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ACCIDENTS DU TRAVAIL 
 

8 décembre 1972. Arrêté n° 4295-TR/F abrogeant l’arrêté n° 2919 du 1
er

 septembre 1972, 

modifiant l’arrêté n° 92-TR/F du 11 janvier 1972 fixant les taux et conditions de 

revalorisation des rentes d’accident du travail. 

(J.O. 30 décembre 1972, p. 3558). 

 

 

 

1
er

 septembre 1972. Arrêté n° 2.919 modifiant l’arrêté n° 1 060-TR/F du 13 avril 1964, 

modifié par l’arrêté n° 92-TR/F du 11 janvier 1972, fixant les taux et conditions de 

revalorisation des rentes d’accident du travail. 

(J.O. 16 septembre 1972, p. 2218). 

 

 

 

18 décembre 1967. Loi n° 67-034 modifiant l’ordonnance n° 62-078 du 29 septembre 1962 

portant création de la Caisse nationale d’allocations familiales et des accidents du travail. 

(J.O. 23 décembre 1967, p. 2096). 

 

 

 

23 décembre 1964. Décret 64-528 portant modification du code des allocations familiales et 

des accidents du travail. 

(J .O. 2 janvier 1965, p. 17). 

 

 

 

18 juillet 1964. Errata à l’annexe de l’arrêté 1957-TR/F fixant les taux des cotisations et 

prestations de la caisse nationale d’allocations familiales et des accidents du travail (JO R.M. 

du 25 juillet 1964, p. 1460). 

(J.O. 8 août 1964, p. 1562). 

 

 

 

13 avril 1964. Arrêté n° 1060-TR/F fixant les taux et conditions de la revalorisation des rentes 

d’accidents du travail. 

(J.O. 18 avril 1964, p. 791) 

 

 

 

 

 

11 mars 1964. Arrêté n° 747 TR/F suspendant provisoirement l’application des taux de 

cotisations de l’arrêté n° 3094-TR/F du 6 décembre 1963 fixant les taux des cotisations et des 

prestations à la Caisse nationale d’allocations familiales et des accidents du travail. 

(J.O. 21 mars 1964, p. 646). 

 



 
                Bibliothèque nationale de France 
                    direction des collections  

                    département Droit, économie, politique 

 

Dépouillement réalisé par la bibliothèque de l’École nationale d’administration (ENA) 

Saisie informatique et mise en forme: Bibliothèque nationale de France 

 

 

 

6 décembre 1963. Arrêté n° 3094-TR/F fixant les taux de cotisations et des prestations à la 

Caisse nationale des allocations familiales et des accidents du travail. 

(J.O. 21 décembre 1963, p. 2773). 

 

 

 

23 avril 1963. Arrêté n° 1089-TR/F relatif au taux des cotisations dues à la Caisse nationale 

d’allocations familiales et d’accidents du travail. 

(J.O. 27 avril 1963, p. 1063). 

 

 

 

22 février 1963. Décret n° 63-124 instituant un Code des allocations familiales et  des 

accidents du travail. 

(J.O. 15 mars 1963, p.674). 

 

 

 

29 septembre 1962. Ordonnance n° 62-078 portant création de la caisse nationale 

d’allocations familiales et d’accidents du travail. 

(J.O. 12 octobre 1962, p. 2257) –Fiche rectificative- 

 

 

 

29 septembre 1962. Ordonnance n° 60-078 portant création de la caisse nationale 

d’allocations familiales et d’accidents du travail. 

(J.O. 12 octobre 1962, p. 2257). 

 

 

 

13 décembre 1961. Décret n° 61-662 complétant le décret n° 59-138 du 13 novembre 1959 

portant création et organisation d’un fonds commun de garantie et de revalorisation des rentes 

dues aux victimes d’accidents du travail ou des maladies professionnelles. 

(J.O. 23 décembre 1961, p. 2294). 

 

 

 

15 novembre 1961. Loi n° 61-033 relative à l’assurance en matière d’accidents deu travail et 

de maladies professionnelles. 

(J.O. 25 novembre 1961, p. 2001). 

 

 

 

2 octobre 1961. Arrêté n° 1851-MTLS portant nomination des membres du conseil supérieur 

des accidents du travail et des maladies professionnelles. 

(J.O. 7 octobre 1961, p. 1776). 
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4 février 1960. Arrêté n° 210 fixant la liste des établissements bancaires pouvant fournir leur 

caution aux entreprises autorisées à gérer elles-mêmes les petits risques en matière 

d’accidents du travail. 

(J.O. 13 février 1960, p. 329). 

 

 

 

13 novembre 1959. Décret n° 59-139 fixant les conditions dans lesquelles certaines 

entreprises sont autorisées à gérer elles-mêmes les prestations afférentes aux soins et à 

l’indemnité journalière ainsi que les modalités suivant lesquelles est effectué et contrôlé le 

service desdites prestations.  

(J.O. 21 novembre 1959, p. 2366). 

 

 

 

13 novembre 1959. Décret n° 59-138 portant création et organisation du fonds commun de 

garantie et de revalorisation des rentes dues aux victimes d’accidents de travail ou de 

maladies professionnelles. 

(J.O. 21 novembre 1959, p. 2364) 

 

 

 

13 novembre 1959. Décret n° 59-137 fixant les mesures de réadaptation fonctionnelle et de 

rééducation professionnelle des victimes d’accidents du travail et de maladies 

professionnelles. 

(J.O. 21 novembre 1959, p. 2363). 

 

 

 

13 novembre 1959. Décret n° 59-136 portant création du Conseil supérieur des accidents du 

travail et des maladies professionnelles. 

(J.O. 21 novembre 1959, p. 2362). 

 

 

 

4 novembre 1959. Arrêté n° 1580 fixant le tarif de remboursement des frais  de déplacement 

en matière de réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles. 

(J.O. 14 novembre 1959, p. 2334). 

 

 

 

30 mars 1959. Arrêté 447/-VP/TR fixant les modèles d’imprimés d’utilisation obligatoire 

pour la constitution des dossiers d’accidents du travail et de maladies professionnelles. 

(J.O. 16 mai 1959, p. 1186). 
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20 février 1959. Arrêté n° 59-55 C/IT  GG portant application du régime des accidents du 

travail aux services et organismes publics. 

(J.O. 28 février 1959, p. 595). 

 

 

 

31 janvier 1959. Loi n° 59-13 portant fixation des mesures de reclassement des victimes 

d’accidents du travail. 

(J.O. 7 février 1959, p. 403). 

 

 

 

31 janvier 1959. Loi n° 59-12 relative à la mise en application du régime des accidents du 

travail à Madagascar. 

(J.O. 7 février 1959, p. 397). 

 

 

 

15 janvier 1959. Décret 59-05 pris en application de l’article 53 du décret modifié du 24 

février 1957 déterminant le contenu des extraits dudit décret et des textes d’application que 

les employeurs sont tenus de faire afficher dans chaque atelier ou chantier. 

(JO. 24 janvier 1959, p. 273). 

 

 

 

15 janvier 1959. Décret 59-04 fixant la barème indicatif d’invalidité pour la réparation des 

accidents du travail. 

(J.O. 24 janvier 1959, p. 273). 

 

 

 

11 juin 1958. Arrêté sur la gestion des risques définis aux décrets relatifs à la réparation et à la 

prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles dans les territoires 

d’outre-mer. 

(J.O. Madagascar 21 juin 1958, p. 1422). 

 

 

 

 

 

 

 

ACCORD 
 

28 août 1962. Arrêté n° 1962 portant publication de l’accord visant à faciliter la circulation 

internationale du matériel visuel et auditif de caractère éducatif, scientifique et culturel adopté 

par la conférence générale de l’ UNESCO à Beyrouth en 1948. 
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(J.O. 8 septembre 1962, p. 1832). 

 

 

 

6 juin 1962. Loi n° 62-002 portant autorisation de ratification de l’accord créant une 

« organisation interafricaine du café ». 

(J.O. 16 juin 1962, p. 1073). 

 

 

 

5 juillet 1960. Loi n° 60/009 portant approbation des accords paraphés le 2 avril 1960 et 

signés le 27 juin 1960 entre le gouvernement de la République française et le gouvernement 

de la République malgache (accords de coopération, anciennes compétences communes). 

(J.O. 9 juillet 1960, 13 août 1960, p. 1152). 

Erratum au J.O. 13 août 1960). 

 

 

 

27 juin 1960. Accord de coopération en matière de politique étrangère entre la République 

française et la République malgache. 

(J.O. Communauté 15 août 1960, p. 84). 

 

 

 

15 juin 1960. Loi n° 60-005 portant approbation des accords particuliers signés le 2 avril 1960 

entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République 

malgache. 

(J.O. 18 juin 1960, p. 1015). 

 

 

 

8 juin 1959. Accord relatif aux renseignements fiscaux à échanger d’office entre 

l’administration fiscale de la France métropolitaine et les départements d’outre-mer (Direction 

générale des impôts) et l’administration fiscale de la République malgache. 

(J.O. 28 novembre 1959). 

 

 

 

 

 

 

 

ACTES PUBLICS 
 

18 juillet 1961. Circulaire n° 6233-DGI/ED relative à la législation des actes publics ou des 

actes sous-seings privés. 

(J.O. 2 septembre 1961, p. 1587). 
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ADMINISTRATION JUDICIAIRE 
 

30 janvier 1963. Décret n° 63-054 prorogeant les dispositions de l’article 17 de l’arrêté du 4 

juillet 1958 sur la profession du syndic et de l’administrateur judiciaire. 

(J.O. 9 février 1963, p. 365). 

 

 

 

17 avril 1959. Loi 59-35 portant modification de la délibération 58-39/AR du 22 avril 1958 

réglementant la profession de syndic et administrateur judiciaire. 

(J.O. 25 avril 1959, p. 1069). 

 

 

 

 

 

 

 

ADOPTION 
 

20 novembre 1963. Loi n° 63-022 relative à la filiation, l’adoption et le rejet.  

(J.O. 30 novembre 1963, p. 2479). 

 

 

 

ADMINISTRATION 
 

17 juillet 1975. Décret n° 75-087 portant réglementation des hauts emplois de l’Etat. 

(J.O. 26 juillet 1975, p. 1951). 

 

 

 

 

ADMINISTRATION CENTRALE 
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9 octobre 1976. Décret n° 76-338 fixant les attributions du ministre de la Défense ainsi que 

l’organisation générale de son ministère. 

(J.O. 4 décembre 1976, p. 2856). 

 

 

 

22 mars 1976. Arrêté n° 840 fixant les missions et la structure des services centraux et des 

représentations extérieures relevant de l’autorité du ministre des Affaires étrangères. 

(J.O. 10 avril 1976, p. 920). 

 

 

 

5 mars 1976. Décret n° 76-096 fixant l’organisation générale du ministère-conseil à la 

Présidence de la  République, chargé de l’Information, de l’Orientation idéologique et des 

Relations avec les institutions. 

(J.O. 27 mars 1976, p. 809). 

 

 

 

13 février 1976. Décret n° 76-051 modifiant l’article 2 du décret n° 76011 du 16 janvier 1976 

portant organisation du secrétariat général du gouvernement et des cabinets civil et militaire 

du Premier ministre. 

(J.O. 28 février 1976, p. 517). 

 

 

 

13 février 1976. Décret n° 76-050 fixant les attributions du ministre de l’Education nationale 

ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(J.O. 1
er

 mai 1976, p. 1084). 

 

 

 

13 février 1976. Décret n° 76-048 fixant les attributions du ministre de la Fonction publique, 

du Travail et des Lois sociales ainsi que l’organigramme de son ministère. 

 (J.O. 26 juin 1976, p. 1512). 

 

 

13 février 1976. Décret n° 76-047 fixant les attributions du ministre de l’Economie et du 

Commerce  ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(J.O. 24 avril 1976, p. 992). 

 

 

 

13 février 1976. Décret n° 76-046 fixant les attributions du ministre des Affaires étrangères   

ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(J.O. 20 mars 1976, p. 774). 
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13 février 1976. Décret n° 76-046 fixant les attributions du ministre des Affaires étrangères   

ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(J.O. 6 mars 1976, p. 636). 

 

 

  

13 février 1976. Décret n° 76-045 fixant les attributions du ministre  des Transports, du 

Ravitaillement et du Tourisme ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(J.O. 3 avril 1976, p. 862). 

 

 

13 février 1976. Décret n° 76-044 fixant les attributions du garde des Sceaux, ministre de la 

Justice ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(J.O. 13 mars1976, p. 695). 

 

 

 

13 février 1976. Décret n° 76-043 fixant les attributions du ministre de la Jeunesse ainsi que 

l’organisation générale de son ministère. 

(J.O. 17 avril1976, p. 962). 

 

 

 

3 février 1976. Décret n° 76-035 fixant les attributions du ministre des Postes et de la 

Télécommunication  ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(J.O. 3 avril1976, p. 854). 

 

 

 

3 février 1976. Décret n° 76-034 fixant les attributions du ministre de l’Intérieur  ainsi que 

l’organisation générale de son ministère. 

(J.O. 20 mars1976, p. 762). 

 

 

 

3 février 1976. Décret n° 76-033 fixant les attributions du ministre de la Recherche 

scientifique  ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(J.O. 3 avril 1976, p. 860). 

 

 

 

3 février 1976. Décret n° 76-031 fixant les attributions du ministre des Travaux publics  ainsi 

que l’organisation générale de son ministère. 

(J.O. 13 mars 1976, p. 689). 

 

 

 

3 février 1976. Décret n° 76-030 fixant les attributions du ministre de l’Art et de la Culture 

révolutionnaire  ainsi que l’organisation générale de son ministère. 
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(J.O. 3 avril 1976, p. 871). 

 

 

 

3 février 1976. Décret n° 76-029 fixant les attributions du ministre de la Santé  ainsi que 

l’organisation générale de son ministère. 

(J.O. 1
er

 mai 1976, p. 1090). 

 

 

 

2 février 1976. Décret n° 76-036 fixant les attributions du ministre conseiller à la Présidence 

de la République. 

 (J.O. 27 mars 1976, p. 808). 

 

 

 

30 janvier 1976. Décret n° 76-024 fixant les attributions et l’organisation de la Direction de la 

législation et du contentieux. 

(J.O. 14 février 1976, p. 402). 

 

 

 

23 janvier 1976. Décret n° 76-018 portant organisation du secrétariat général de la Présidence 

de la République. 

(J.O. 7 février 1976, p. 320). 

 

 

 

16 janvier 1976. Décret n° 76-011 portant organisation du secrétariat général du 

gouvernement et des cabinets civil et militaire du Premier ministre. 

(J.O. 24 janvier 1976, p. 245). 

 

 

 

ADMINISTRATION TERRITORIALE 
 

19 novembre 1976. Arrêté n° 4.197 portant délégation de pouvoirs aux chefs de province en 

matière financière. 

(J.O. 27 novembre 1976, p. 2825). 

 

 

 

23 août 1975. Décret n° 75-159 portant approbation de la convention dite : Dinan’i Toliary. 

(J.O. 2 septembre 1975, p. 2362). 
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18 juillet 1975. Ordonnance n° 75-010 modifiant et complétant certaines dispositions de 

l’ordonnance n° 73-010 du 24 mars 1973 portant organisation et fonctionnement des 

Fokontany. 

(J.O. 26 juillet 1975, p. 1946). 

 

 

 

8 juillet 1975 ; Décret n° 75-059 fixant les modalités de dévolution des biens des anciennes 

communes rurales. 

(J.O. 19 juillet 1975, p. 1892). 

 

 

 

6 juin 1975. Décret n° 75-174-DM constatant la constitution des Firaisampokonolona. 

(J.O. 21 août 1975, p. 2169). 

 

 

 

13 février 1974. Ordonnance n° 74-10 portant institution et organisation du village et du 

quartier de ville. 

(J.O. 15 mars 1974, p 312). 

 

 

 

 

AÉRONAUTIQUE 
 

11 avril 1975. Décret n° 75-112/DM portant interdiction de survol et de vol des aéronefs sur 

le territoire malgache. 

(J.O. 19 avril 1975, p. 1162). 

 

 

 

9 juin 1971. Arrêté n° 2 190-DGOP/DAN/A/D1 fixant les fonctions et les conditions 

d’engagement des pilotes-instructeurs et examinateurs, au ministère des Travaux publics et 

des Communications. 

(J.O. 19 juin 1971, p. 1258). 

 

 

 

30 mars 1971. Décret n° 71-159 relatif aux licences et qualifications du personnel de conduite 

des aéronefs civils. 

(J.O. 10 avril 1971, p. 787). 
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15 janvier1971. Arrêté n° 149 DGTP-DAM-A-D1 relatif aux conditions de survol des régions 

inhospitalières par les aéronefs civils. 

(J.O. 30 janvier 1971, p. 175). 

 

 

 

14 août 1970. Arrêté n° 3142-DGTP-DAM/A/D1/PN fixant le programme et le régime des 

examens pour l’obtention de la licence de pilote professionnel de 1
ère

 classe (avion) et de 

licence de pilote de ligne (avion). 

(J.O. 22 août 1970, p. 2054). 

 

 

 

14 août 1970. Arrêté n° 3141-DGTP/DAM/A/D1/PN fixant le programme et le régime des 

examens ainsi que le programme de l’Instruction homologuée pour l’obtention de la 

qualification de vol aux instruments. 

(J.O. 22 août 1970, p. 2049). 

 

 

 

28 juillet 1970. Décret n° 70-407 portant modification au décret n° 62-191 relatif au 

classement et à l’affectation des aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique. 

(J.O. 1
er

 août 1970, p. 1650). 

 

 

 

15 juillet 1970. Décret n° 70-393 portant modification du décret n° 63-064 modifié par le 

décret n° 67-298 relatif aux  licences et qualifications du personnel de conduite des aéronefs 

civils. 

(J.O. 25 juillet 1970, p. 1620). 

 

 

 

4 juin 1970. Arrêté n° 2239 fixant le règlement de la circulation  aérienne ainsi que les 

attributions et le rôle des services civils de la circulation aérienne. 

(J.O. 13 juin 1970, p. 1263). 

 

 

 

15 janvier 1970. Décision n° 94-DGTP/DAN/A/D1/PN portant ouverture en 1970 de sessions 

d’examens théoriques pour l’obtention de la licence de pilote professionnel et de la 

qualification de vol aux instruments. 

(J.O. 24 janvier 1970, p. 203). 

 

 

 

26 octobre 1969. Instruction interministérielle n° 115 bis  concernant les dispositions à 

prendre en cas d’accident d’aviation. 

(J.O. 24 janvier, p. 199). 
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Décret 61-478 du 23 août 1961 approuvant le protocole entre l’état malgache et la société 

MADAIR et les compagnies AIR FRANCE et T.A.I. 

(J.O. 2 septembre 1961, p. 1602). 

 

 

 

Décret 61-478 du 23 août 1961 approuvant la convention entre l’ Etat malgache et la société 

MADAIR. 

(J.O. 2 septembre 1961, p. 1601). 

 

 

 

23 août 1961. Décret n° 61-478 approuvant  les statuts de la société nationale malgache des 

transports aériens « MADAIR ». 

(J.O. 2 septembre 1961, p. 1600). 

 

 

 

Décret 61-222 du 19 mai 1961 portant création d’un service de l’aéronautique. 

(J.O. 3 juin 1961, p. 996). 

 

 

 

22 décembre 1960. Décret 60-521 portant création, attribution et composition du comité 

national aéronautique. 

(J.O. 7 janvier 1961, p. 36). 

 

 

 

28 juillet 1960. Ordonnance n° 60-076 relative au régime juridique, administratif et financier 

des aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique. 

(J.O. 6 août 1960, p. 1376). 

 

 

 

27 juin 1960. Accord de coopération en matière d’aviation civile entre la République 

française et la République malgache. 

J.O. Communauté 15 août 1960, p. 103). 
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AÉRONAUTIQUE CIVILE 
 

28 avril 1976. Décret n° 76-172 portant création de la licence d’agent technique d’exploitation 

des aéronefs de transports publics. 

(J.O. 15 mai 1976, p. 1189). 

 

 

 

12 septembre 1975. Décret n° 75-183 portant création de l’Ecole nationale d’enseignement de 

l’Aéronautique et de la Météorologie. (ENEAM). 

(J.O. 11 octobre 1975, p. 2680). 

 

 

 

 

 

 

 

ANCIENS COMBATTANTS 
 

11 octobre 1974. Convention portant création d’un Office national malgache des anciens 

combattants et victimes de guerre. 

(J.O. 16 novembre 1974, p. 3577). 

 

 

 

ANIMAUX 
 

6 décembre 1972. Arrêté interministériel n° 4247 relatif aux exportations d’animaux vivants 

de l’espèce porcine. 

(J.O. 16 décembre 1972, p. 3395). 

 

 

 

3 avril 1971. Arrêté n° 1 299 réglementant l’importation et l’exportation d’animaux, de 

produits d’origine animale, de fourrages, denrées et graines destinés à l’alimentation des 

animaux. 

(J.O. 10 avril 1971, p. 784). 

 

 

 

7 octobre 1969.- Décret n° 69-434 abrogeant et remplaçant le décret n° 61-069 du  1
er

 février 

1961 réglementant l’importation et l’exportation d’animaux, de produits d’origine animale, de 

fourrages, denrées et graines destinés à l’alimentation des animaux, pris en application de 

l’ordonnance du 9 juillet 1960 sur la police sanitaire des animaux à Madagascar. 
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(J.O. 11 octobre 1969, p. 2052). 

 

 

 

12 mars 1968. Arrêté n° 1135 MAER/UTR portant restriction aux déplacements de porcs. 

(J.O. 16 mars 1968, p. 614). 

 

 

 

18 juin 1966. Arrêté n° 1951 ECO/CI réglementant la collecte et le commerce des os 

d’animaux. 

(J.O. 2 juillet 1966, p. 1416). 

 

 

 

 

 

 

 

ANNONCES LÉGALES 
 

21 septembre 1961. Arrêté n° 1795-FIN/IN relatif à l’insertion des annonces légales dans les 

publications officielles. 

(JO. 30 septembre 1961, p. 1736). 

 

 

 

 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
 

23 août 1975. Décret n° 75-164 portant création de la représentation de la République 

Malagasy au conseil de l’Organisation de l’aviation civile internationale à Montréal (Canada) 

et fixant les règles spéciales aux rémunérations, indemnités, déplacements et congés de la 

République Malagasy. y affectés. 

(J.O. 20 septembre 1975, p. 2517). 

 

 

 

12 juillet 1974. Décret n° 74-220 portant création à Hanoï d’une ambassade de la République 

malgache auprès de la République démocratique du Vietnam. 

(J.O. 20 juillet 1974, p. 2006). 

 

 

 

12 juillet 1974. Décret n° 74-218 portant création à Berlin d’une ambassade de la République 

malgache auprès de la République démocratique Allemande. 
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(J.O. 20 juillet 1974, p. 2005). 

 

 

 

12 juillet 1974. Décret n° 74-217 portant création à Bucarest d’une ambassade de la 

République malgache auprès de la République socialiste de Roumanie. 

(J.O. 20 juillet 1974, p. 2005). 

 

 

 

10 mai 1974. Décret n° 74-149 portant création à Dar es Salam d’une ambassade de la 

République malgache auprès de la République unie de Tanzanie. 

(J.O. 18 mai 1974, p. 1314). 

 

 

 

3 mai 1974. Décret n° 74-140 modifiant le décret n° 62-240 du 30 mai 1962, portant création 

d’un passeport diplomatique de la République malgache. 

(J.O. 1
er

 juin 1974, p. 1459) 

 

 

 

15 mars 1974. Décret n° 74-099 abrogeant l’article 2 du décret n° 70-433 du 5 août 1970 

portant création d’ambassade et consulat de la République malgache. 

(J.O. 23 mars 1974, p. 862). 

 

 

 

17 août 1973. Décret n° 73-227 portant création d’une ambassade de la République malgache 

à Conakry (République de Guinée). 

(J.O. 8 septembre 1973, p. 2859). 

 

 

 

10 novembre 1972. Décret n° 72-425 portant création d’une ambassade de la République 

malgache auprès de l’Union des Républiques socialistes soviétiques. 

(J.O. 23 décembre 1972, p. 3428). 

 

 

 

28 octobre 1972. Arrêté n° 3736 fixant les missions et la structure des services centraux et des 

représentations extérieures relevant de l’autorité du ministre des Affaires étrangères. 

(J.O. 9 décembre 1972, p. 3317). 

 

 

 

22 juin 1971. Décret n° 71-308 fixant le délai de validité des articles 12, 13, 15 et 16 du décret 

n° 64-465 du 22 octobre 1964 créant un corps des agents diplomatiques et consulaires de la 

République malgache et fixant le statut particulier de ce corps. 
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(J.O. 3 juillet 1971, p. 1315). 

 

 

 

19 janvier 1971. Décret n° 71-009 portant création d’une ambassade de la République 

malgache en Israël.  

(J.O. janvier 1971, p. 152). 

 

 

 

5 août 1970. Décret n° 70-433 portant création d’ambassade et consultat de la République  

malgache. 

(J.O. 22 août, p. 2046). 

 

 

 

7 mars 1962. Décret n° 62-118 portant règlement sur la comptabilité des postes diplomatiques 

et consulaires de la République malgache. 

(J.O. 17 mars 1962, p. 392). 

 

 

 

AFFAIRES SOCIALES 
 

16 janvier 1976. Décret n° 76-013 autorisant l’ouverture d’une souscription nationale au 

profit des sinistrés des cataclysmes naturels. 

(J.O. 24 janvier 1976, p. 243). 

 

 

 

23 mars 1971. Décret n° 71-140 modifiant l’article 8 du  décret n° 60-331 du 7 septembre 

1960 portant institution du Service central de coordination sociale auprès de la Présidence de 

la République. 

(J.O. 3 avril 1971, p. 714). 

 

 

AGENT D’AFFAIRES 
 

 

8 avril 1960. Décret 60-075 fixant les modalités d’application de l’ordonnance 60-010 du 23 

mars 1960 réglementant la profession d’agent d’affaires. 

(J.O. 16 avril 1960, p. 726). 

 

 

 

3 mars 1960. Ordonnance 60-010 réglementant la profession d’agent d’affaires. 
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(J.O. 16 avril 1960, p. 715). 

 

 

 

 

AGENTS DIPLOMATIQUES 
 

2 janvier 1970. Décret n° 70-005 abrogeant les décrets n° 67-436 du 17 octobre 1967 et n° 67-

518 du 21 novembre 1967. 

(J.O. 10 janvier 1970, p. 76). 

 

 

 

31 décembre 1969. Décret n° 69-626 portant nomination d’un ambassadeur de la République 

Malgache à Washington. 

(J.O. 10 janvier 1970, p. 75). 

AGRICULTURE 
 

4 décembre 1976. Décret n° 76-429 fixant la composition et le rôle de la commission ad hoc 

prévue par l’ordonnance n° 76-040 du 4 décembre 1976. 

(J.O. 18 décembre 1976, p. 2955). 

 

 

 

4 décembre 1976. Décret n° 76-428 portant désignation des organismes chargé de la gestion 

des exploitations  agricoles nationalisées dans la sous-préfecture de Mananjary. 

(J.O. 18 décembre 1976, p. 2954). 

 

 

 

2 décembre 1976. Décret n° 76-427 portant création de la zone d’aménagement foncier de 

Mananjary. 

(J.O. 18 décembre 1976, p. 2953). 

 

 

 

5 novembre 1976. Décret n° 76-390 complétant les dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 

75-130/DM du 9 mai 1975 fixant les modalités de gestion du compte de commerce intitulé 

« Matériels de brigade mécanique du Génie rural ».  

(J.O. 20 novembre 1976, p. 2774). 

 

 

 

21 juin 1974. Décret n° 74-196 portant création et organisation des Centres de formation 

professionnelle agricole. (CFPA). 

(J.O. 13 juillet 1974, p. 1887). 
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20 juin 1974. Décret n° 74-187 portant organisation de la migration. 

(J.O. 22 juin 1974, p. 1692). 

 

 

 

10 juin 1974. Décret n° 74-184 portant création et organisation d’un Centre national de la 

recherche appliquée au développement rural. 

(J.O. 15 juin 1974, p. 1622). 

 

 

 

15 mars 1974. Décret n° 74-094 portant création d’un établissement public à caractère 

industriel et commercial dénommé : Fampivoarana ny Fiompiana amin’ny Faritra Andrefan’i 

Madagasikara ou FAFIFAMA. 

(J.O. 6 avril 1974, p. 969).  

 

 

 

15 février 1974. Décret n° 74-042 modifiant certains articles du décret n° 63-285 du 22 mai 

1963 réglementant le mode commun d’application de l’ordonnance n° 62-042 du 19 

septembre 1962 fixant les règles générales applicables aux aires de mise en valeur rurale. 

(AMVR) 

(J.O. 9 mars 1974, p. 730). 

 

 

 

15 février 1974. Ordonnance n° 74-006 portant modification de l’ordonnance n° 62-042 du 19 

septembre 1962 fixant les règles générales applicables aux aires de mise en valeur rural 

(AMVR). 

(J.O. 23 février 1974, p 612). 

 

 

 

1
er

 décembre 1973. Ordonnance n° 73-073 portant orientation du développement rural.  

(J.O. 4 décembre 1973, p. 3978) 

 

 

 

26 octobre 1973. Arrêté n° 3856 portant fixation du cahier des charges imposées aux gérants 

des fermes d’Etat. 

(J.O. 1
er

 décembre 1973, p. 3934). 

 

 

 

31 août 1973. Décret n° 73-255 modifiant le décret n° 71-354 du 13 juillet 1971 portant 

institution et fixant les statuts des fermes d’Etat . 
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(J.O. 15 septembre 1973, p. 2950). 

 

 

 

28 novembre 1972. Décret n° 72-450 abrogeant le décret n° 64-474 relatif à la création du 

comité national du machinisme agricole et centre national d’études et d’essais du machinisme 

agricole et le remplaçant par de nouvelles dispositions. 

(J.O. 30 décembre 1972, p. 3535). 

 

 

 

17 août 1971. Décret n° 71-391 portant organisation du contrôle phytosanitaire à Madagascar. 

(J.O. 28 août 1971, p. 1791). 

 

 

 

13 juillet 1971. Décret n° 71-354 portant abrogation du décret n° 66-490 du 29 novembre 

1966 et du décret n° 67-200 du 17 mai 1967 portant institution et fixant les statuts des fermes 

d’Etat et décrets n° 71-355 portant application du décret n° 71-354 du 13 juillet n° 66-490 du 

29 novembre 1966 et du décret n° 67-200 du 17 mai 1967 portant institution et fixant les 

statuts des fermes d’Etat et les remplaçant par de nouvelles dispositions. 

(J.O . 24 juillet 1971, p. 1566 et 1567).  

 

 

 

24 juin 1971. Arrêté n° 2 424 portant approbation des nouveaux statuts de la Société 

malgache d’aménagement du lac Alaotra. 

(J.O. 10 juillet 1971, p. 1440). 

 

 

 

12 février 1971. Arrêté n° 557 portant constitution d’un comité consultatif chargé de suivre 

les études et travaux réalisés dans le projet de recherches sur le criquet migrateur malgache. 

(J.O. 20 février 1971, p. 320). 

 

 

 

21 janvier 1971. Arrêté n° 215 portant approbation des nouveaux statuts de la Société pour 

l’Aménagement et la Mise en valeur de la vallée du Bas-Mangoky. 

(J.O. 30 janvier 1971, p. 166). 

 

 

 

17 janvier 1970. Arrêté n° 235 portant création d’une unité régionale d’expansion rurale. 

(J.O. 24 janvier 1970, p. 207). 

 

 

 

13 janvier 1970. Arrêté n° 160 portant création d’une unité régionale d’expansion rurale. 
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(J.O. 24 janvier 1970, p. 207). 

 

 

 

19 mai 1969.- Décret n° 69-177 modifiant le décret n° 60-046 du 9 mars 1960 portant 

organisation du contrôle phytosanitaire des produits d’origine agricole. 

(J.O. 24 mai 1969, p. 1132). 

 

 

 

11 juillet 1967 – Loi n° 67-013 portant modification de l’ordonnance n° 60-144 du 3 octobre 

1960, modifiée par l’ordonnance n° 62-044 du 19 septembre 1962 sur le classement et la 

police des réseaux hydroagricoles. 

(J.O. 15 juillet 1967, p. 1182). 

 

 

 

14 juin 1967. Loi n° 67-005 portant modification de l’article 10 de l’ordonnance n° 62-043 du 

19 septembre 1962 réglementant l’acquisition des fonds ruraux par des coopératives de 

tenanciers agricoles. 

(J.O. 17 juin 1967, p. 1009). 

 

 

 

19 décembre 1966. Loi n° 66-025 tendant à assurer la mise en culture des terres à vocation 

agricole. 

(J.O. 24 décembre 1966, p. 2525). 

 

 

 

29 novembre 1966. Décret n° 66-490 portant institution et fixant les statuts des fermes d’Etat. 

(J.O. 3 décembre 1966, p. 2422) 

 

 

 

23 juin 1965. Loi n° 65-005 portant aménagement de l’ordonnance n° 62-043 du 19 

septembre 1962 réglementant l’acquisition des fonds ruraux par les coopératives de tenanciers 

agricoles. 

(J.O. 3 juillet 1965, p. 1425). 

 

 

 

10 février 1965. Décret n° 65-046 concernant la collecte des produits locaux. 

(J.O. 20 février 1965, p. 316). 
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29 juin 1964. Loi 64-009 portant modification des dispositions du titre II de l’ordonnance 62-

043 du 19 septembre 1962 réglementant l’acquisition des fonds ruraux par des coopératives 

de tenanciers agricoles. 

(J.O. 4 juillet 1964, p. 1249). 

 

 

 

6 mai 1964. Décret n° 64-184 relatif au contrôle phytosanitaire. 

(J.O. 16 mai 1964, p. 956). 

 

 

 

22 avril 1964. Décret n° 64-158 organisant la lutte antiacridienne. 

(J.O. 2 mai 1964, p. 862). 

 

 

 

22 avril 1964. Décret n° 64-157 portant organisation de la défense des cultures. 

(J.O. 2 mai 1964, p. 961). 

 

 

 

8 juillet 1963. Décret n° 63-420 portant réorganisation de la centrale d’équipement agricole et 

de modernisation du paysannat. (C.E.A.M.P.). 

(J.O. 20 juillet 1963, p. 1704). 

 

 

 

21 juin 1963. Arrêté n° 1617 modifiant l’arrêté n° 123 du 15 janvier 1962 portant statut de 

l’Ecole nationale d’agriculture. 

(J.O. 22 juin 1963, p. 1534). 

 

 

 

27 mars 1963. Décret n° 63-199 portant application de l’ordonnance n° 60-144 du 3 octobre 

1960 modifiée par l’ordonnance n° 62-044 du 19 septembre 1962 sur le classement, la 

gestion, l’entretien  et la police des réseaux hydroagricoles. 

(J.O. 6 avril 1963, p. 946). 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-123 sur le classement en zones à vocation forestière, 

pastorale ou agricole des terres de Madagascar. 

(J.O. 26 octobre 1962, p. 2510). 

 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-044 modifiant l’ordonnance n° 60-144 du 3 octobre 

1960 sur le classement, la gestion, l’entretien et la police des réseaux hydroagricoles. 
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(J.O. 28 septembre 1962, p. 1998). 

 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-042 fixant les règles générales applicables aux aires de 

mise en valeur rurale. (A.M.V.R.). 

(J.O. 28 septembre 1962, p. 1992). 

 

 

 

18 août 1962. Ordonnance n° 62-021 modifiant et complétant l’ordonnance n° 60-143 du 3 

octobre 1960 réglementant les associations syndicales agricoles à Madagascar. 

(J.O. 8 septembre 1962, p. 1812). 

 

 

 

16 août 1962. Décret  n° 62-420 portant création des écoles pratiques rurales. 

(J.O. 25 août 1962, p. 1698). 

 

 

 

7 août 1962. Ordonnance n° 62-015 réglementant  la lutte contre les ennemis des cultures. 

(J.O. 1
er

 septembre 1962, p. 1707). 

 

 

 

10 juillet 1962. Décret n° 62-333 modifiant et complétant les articles 7 et 8 du décret n° 61-

308 du 21 juin 1961 ; portant réglementation des Aires de Mise en Valeur Rurale (A.M.V.R.). 

(J.O. 21 juillet 1962, p. 1457). 

 

 

 

20 juin 1962. Loi n° 62-011réglementant la réalisation des travaux exécutés par les 

particuliers en vue du drainage des terrains de culture.  

(J.O. 30 juin 1962, p. 1166). 

 

 

 

24 avril 1962. Décret n° 62-190 fixant les modalités d’application de loi n° 61-034 du 15 

novembre 1961 relative à l’irrigation des rizières et des terrains de culture. 

(J.O. 5 mai  1962, p. 780). 

 

 

 

11 janvier 1962. Décret n° 62-022 portant organisation du service de l’agriculture et du 

paysannat. 

(J.O. 20 janvier 1962, p. 113). 
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4 octobre 1961. Décret 61-534 complétant l’article 39 décret  61-308 du 21 juin 1961 portant 

réglementation des Aires de mise en valeur rurale (A.M.V.R.). 

(J.O. 28 octobre 1961, p. 1889). 

 

 

 

13 septembre 1961. Décret 61-520 portant institution d’un conseil supérieur de l’éducation 

rurale, création et organisation de centres d’éducation rurale. 

(J.O. 23 septembre 1961, p. 1720). 

 

 

 

23 août 1961. Décret n° 61-479 portant création d’un conseil de l’enseignement et de la 

formation professionnelle agricoles. 

(J.O. 2 septembre 1961, p. 1603). 

 

 

 

29 mars 1961. Décret n° 61-184 définissant le caractère juridique des groupements de 

collectivités et des secteurs autonomes de paysannat. 

(J.O. 8 avril 1961, p. 674). 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60/151 portant création du fonds national hydraulique 

agricole. 

(J.O. 22 octobre 1960). 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-144 sur le classement, la gestion, l’entretien et la police 

des réseaux hydroagricoles. 

(J.O. 22 octobre 1960, p. 2202). 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60/141 portant création et organisation des aires de mise en 

valeur rurale. 

(J.O. 22 octobre 1960). 

 

 

 

9 mars 1960.- Décret 60-046 portant organisation du contrôle phytosanitaire des produits 

d’origine agricole. 

(J.O. 12 mars 1960, p. 518). 
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17 février 1959. Loi 59-22 portant fixation des conditions de réalisation des aménagements 

agricoles et des opérations de développement de l’économie rurale dans les périmètres de 

mise en valeur, et réglementation de l’attribution et de l’exploitation des terres ainsi 

aménagées. 

(J.O. 21 février 1959, p. 506). 

 

 

 

AIDES 
 

9 octobre 1961. Loi n° 61-020 autorisant la ratification d’un échange de lettres valant 

convention d’aide et d’assistance établie entre le gouvernement de la République malgache et 

le gouvernement des Etats-Unis d’Amérique. 

(J.O. 14 octobre 1961, p. 1785). 

 

 

 

 

AIRES DE MISE EN VALEUR 
 

15 février 1974. Décret n° 74-042 modifiant certains articles du décret n° 63-265 du 22 mai 

1963 réglementant le mode commun d’application de l’ordonnance n° 62-042 du 19 

septembre 1962 fixant les règles générales applicables aux aires de mise en valeur rural 

(A.M.V.R.). 

(J.O. 9 mars 1974, p. 730). 

 

 

 

15 février 1974. Ordonnance n° 74-006 portant modification de l’ordonnance n° 62-042 du  

19 septembre 1962 fixant les règles générales applicables aux aires de mise en valeur rural 

(A.M .V.R.). 

(J.O. 23 février 1974, p. 612). 

 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-042 fixant les règles générales applicables aux Aires 

de mise en valeur rurale (A.M.V.R.). 

(J.O. 28 septembre 1962, p. 1992). 

 

 

ALCOOLISME 
 

27 novembre 1961. Additif n° 2296-PRM/SC/CS à l’arrêté n° 2026-PRM/SC/CS du 23 

octobre 1961 créant un haut comité d’études et d’information sur l’alcoolisme. 

(J.O. 16 décembre 1961, p. 2208). 
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ALCOOLS 
 

1
er 

juillet 1974. Arrêté n° 2529 portant application du décret n° 74-007 du 4 janvier 1974 

attribuant à l’Etat le monopole exclusif de l’achat et de la vente des alcools et produits 

alcooliques. 

(J.O. 13 juillet 1974, p. 1881). 

 

 

 

4 janvier 1974. Décret n° 74-007 relatif à l’application de l’article 3 de l’ordonnance n° 73-

075 du 29 décembre 1973 attribuant à l’Etat le monopole exclusif  de l’achat et de la vente 

des alcools et produits alcooliques. 

(J.O. 12 janvier 1974. p. 113). 

 

ALLEMAGNE 
 

5 septembre 1963. Décret n° 63-531 portant ratification du traité relatif à l’encouragement des 

investissements entre la République malgache et la République fédérale d’Allemagne. 

(J.O. 14 septembre 1963, p. 2086). 

 

 

 

15 juillet 1963. Loi n° 63-021 autorisant la ratification du traité entre la République malgache 

et la République fédérale d’Allemagne relatif à l’encouragement des investissements. 

(J.O. 20 juillet 1963, p. 1679). 

 

 

 

27 décembre 1962. Loi n° 62-032 portant approbation d’accords germano-malgaches. 

(J.O. 18 janvier 1963, p. 77). 

 

 

 

ALPHABÉTISATION 
 

6 juillet 1971. Décret n° 71-338 portant organisation d’une campagne nationale 

d’alphabétisation du 9 août au 3 septembre 1971. 

(J.O. 17 juillet 1971, p. 1456). 

 

 

 

29 juillet 1969.- Décret n° 69-345 portant organisation d’une campagne nationale 

d’alphabétisation du 11 août au 8 septembre 1969. 
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(J.O. 9 août 1969, p. 1731). 

 

 

AMNISTIE 
 

15 mai 1975. Ordonnance n° 75-012-O/DM portant amnistie.  

(J.O. 17 mai 1975, p. 1456). 

 

 

 

16 juin 1972. Ordonnance n° 72-002 portant amnistie. 

(J.O. 19 juin 1972, p. 1267). 

 

 

 

16 juin 1972. Décision n° 002-CSI/72 du Conseil supérieur des institutions relative à un projet 

de texte portant amnistie à l’occasion du 26 juin 1972. 

(J.O. 19 juin 1972, p. 1265). 

 

 

 

12 novembre 1968.- Décret n° 68-518 portant modification du décret n° 66-187 du 6 avril 

1966 fixant les modalités d’application de la loi d’amnistie n° 59-008 du 27 novembre 1959 

aux militaires de carrière et aux gardes de Madagascar révoqués ou cassés de leur grade au 

cours ou à l’occasion des évènements de la « Rébellion Malgache 1947-1948 ». 

(J.O. 16 novembre 1968, p. 2130). 

 

 

 

6 avril 1966.- Décret n° 66-187 fixant les modalités d’application de la loi d’Amnistie n° 59-

006 du 27 novembre 1959 aux militaires de carrière et aux gardes de Madagascar révoqués ou 

cassés de leurs grades au cours ou à l’occasion des évènements dit de la « Rébellion 

Malgache » de 1947-1948 ». 

(J.O. 16 avril 1966, p. 833). 

 

 

 

26 décembre 1961. Loi n° 61-1438 adaptant et rendant applicables dans les Territoires 

d’outre-mer les dispositions de la loi n° 59-940 du 31 juillet 1959 portant amnistie. (Arrêté de 

promulgation n° 9 du 8 janvier 1962).  

(J.O. 22 janvier 1962, p. 83). 

 

 

 

3 décembre 1959. Loi n° 59-016 portant amnistie (droit commun).  

(J.O. 12 décembre 1959, p. 2445 et rectificatif J.O. 23 janvier 1960, p. 139). 
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APPEL 
 

19 juillet 1961. Loi n° 61-009 relative à la procédure devant la Cour d’appel en matière 

correctionnelle. 

(J.O. 29 juillet 1961, p. 1255). 

 

 

APPRENTISSAGE 
 

6 mars 1964. Décret n° 64-081 réglementant l’apprentissage. 

(J.O. 21 mars 1964, p. 644). 

 

 

ARACHIDE 
 

5 octobre 1971. Arrêté interministériel n° 3689 fixant les conditions spéciales d’agrément des 

collecteurs d’arachides dans les provinces de Tananarive et de Tamatave. 

(J.O. 9 octobre 1971, p. 1969). 

 

 

 

27 mai 1969.- Décret n° 69-183 fixant les conditions de commercialisation des arachides de la 

campagne 1969-1970. 

(J.O. 31 mai 1969, p. 1204). 

 

 

 

3 mai 1967. Décret n° 67-185 fixant les conditions de commercialisation des arachides, 

campagne 1967-1968. 

(J.O. 6 mai 1967, p. 817). 

 

 

 

3 janvier 1967. Décret n° 67-007 modifiant ou complétant certaines dispositions du décret n° 

63-207 du 17 avril 1963 portant création d’un bureau de commercialisation et de stabilisation 

des prix de l’arachide. 

(J.O. 4 février 1967, p. 198). 

 

 

 

17 avril 1963. Décret n° 63-207 portant création d’un bureau de commercialisation et de 

stabilisation de l’arachide. 

(J.O. 27 avril 1963, p. 1051). 
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ARBITRE-RAPPORTEUR 
 

17 AVRIL 1959 ; Loi 59-36 portant réglementation de l’exercice des professions d’arbitre-

rapporteur et d’expert-technicien près la cour et les tribunaux. 

(J.O. 25 avril 1959, p.1069). 

 

 

 

ARCHIVES 
 

Arrêté n° 3171 modifiant certaines dispositions de l’article 2 de l’arrêté n° 1076 du 8 mars 

1967 portant règlement de la consultation des documents conservés aux archives de la 

République. 

(J.O. 28 août 1971, p. 1778). 

 

 

 

11 juillet 1963. Décret n° 63-437 prescrivant le versement aux archives de la République des 

papiers des ministères et des administrations qui en dépendent. 

(J.O. 20 juillet 1963, p. 1683). 

 

 

 

 

ARMÉE 
 

 

 

24 février 1975. Décret n° 75-033/DM portant modification du décret n° 69-156 du 29 avril 

1969 fixant les limites d’âge des officiers de carrière des Forces armées. 

(J.O. 26 avril 1975, p. 1276). 

 

 

 

16 mai 1974. Décret n° 74-156 portant modification du décret n° 70-551 du 23 juin 1970 

relatif aux limites  d’âge des sous-officiers de carrières de l’Armée de terre, de mer et de l’air 

et du Service civique. 

(J.O. 15 juin 1974, p. 1587). 

 

 

 

16 mai 1974. Décret n° 74-155 portant modification du décret n° 69-156 relatif aux limites 

d’âge des officiers de carrière des Forces armées. 
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(J.O. 15 juin 1974, p. 1586). 

 

 

 

6 novembre 1973. Décret n° 73-317 fixant les conditions dans lesquelles est arrêtée la liste 

des organismes publics, parapublics et privés admis à bénéficier du Service national « hors 

des Forces armées » ainsi que les règles à observer par ces organismes. 

(J.O. 15 décembre 1973, p. 4064). 

 

 

 

5 octobre 1973. Ordonnance n° 73-062 portant statut des personnels soumis aux obligations 

du service national 

(J.O. 20 octobre 1973, p. 3518). 

 

 

 

7 septembre 1973. Décret n° 73-262 abrogeant et remplaçant l’article 4 du décret n° 72-449 

du 28 novembre 1972. 

(J.O. 22 septembre 1973, p. 3046). 

 

 

 

10 janvier 1973. Arrêté n° 118 portant création d’unités de l’Armée nationale. 

(J.O. 13 janvier 1973, p. 95). 

 

 

 

21 novembre 1972. Décret n° 72-438 portant organisation générale du Service civique . 

(J.O. 9 décembre 1972, p. 3300). 

 

 

 

16 août 1972. Décret n° 72-313 modifiant l’article 6 du décret n° 61-002 du 4 janvier 1961 

fixant le classement hiérarchique et le régime de rémunération des personnels militaires. 

(J.O. 2 septembre 1972, p. 2090). 

 

 

 

4 août 1972. Décret n° 72-307 portant création d’une Inspection des armées. 

(J.O. 19 août 1972, p. 1851). 

 

 

 

1
er

 octobre 1971. Décret n° 66-749 portant règlement de discipline générale dans les Armées. 

(J.O. 1
er

 novembre 1971, p. 372). 

 

 

 



 
                Bibliothèque nationale de France 
                    direction des collections  

                    département Droit, économie, politique 

 

Dépouillement réalisé par la bibliothèque de l’École nationale d’administration (ENA) 

Saisie informatique et mise en forme: Bibliothèque nationale de France 

 

30 juin 1971. Loi n° 71-016 abrogeant et remplaçant l’article 31 de la loi n° 69-007 du 22 

juillet 1969 portant statut des sous-officiers de carrière des Forces armées. 

(J.O. 10 juillet 1971, p. 1383). 

 

 

 

28 juin 1972. Décision n° 789 portant création d’une Direction de l’Administration des Forces 

armées. 

(J.O. 8 juillet 1972, p. 1352). 

 

 

 

23 juin 1972. Décret n° 72-203 portant abrogation du décret n° 70-671 du décret n° 70-671 du 

22 décembre 1970 portant création d’une inspection générale de l’armée de terre, de mer et de 

l’air et du service civique. 

(J.O. 1
er

 juillet 1972, p. 1317). 

 

 

 

4 mai 1972. Décret n° 72-127 portant additif au décret n° 61-002 du 4 janvier 1961 fixant le 

classement hiérarchique et le régime de rémunération des personnels militaires. 

(J.O. 27 mai 1972, p. 1181). 

 

 

 

30 juin 1971. Loi n° 71-007 portant statut des militaires servant sous contrat dans les Forces 

armées. 

(J.O. 3 juillet 1971, p. 1305). 

 

 

 

16 mars 1971. Décret n° 71-130 sur les conseils d’enquête des officiers et des sous-officiers 

de carrière de l’armée de terre, de mer et de l’air et du Service civique. 

(J.O. 27 mars 1971, p. 476). 

 

 

 

Loi n° 71-032 du février 1971 modifiant les articles 2 et 7 de la loi n° 62-165 portant sur 

l’organisation de la justice militaire et les crimes et délits militaires. 

(J.O. 24 février 1971, p. 393). 

 

 

 

22 décembre 1970. Décret n° 70-676 modifiant certaines dispositions du décret n° 61-002 du 

4 janvier 1961 fixant le classement hiérarchique et le régime de rémunération des personnels 

militaires. 

(J.O. 2 janvier 1971, p. 5). 

 

 



 
                Bibliothèque nationale de France 
                    direction des collections  

                    département Droit, économie, politique 

 

Dépouillement réalisé par la bibliothèque de l’École nationale d’administration (ENA) 

Saisie informatique et mise en forme: Bibliothèque nationale de France 

 

 

22 décembre 1970. Décret n° 70-674 complétant les dispositions du décret n° 61-002 du 4 

janvier 1961 fixant le classement hiérarchique et le régime de rémunération des personnels 

militaires. 

(J.O. 2 janvier 1971, p. 4). 

 

 

 

20 décembre 1970. Décret n° 70-671 portant création de l’Inspection générale de l’Armée de 

terre, de mer et de l’air et du Service civique. 

(J.O. 2 janvier 1971, p. 3). 

 

 

 

20 mai 1970. Décret n° 70-242 portant additif au décret n° 61-002 du 4 janvier 1961, fixant le 

classement hiérarchique et le régime des rémunérations des personnels militaires.  

(J.O. 30 mai 1970, p. 1127). 

 

 

 

20 mai 1970. Décret n° 70-241 sur les obligations d’activité et de réserve du service national. 

(J.O. 30 mai 1970, p. 1125). 

 

 

 

20 mai 1970. Décret n° 70-237 modifiant certaines dispositions de l’articles 8 du décret n° 61-

002 du 4 janvier 1961 fixant le classement hiérarchique et le régime de rémunération des 

personnels militaires. 

(J.O. 30 mai 1970, p. 1124). 

 

 

 

Erratum à la loi n° 69-020 du 16 décembre 1969 portant statut des personnels soumis aux 

obligations de service national. 

(J.O. 17 janvier 1970, p. 108). 

 

 

 

6 janvier 1970. Décret n° 70-027 relatif aux nominations aux emplois militaires. 

(J.O. 17 janvier 1970, p. 110). 

 

 

 

16 décembre 1969. Loi n° 69-020 portant statut des personnels soumis aux obligations du 

service national. 

(J.O. 3 janvier 1970, p. 9). 
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26 novembre 1969 .- Décret n° 69-566 fixant la durée et les modalités d’exécution des 

obligations d’activités dans le service national des citoyens malagasy de la « classe 

d’incorporation 1970 ». 

(J.O. 6 décembre 1969, p. 2724). 

 

 

 

15 octobre 1969.- Décret n° 69-448 fixant les conditions d’octroi des sursis d’incorporation au 

service national. 

(J.O. 25 octobre 1969, p. 2102). 

 

 

 

22 juillet 1969.- Loi n° 69-011 sur le régime de l’armement à l’exception des armes blanches. 

(J.O. 2 août 1969, p. 1693). 

 

 

 

22 juillet 1969.- Loi n° 69-007 portant statut des sous-officiers de carrière des forces armées. 

(J.O. 2 août 1969, p. 1690). 

 

 

 

1
er

 juillet 1969.- Décret n° 69-292 portant application de l’article 37 de la loi n° 68-018 du 6 

décembre 1968. 

(J.O. 5 juillet 1969, p. 1457). 

 

 

 

29 avril 1969.- Décret n° 69-156 fixant les limites d’âge des officiers de carrière des forces 

armées. 

(J.O. 3 mai 1969, p. 919). 

 

 

 

29 avril 1969,- Décret n° 69-155 sur les obligations de recensement et de révision du service 

national. 

(J.O. 3 mai 1969, p. 916). 

 

 

 

4 juillet 1968.- Loi n° 68-007 portant statut des officiers de carrière des forces armées. 

(J.O. 13 juillet 1968, p. 1419). 

 

 

 

18 juillet 1967.- Décret n° 67-282 portant additif au décret n° 61-002 du 4 janvier 1961 fixant 

le classement hiérarchique et le régime de rémunération des personnels militaires. 

(J.O. 22 juillet 1967, p. 1221). 
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2 février 1967. Décret n° 67-058 modifiant certaines dispositions du décret n° 61-002 du 4 

janvier 1961 fixant le classement hiérarchique et le régime de rémunération des personnels 

militaires. 

(J.O. 11 février 1967, p. 280). 

 

 

 

2 février 1966. Décret n° 66-070 portant appel de la classe 1966 et fixant les modalités 

d’exécution de ses obligations d’activité. 

(J.O. 12 février 1966, p. 380).29 juillet 1964. Décret 64-309 fixant les conditions d’octroi des 

sursis d’incorporation au service national. 

(J.O. 8 août 1964, p. 1537). 

 

 

 

9 mai 1963. Décret n° 63-252 complétant le décret n° 61-002 du 4 janvier 1961 fixant le 

classement hiérarchique et le régime de rémunération des personnels militaires, modifié. 

(J.O. 18 mai 1963, p. 1176). 

 

 

 

6 mars 1963. Décret n° 63-165 portant définition de la situation des ressortissants malgaches à 

l’égard du service national. 

(J.O. 16 mars, p. 707). 

 

 

 

21 décembre 1962. Décret n° 62-659 relatif à l’attribution de primes particulières de 

technicité aux militaires non officiers de l’armée de terre, de mer et de l’air servant au-delà de 

la durée du service national et titulaires de certains certificats ou brevets. 

(J.O. 5 janvier 1963, p. 3). 

 

 

 

21 décembre 1962. Décret n° 62-658 modifiant le décret n° 61-002 du 4 janvier 1961 fixant le 

classement hiérarchique et le régime de rémunération des personnels militaires, modifié par 

les décrets n° 62-408 du 9 août 1962 et 62-459 du 14 septembre 1962. 

(J.O. 5 janvier 1963, p. 2). 

 

 

 

5 octobre 1962. Décret n° 62-494 concernant le logement des personnels militaires mis à la 

disposition de la République malgache au titre de l’article 8, annexe I de l’accord de défense. 

(J.O. 13 octobre 1962, p. 2291). 
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14 septembre 1962. Décret n° 62-459 portant modification du décret n° 61-002 du 4 janvier 

1961 fixant le classement hiérarchique et le régime de rémunération des personnels militaires. 

(J.O. 22 septembre 1962, p. 1892). 

 

 

 

9  août 1962. Décret n° 62-408 portant modification du décret n° 61-002 du 4 janvier 1961 

fixant le classement hiérarchique et le régime de rémunération des personnels militaires. 

(J.O. 18 août 1962, p. 1628). 

 

 

 

8 juin 1962. Décret n° 62-263 relatif aux soldes et indemnités des militaires de l’armée de 

terre, de mer et de l’air, effectuant un stage hors du territoire de la République. 

(J.O. 16 juin 1962, p. 1079). 

 

 

 

2 janvier 1962. Note de service n° 15-017-T DM/BT-L relative au congé sans solde de 

certains militaires à Madagascar. 

(J.O. 24 mars 1962, p. 441). 

 

 

 

28 décembre 1961. Décret n° 61-718 portant appel de la classe 1961, et fixant les modalités 

d’exécution de ses obligations d’activité. 

(J.O. 6 janvier 1962, p. 3). 

 

 

 

7 décembre 1961. Décret n° 61-651 fixant la durée effective des obligations d’activité dans le 

service national. 

(J.O. 16 décembre 1961, p. 2209). 

 

 

 

7 novembre 1961. Décret n° 255/DNFA portant règlement général sur les déplacements de 

l’armée gabonaise. 

(J.O. 1
er

 février 1962, p. 790). 

 

 

18 octobre 1961 . Décret n° 61-575 portant création de l’Ecole nationale militaire de 

Fianarantsoa. 

(J.O. 28 octobre 1961, p. 1875). 
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- DECRET 61-271 du  31 mai 1961 fixant la correspondance des grades dans l’armée de terre, 

de mer et de l’air. 

(J.O. Madagascar 10 juin 1961, p. 1008). 

 

 

 

 

-ADDITIF n° 1121 EMP .ORG. 1 du 29 mai 1961 à la note circulaire 1064 EMP . ORG. 1 et 

à l’instruction 1066 EMP .ORG. 1 du 25 mai 1961, sur le concours de sélection des candidats 

officiers pour l’armée malgache, en 1961. 

(J.O. 3 juin 1961, p. 965). 

 

 

 

4 janvier 1961. Décret n° 61-002 fixant le classement hiérarchique et le régime de 

rémunération des personnels militaires. 

(J.O. 14 janvier 1961, p. 44). 

 

 

 

23 novembre 1960. Décret n° 60-460 relatif à l’administration des armées de terre, de mer et 

de l’air.  

(J.O. 3 décembre 1960, p. 2491). 

 

 

ARMES 
 

24 juillet 1974. Ordonnance n° 74-029 portant dérogation aux articles 95, 96 et 106, 

paragraphe 3, de la loi n° 69-011 du 22 juillet 1969 sur le régime de l’armement à l’exception 

des armes blanches. 

(J.O. 3 août 1974, p. 2156). 

 

 

 

7 novembre 1972. Arrêté n° 3941 portant définition des armes historiques et de collection. 

(J.O. 23 décembre 1972, p. 3429). 

 

 

15 juillet 1970. Loi n° 70-017 portant autorisation de ratification du traité sur la non-

prolifération des armes nucléaires. 

(J.O. 25 juillet 1970, p. 1584). 

 

 

 

20 mai 1970. Arrêté n° 1962 portant autorisant de vente d’armement de troisième catégorie. 

(J.O. 30 mai 1970, p. 1142). 
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14 avril 1970. Arrêté n° 1545 portant classement des armements en service sur le territoire de 

la République malgache. 

(J.O. 25 avril 1970, p. 913). 

 

 

 

13 janvier 1970. Décret n° 70-041 portant application de la loi n° 69-011 en date du 22 juillet 

1969 sur le régime de l’armement à l’exception des armes blanches. 

(J.O. 17 janvier 1970, p. 112). 

 

 

 

-Erratum au décret n° 70-041 du 13 janvier 1970 portant application de la loi n° 69-011 

portant application de la loi n° 69-011 du 22 juillet 1969 sur le régime de l’armement et à 

l’exception des armes blanches. 

(J.O. 31 janvier 1970, p. 220). 

 

 

 

-Erratum au décret n° 70-041 du 13 janvier 1970 portant application de la loi n° 69-011 

portant application de la loi n° 69-011 du 22 juillet 1969 sur le régime de l’armement et à 

l’exception des armes blanches. 

(J.O.R.M. 31 janvier 1970, p. 220). 

(J.O. 21 février 1970, p. 437). 

 

 

 

29 septembre 1962. Ordonnance n° 62-082 modifiant et complétant les dispositions de 

l’ordonnance n° 60-110 en date du 29 septembre 1960 fixant le régime des matériels de 

guerre, des armes et des munitions. (En remplacement de celle publiée au J.O. du 12 octobre 

1962, p. 2263).  

(J.O. 26 octobre 1962, p. 2491). 

 

 

 

29 septembre 1962. Ordonnance n° 62-082 modifiant et complétant les dispositions de 

l’ordonnance n° 60-110 en date du 29 septembre 1960 fixant le régime des matériels de 

guerre, des armes et des munitions. (En remplacement de celle publiée au J.O. du 12 octobre 

1962, p. 2263). 

(J.O. 26 octobre 1962, p. 2491). 

 

 

 

14 septembre 1962. Décret n° 62-455 complétant des dispositions de l’article 48 du décret n° 

60-373 énumérant les agents des administrations publiques autorisés à détenir dans l’exercice 

de leurs fonctions des armes et munitions classées dans la première catégorie et abrogeant le 

décret n° 60-479. 
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(J.O. 22 septembre 1962, p. 1926). 

 

 

 

- DECRET 61-237 du 24 mai 1961 complétant en ce qui concerne les agents du service des 

eaux et forêts, le décret n° 60-373 en date du 20 septembre 1960, portant application de 

l’ordonnance n° 60-110 en date du 29 septembre 1960 sur le régime des matériels de guerre, 

des armes et munitions. 

(J.O. 3 juin 1961, p. 989). 

 

 

 

1
er

 mars 1961. Décret 61-121 rapportant le décret 60-492 du 10 décembre 1960 et modifiant 

l’art. 2 du décret 60-373 du 29 septembre 1960 portant application de l’ordonnance 60-110 du 

29 septembre 1960, fixant le régime des matériels de guerre, des armes et des munitions. 

(J.O. 11 mars 1961, p. 453). 

 

 

 

10 décembre 1960. Décret n° 60-492 modifiant l’article 2 du décret n° 60-373 du 29 

septembre 1960 portant application de l’ordonnance n° 60-110 du 29 septembre 1960 fixant le 

régime des matériels de guerre, des armes et munitions.. 

(J.O. 17 décembre 1960). 

 

 

 

30 novembre 1960. Décret n° 60-479 complétant l’article 48 du décret n° 60-373 du 29 

septembre 1960, fixant le régime des matériels de guerre, des armes et des munitions. 

(J.O. 10 décembre 1960, p. 2550). 

 

 

 

30 novembre 1960. Décret n° 60-479 complétant l’article 48 du décret n° 60-373 du 29 

septembre 1960 portant application de l’ordonnance n° 60-110 du 29 septembre 1960, fixant 

le régime des matériels de guerre, des armes et des munitions. 

(J.O. 10 décembre 1960, p. 2550). 

 

 

 

- ORDONNANCE 60-110 du 29 septembre 1960 fixant le régime des matériels de guerre, des 

armes et des munitions. 

(J.O. Madagascar 8 octobre 1960, p. 1993). 

- DECRET 60-373 du 29 septembre 1960 portant application de l’ordonnance 60-110 du 29 

septembre 1960 fixant le régime des matériels de guerre, des armes et des munitions. 

(J.O. Madagascar 29 octobre 1960, p. 2311). 
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ARTISANAT 
 

6 juillet 1971. Décret n° 71-353 portant modification du décret n° 64-498, relatif à la création 

et à l’organisation d’un Centre de formation de lapidaires. 

(J.O. 24 juillet 1971, p. 1560). 

 

 

 

4 juillet 1963. Loi n° 63-004 portant modification des dispositions de l’article 27 de la loi n° 

62-013 du 20 juin 1962 relative à l’artisanat. 

(J.O. 6 juillet 1963, p. 1566). 

 

 

 

20 juin 1962. Loi n° 62-013 relative à l’artisanat.  

(J.O. 30 juin 1962, p. 1168). 

 

 

 

17 janvier 1962. Décret n° 62-031 portant approbation des statuts du Centre économique et 

technique à l’artisanat (CETA). 

(J.O. 27 janvier 1962, p. 137). 

 

 

ARTISANS 
 

22 juillet 1964. Circulaire 8-MJ/DIR/C relative à l’immatriculation des artisans au registre des 

métiers. 

(J.O. 15 août 1964, p. 1595). 

 

 

 

A.S.E.C.N.A 
 

28 février 1962. Décret 62-100 bis fixant provisoirement les attributions respectives des 

services de la météorologie nationale malgache et de l’agence pour la sécurité de la navigation 

aérienne en Afrique et à Madagascar. 

(J.O. 15 septembre 1962, p. 1875). 

ASSEMBLÉE 
 

17 juillet 1974. Ordonnance n° 74-028 portant approbation du règlement intérieur du Conseil 

national populaire de développement. 

(J.O. 20 juillet 1974, p. 1937). 
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17 juillet 1974. Ordonnance n° 74-027 relative au Conseil national populaire de 

développement. 

(J.O. 20 juillet 1974, p. 1926). 

 

 

 

11 avril 1974. Ordonnance n° 74-016 relative à la durée des fonctions des membres du bureau 

du Conseil national populaire de développement élus de la session inaugurale et 

extraordinaire. 

(J.O. 17 avril 1974, p. 1027). 

 

 

 

29 décembre 1973. Ordonnance n° 73-076 complétant les dispositions de l’ordonnance n° 73-

076 complétant les dispositions de l’ordonnance n+ 73-016 du 3 avril 1973 relative au Conseil 

national populaire de développement. 

(J.O. 12 janvier 1974, p. 111). 

 

 

 

22 novembre 1973. Ordonnance n° 73-072 édictant une procédure provisoire pour la session 

inaugurale du Conseil national populaire de développement.  

(J.O. 24 novembre 1973, p. 3849). 

 

 

 

22 novembre 1973. Ordonnance n° 73-071 complétant les dispositions de l’ordonnance n° 73-

016 du 3 avril 1973 relative au Conseil national populaire de développement. 

(J.O. 24 novembre 1973, p. 3848). 

 

 

 

15 septembre 1973. Ordonnance n° 73-056 complétant et modifiant les dispositions des 

articles 5 et 23 de l’ordonnance n° 73-016 du 3 avril 1973 relative au Conseil national 

populaire du développement ; 

(J.O. 22 septembre 1973, p. 3046). 

 

 

 

25 août 1973. Ordonnance n° 73-048 portant modification de l’ordonnance n° 73-016 du 3 

avril 1973 relative au Conseil national populaire de développement. 

(J.O. 27 août 1973, p. 2712). 

8 mai 1964. Loi n° 64-001 modifiant certaines dispositions de la loi organique n° 5 du 9 juin 

1959 relative au nombre, à l’élection des membres de l’Assemblée nationale, à son 

organisation et à son fonctionnement. 

(J.O. 9 mai 1964, p. 869). 
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15 juillet 1963. Loi n° 63-020 modifiant certaines dispositions de la loi organique n° 5 relative 

à l’élection des membres de l’Assemblée nationale, à son organisation et à son 

fonctionnement. 

(J.O. 20 juillet 1963, p. 1679). 

 

 

 

15 juillet 1963. Loi n° 63-008 modifiant certaines dispositions de la loi organique n° 6 fixant 

la composition du Sénat, les règles relatives à l’élection et à la désignation de ses membres 

ainsi qu’au fonctionnement de cette assemblée. 

(J.O. 20 juillet 1963, p. 1644). 

 

 

 

29 août 1961. Arrêté des bureaux n° 61-015/109 créant un cadre des administrateurs des 

services du Parlement et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(J.O. 30 septembre 1961, p. 1756). 

 

 

 

28 août 1961. Arrêté des bureaux n° 61-014/108 créant un cadre des attachés administratifs 

des services du Parlement et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(J.O. 30 septembre 1961, p. 1754). 

 

 

 

15 septembre 1973. Ordonnance n° 73-056 complétant et modifiant les dispositions des 

articles 5 et 23 de l’ordonnance n° 73-016 du 3 avril 1973 relative au Conseil national 

populaire du développement. 

(J.O. 22 septembre 1973, p. 3046). 

 

 

 

25 août 1973. Ordonnance n° 73-048 portant modification de l’ordonnance n° 73-016 du 3 

avril 1973 relative au Conseil national populaire de développement. 

(J.O. 27 août 1973, p. 2712). 

 

 

 

8 mai 1964. Loi n° 64-001 modifiant certaines dispositions de la loi organique n° 5 du 9 juin 

1959 relative au nombre, à l’élection des membres de L’Assemblée nationale, à son 

organisation et à son fonctionnement. 

(J.O. 9 mai 1964, p. 869). 

15 juillet 1963. Loi n° 63-020 modifiant certaines dispositions de la loi organique n° 5 relative 

à l’élection des membres de l’Assemblée nationale, à son organisation et à son 

fonctionnement. 

(J.O. 20 juillet 1963, p. 1679). 
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15 juillet 1963. Loi n° 63-008 modifiant certaines dispositions de la loi organique n° 6 fixant 

la composition du Sénat, les règles relatives à l’élection et à la désignation de ses membres 

ainsi qu’au fonctionnement de cette assemblée. 

(J.O. 20 juillet 1963, p. 1644). 

 

 

 

29 août 1961. Arrêté des bureaux n° 61-015/ 109 créant un cadre des administrateurs des 

services du Parlement et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(J.O. 30 septembre 1961, p. 1756). 

 

 

 

28 août 1961. Arrêté des bureaux n° 61-014/108 créant un cadre des attachés administratifs 

des services du Parlement et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(J.O. 30 septembre 1961, p. 1754). 

 

 

28 août 1961. Arrêté des bureaux n° 61-013/107 créant un cadre des secrétaires des services 

du Parlement et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(J.O. 30 septembre 1961, p. 1751). 

 

 

 

28 août 1961. Arrêté des bureaux n° 61-012/106 créant un cadre des commis des services du 

Parlement et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(J.O. 30 septembre 1961, p. 1749). 

 

 

 

26 août 1961. Arrêté des bureaux n° 61-011/105 créant un cadre des employés des services du 

Parlement et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(J.O. 30 septembre 1961, p. 1747). 

 

 

 

3 mai 1961. Statut général des personnels des assemblées parlementaires de Madagascar. 

(J.O.R.M. du 30 septembre 1961, p. 1741 et suivante).  

(Errata au J.O. 4 novembre 1961, p. 1917). 

 

 

 

3 mai 1961. Règlement intérieur portant statut général des personnels des assemblées 

parlementaires de la République malgache. 

(J.O. 30 septembre 1961, p. 1741). 
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25 juillet 1960. Circulaire 3.843 DGI/AT relative à l’élection des députés à l’Assemblée 

nationale (scrutin du dimanche 4 septembre 1960). 

(J.O. 1
er

 août 1960, p. 1344). 

 

 

 

2 juillet 1960. Ordonnance 60-059 portant modification de l’ordonnance 60-043 du 8 juin 

1960 fixant la composition des conseils généraux de province, les règles relatives à l’élection 

de certains de leurs membres ainsi qu’à l’organisation et au fonctionnement de ces 

assemblées. 

(J.O. 16 juillet 1960, p.  1212).  

 

 

 

8 juin 1960. Ordonnance 60-043 fixant la composition des conseils généraux de province, les 

règles relatives à l’élection de certains de leurs membres ainsi qu’à leur organisation et au 

fonctionnement de ces assemblées. 

(J.O. 11 juin 1960, p. 973). 

 

 

 

Erratum à la loi organique n° 5 du 9 juin 1959 relative au nombre, à l’élection des membres 

de l’Assemblée Nationale, à son organisation et à son fonctionnement. (JORM du 13 juin 

1959, p. 1354). 

(J.O. 22 juillet 1961, p. 1200). 

 

 

 

25 mai 1959. Loi n° 59-50 énumérant les lois organiques qui devront être adoptées par 

l’Assemblée Nationale pour la mise en place des institutions de la République. 

(J.O. 27 mai 1959, p. 1233). 

 

 

 

13 février 1959. Loi n° 59-18 accordant la bénéfice de l’immunité parlementaire aux députés 

de Madagascar. 

(J.O. 21 février 1959, p. 504). 

 

ASSEMBLÉE CONSULAIRE 
 

28 février 1964. Décret n° 64-072 portant fixation de la date des élections pour le 

renouvellement triennal des assemblées consulaires. 

(J.O. 14 mars 1964, p. 569). 
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ASSEMBLÉE NATIONALE 
 

4 août 1972. Ordonnance n° 72-015 portant suspension des élections soit pour renouveler 

l’Assemblée nationale soit pour pourvoir aux vacances. 

(J.O. 16 septembre 1972, p. 2189). 

 

 

 

6 juillet 1972. Ordonnance n° 72-004 portant suspension des dispositions de l’article 20, 

alinéa 3 et de l’article 31 de la Constitution. 

(J.O. 14 juillet 1972, p. 1415). 

 

 

 

23 décembre 1970. Loi n° 70-021 modifiant certaines dispositions de la loi organique n° 5 du 

9 juin 1959 relative au nombre, à l’élection des membres de l’Assemblée nationale, à son 

organisation et à son fonctionnement. 

(J.O. 26 décembre 1970, p. 2889). 

 

 

 

28 juillet 1970. Décret n° 70-417 portant convocation des électeurs pour l’élection des 

députés à l’Assemblée nationale. 

(J.O. 4 août 1970, p. 1663). 

 

 

 

4 août 1970. Circulaire n° 12388-DGI/AP/ELECT relative à l’élection législative du 6 

septembre 1970. 

(J.O. 7 août 1970, p. 1667). 

 

 

 

Erratum à la loi n° 69-016 du 16 décembre 1969 modifiant certaines dispositions de la loi 

organique n° 5 du 9 juin 1959, relative au nombre, à l’élection des membres de l’Assemblée 

nationale, à son organisation et à son fonctionnement. 

(J.O. 17 janvier 1970, p. 108). 

 

 

 

16 décembre 1969.- Loi n° 69-016 modifiant certaines dispositions de la loi organique n° 5 du 

9 juin 1959, relative au nombre, à l’élection des membres de l’assemblée nationale, à son 

organisation et à son fonctionnement. 

(J.O. 27 décembre 1969, p. 2985). 
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2 juillet 1969.- Loi n° 69-00 modifiant certaines dispositions de la loi organique n° 5 du 9 juin 

1959 relative au nombre, à l’élection des membres de l’Assemblée nationale, à son 

organisation et à son fonctionnement. 

(J.O. 5 juillet 1969, p. 1456). 

 

 

 

2 novembre 1964. loi 64-012 modifiant l’article 23 de la loi organique 5 du 9 juin 1959 

relative au nombre, à l’élection des membres de l’Assemblée nationale, à son organisation et à 

son fonctionnement.. 

(J.O. 7 novembre 1964, p. 2214). 

 

 

 

5 décembre 1961 ; Décision n° 002-61/CSI relative à la résolution n° 007-R du 22 novembre 

1961 portant révision du règlement intérieur de l’Assemblée nationale. 

(J.O. 16 décembre 1961, p. 2232). 

 

 

 

Erratum à la loi n° 70-021 modifiant certaines dispositions de la loi organique n° 5 du 9 juin 

1959 relative au nombre, à l’élection des membres de l’Assemblée nationale, à son 

organisation et à son fonctionnement. 

(J.O. 9 janvier 1971, p. 27). 

 

 

 

ASSISTANCE TECHNIQUE 
 

8 octobre 1962. Arrêté n° 2217 relatif aux modalités de l’assistance technique des Nations 

Unies et des Institutions spécialisées. 

(J.O. 13 octobre 1962, p. 2348) 

 

 

ASSISTANTS JUDICIAIRES 
 

1
er

 février 1961. Décret 61-068 fixant le statut particulier du cadre des assistants des services 

judiciaires. (J.O. 11 février 1961, p. 255). 

1
er

 février 1961. Errata au décret 61-068 fixant le statut particulier  du cadre des assistants des 

services judiciaires. (J.O.R.M 11 février 1961, p. 253). 

(J.O.R.M. 18 février 1961, p. 327). 

 

 

ASSOCIATIONS 
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29 janvier 1964. Décret n° 64-042 relatif à l’application de l’article 6 de l’ordonnance n° 60-

133 du 3 octobre 1960 portant régime général des associations. 

(JO 8 février 1964, p. 331). 

 

 

 

5 septembre 1963. Décret n° 63-524 portant ratification de l’adhésion de la République 

malgache au Fonds monétaire international, à la Banque internationale pour la reconstruction 

et le développement, à la Société financière internationale et à l’Association internationale du 

développement. 

(J.O. 14 septembre 1963, p. 2091). 

 

 

 

18 août 1962. Ordonnance n° 62-021 modifiant et complétant l’ordonnance n° 60-143 du 3 

octobre 1960 réglementant les associations syndicales agricoles à Madagascar. 

(J.O. 8 septembre 1962, p. 1812). 

 

 

 

DECRET 61-547 du 5 juillet 1961 réglementant les associations syndicales agricoles. 

(JO 15 juillet 1961, p. 1189). 

 

 

 

21 décembre 1960. Décret n° 60-515 relatif à la constitution des associations à caractère 

sportif. 

(JO 31 décembre 1960, p. 2733). 

 

 

 

Erratum à l’ordonnance 60-043 du 3 octobre 1960 réglementant les associations syndicales 

agricoles à Madagascar (JORM 20 octobre 1960, p. 2.200). 

(JORM 18 février 1961, p. 323). 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-143 réglementant les associations syndicales agricoles à 

Madagascar. 

(JO 22 octobre 1960, p. 2200). 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-133 portant régime général des associations. 

(JO 15 octobre 1960, p. 2090). 
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22 juillet 1960. Ordonnance n° 60-165 relative à la dissolution de certaines associations et à 

l’assignation à résidence fixe de personnes convaincues d’action subversive. 

(JO 23 juillet 1960, p. 1301). 

 

ASSURANCES 
 

23 août 1975. Décret n° 75-160 fixant la condition d’opération en coassurances étrangers. 

(JO 20 septembre 1975, p. 2511). 

 

 

 

16 juin 1975. Ordonnance n° 75-002 attribuant à l’Etat le monopole des opérations 

d’assurances et de réassurances sur le territoire de la République. 

(JO 21 juin 1975, p. 1699). 

 

 

 

5 juillet 1972. Arrêté n° 2135-MEF/DGF/3 fixant les conditions de capacité professionnelle 

prescrite pour la présentation d’opérations d’assurance. 

(JO 29 juillet 1972, p. 1599). 

 

 

 

5 juillet 1972. Arrêté n° 2 134-MEF/DGF/3 relatif aux modalités de contrôle des conditions 

prescrites pour la présentation des opérations d’assurances et de capitalisation. 

(JO 29 juillet 1972, p. 1595). 

 

 

 

11 avril 1972. Décret n° 72-090 modifiant le décret portant application de l’ordonnance sur la 

réglementation des organismes d’assurances de toute nature et des opérations d’assurances. 

(JO 22 juillet 1972, p. 1494). 

 

 

 

30 juin 1971. Loi n° 71-018 modifiant  et complétant l’article 26 de l’ordonnance n° 62-034 

du 19 septembre 1962. 

(JO 3 juillet 1971, p. 1511). 

 

 

 

Tableau des organismes d’assurances agréés pour effectuer des opérations dans la République 

Malagasy. 

(JO 21 février 1970, p. 474). 
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8 janvier 1970. Arrêté n° 111-FIN/COM/ASS portant fusion de sociétés nationales françaises 

d’assurances et de capitalisation. 

(JO 17 janvier 1970, p. 149). 

 

 

 

27 mai 1969.- Décret n° 69-189 modifiant le décret n° 60-527 du 5 septembre 1963, relatif au 

placement des réserves techniques des organismes d’assurance. 

(JO 31 mai 1969, p. 1206). 

 

 

 

9 mai 1969.- Arrêté n° 919-FIN/COM/ASS fixant fusion de deux compagnies françaises 

d’assurances. 

(JO 17 mai 1969, p. 1073). 

 

 

 

8 mai 1969.- Arrêté n° 1908-FIN/COM/ASS fixant le module de participation des organismes 

d’assurances aux frais de contrôle des assurances. 

(JO 17 mai 1969, p. 1072). 

 

 

 

26 février 1969.- Arrêté n° 895-FIN/COM/ASS portant fusion de sociétés nationales 

d’assurances. 

(JO 17 mai 1969, p. 1072). 

 

 

 

Erratum à la circulaire n° 564 du 16 janvier 1969 relatives aux relations financières avec 

l’étranger en matière d’assurance (décret n° 68-566 du 17 décembre 1968 et arrêté n° 5077 du 

18 décembre 1968) (JO du 25 janvier 1969, p. 226). 

(JO 8 février 1969, p. 382). 

 

 

 

16 janvier 1969.- Circulaire n° 564 relatives aux relations financières avec l’étranger en 

matière d’assurance. 

(JO 26 janvier 1969, p. 226). 

 

 

 

30 août 1967.- Arrêté n° 3140-FIN/COM/ASS fixant le module de participation des 

organismes d’assurances aux frais de contrôle des assurances. 

(JO 2 septembre 1967, p. 1483). 
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17 février 1965. Décret n° 65-050 relatif aux registres et documents à tenir par les organismes 

effectuant des opérations d’assurance maritime transports. 

(JO 27 février 1965, p. 358). 

 

 

 

5  septembre 1963. Décret n° 63-529 relatif aux documents et registres à tenir par les 

organismes d’assurances. 

(JO 14 septembre 1963, p. 2052). 

 

 

 

5 septembre 1963. Décret n° 63-528 fixant les modalités d’application de la réglementation 

des assurances au Loyd’s de Londres. 

(JO 14 septembre 1963, p. 2082). 

 

 

 

5 septembre 1963. Décret n° 63-527 relatif au placement des réserves techniques des 

organismes d’assurances.  

(JO 24 septembre 1963, p. 2082). 

 

 

 

5 septembre 1965. Décret n° 63-526 portant application de l’ordonnance n° 62-034 du 19 

septembre 1962 réglementant les organismes d’assurances de toute nature et les opérations 

d’assurance. 

(JO 14 septembre 1963, p. 2079) 

 

 

 

26 janvier 1965. Arrêté n° 251-ECO/ASS fixant la forme des documents des documents 

justificatifs d’assurance en matière de circulation de véhicules terrestres à moteur. 

(JO 2 mars 1963, p. 520). 

 

 

 

26 février 1963. Arrêté n° 590 fixant le mobile e participation des organismes d’assurances 

aux frais de contrôle des assurances. 

(JO 2 mars 1963, p. 521). 

 

 

 

13 février 1963. Décret n° 63-102 relatif à la couverture des frais de toute nature résultant du 

contrôle des assurances par les contributions des organismes d’assurances. 

(JO 23 février 1963, p. 457). 
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31 janvier 1963. Décret n° 63-071 portant acceptation de la convention de coopération en 

matière de contrôle des entreprises et opérations d’assurances. 

(JO 9 février 1963, p. 358). 

 

 

 

24 janvier 1963. Arrêté n° 291-ECO/ ASS fixant la forme des documents justificatifs 

d’assurance en matière de circulation de véhicules terrestres à moteur. 

(JO 2 mars 1963, p. 520). 

 

 

 

26 janvier 1963. Arrêté n° 290-ECO/ ASS relatif aux franchises prévues par les contrats 

d’assurance en matière de dégâts matériels causés par les véhicules terrestres à moteur. 

(JO 2 mars 1963, p. 520). 

 

 

 

26 janvier 1963. Arrêté n° 289-ECO/ASS relatif aux obligations incombant aux collectivités 

publiques, entreprises, ou organismes bénéficiaires d’une dérogation à l’obligation 

d’assurance édictée par l’ordonnance du 3 octobre 1960. 

(JO 2 mars 1963,p. 519). 

 

 

 

16 janvier 1963. Décret n° 63-031 portant application de l’ordonnance n° 60-162 du 3 octobre 

1960 instituant une obligation d’assurance en matière de circulation des véhicules terrestres à 

moteur. 

(JO 26 janvier 1963, p. 248). 

 

 

 

27 décembre 1962. Décret n° 62-667 fixant la composition et les attributions du comité 

consultatif des assurances. 

(JO 5 janvier 1963, p. 24). 

 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-034 portant règlement des organismes d’assurance de 

toute nature et des opérations d’assurances. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1971). 

 

 

 

3 septembre 1960. Ordonnance n° 60-162 instituant une obligation d’assurance en matière de 

circulation des véhicules à moteurs. 

(JO 29 octobre 1960, p. 2287). 
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9 février 1960. Décret n° 60-036 déterminant les conditions dans lesquelles les entreprises 

d’assurances devront placer leurs réserves pour satisfaire à leurs obligations fixées par la 

délibération n° 58-62 du 9 mai 1958 de l’assemblée représentative de Madagascar rendue 

exécutoire par l’arrêté général n° 191 du 11 juin 1958. 

(JO 20 février 1960). 

 

ATTROUPEMENTS 
 

21 septembre 1960. Ordonnance 60-104 relatives aux attroupements. 

(JO 1
er

 octobre 1960, p. 1947). 

 

 

AVIATION 
 

20 juin 1969.- Loi n° 69-001 portant approbation de l’accord entre la République Malgache et 

la République Italienne sur les transports aériens, signé à Rome le 23 mars 1968. 

(JO 28 juin 1969, p. 1367). 

 

 

 

13 avril 1963. Arrêté n° 1677 modifiant l’annexe de l’arrêté n° 2850 du 1
er

 octobre 1965 

relatif aux conditions de survol des régions inhospitalières par les aéronefs civils. 

(JO 26 avril 1968, p. 816). 

 

 

 

22 novembre 1967. Arrêté n° 4279 relatif à la mise en service temporaire de l’aérodrome à 

usage restreint d’Ankadinondry. 

(JO 2 décembre 1967, p. 1972). 

 

 

 

1
er

 octobre 1965. Arrêté n° 2850 relatif aux conditions de survol des régions inhospitalières 

par les aéronefs civils. 

(JO 9 octobre 1965, p. 2273). 

 

 

 

24 septembre 1965. Arrêté n° 2780 fixant la liste des aérodromes ouvertes à la circulation 

aérienne. 

(JO 9 octobre 1965, p. 2272). 

 

 

 

25 février 1963. Arrêté n° 580 portant publication des protocoles d’amendement à la 

convention relative à l’aviation civile internationale. 
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(JO 2 mars 1963, p. 526). 

 

 

 

1
er

 août 1962. Convention relative à l’enseignement aéronautique. 

(JO 11 août 1962, p. 1604). 

 

 

 

31 juillet 1962. Ordonnance n° 62-006 relative au droit et aux règles de circulation des 

aéronefs. 

(JO 11 août 1962, p. 1566). 

 

 

 

31 juillet  1962. Ordonnance n° 62-005 relative à l’immatriculation, à la nationalité et à la 

propriété des aéronefs. 

(JO 11 août 1962, p. 1561). 

 

 

 

2 mai 1962. Décret n° 62-191 relatif au classement et à l’affectation des aérodromes ouverts à 

la circulation aérienne publique. 

(JO 12 mai 1962, p. 812). 

 

 

 

12 avril 1962. Décret n° 62-180 modifiant l’article 3 du décret n° 60-521 du 22 décembre 

1960 portant composition du comité national aéronautique. 

(JO 21 avril 1962, p. 673). 

 

 

 

28 février 1962. Décret 62-100 bis fixant provisoirement les attributions respectives des 

services de la météorologie nationale malgache et de l’agence pour la sécurité de la navigation 

aérienne en Afrique et à Madagascar. 

(JO 15 septembre 1962, p. 1875). 

 

 

 

30 novembre 1960. Décret n° 60-474 fixant les conditions dans lesquelles les aéronefs de 

certains types peuvent atterrir et décoller ailleurs que sur un aérodrome, ainsi que les 

conditions de décollage des aéronefs ayant effectué un atterrissage, en cas de force majeure, 

hors d’un aérodrome. 

(JO 10 décembre 1960). 
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11 janvier 1961. Décret n° 61-008 relatif aux conditions de création, de mise en service, 

d’utilisation et de contrôle des aérodromes.  

(JO 21 janvier 1961). 

 

 

 

 

 

 

 

AVOCAT 
 

23 novembre 1967. Erratum à la loi n° 67-024 du 23 novembre 1967 réorganisant l’ordre des 

avocats. 

(JO 23 décembre 1967, p. 2076). 

 

 

 

23 novembre 1967. Loi n° 67-024 portant réorganisation de l’ordre des avocats. 

(JO 2 décembre 1967, p. 1941). 

 

 

 

BAIL 
 

27 septembre 1962. Ordonnance  n° 62-064 relative au bail emphytéotique. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2224). 

 

 

BANANE 
 

21 mai 1969.- Arrêté n° 2086-MAER/FIN portant organisation de l’exportation de la banane 

fraîche de la province de Tamatave. 

(JO 24 mai 1969, p. 1133). 

 

 

 

21 mai 1969,- Arrêté n° 2085 –MAER/FIN interdisant temporairement la réduction des 

surfaces cultivées en bananes. 

(JO 24 mai 1969, p. 1132). 
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BIBLIOTHÈQUE NATIONALE 
 

13 septembre 1961. Décret n° 61-519 portant dénomination et organisation de la Bibliothèque 

Nationale. 

(JO 23 septembre 1961, p. 1720). 

 

 

 

BLOCAGE DES PRIX 
 

12 août 1969.- Décret n° 69-374 relatif au blocage des prix des produits importés et à la 

déclaration des stocks de certains produits de première nécessité. 

(JO 16 août 1969, p. 1803) 

 

 

BŒUFS 
 

11 juillet 1972. Ordonnance n° 72-008 abrogeant l’ordonnance n° 62-001 du 10 juillet 1962 

édictant des mesures de police administrative contre les voleurs des bœufs. 

(JO 15 juillet 1972, p. 1423) 

 

 

 

13 juin 1963. Décret n° 63-354 pris  en application de l’ordonnance n° 62-087 du 29 

septembre 1962 réglementant l’abattage des femelles domestiques et des jeunes animaux des 

espèces bovine, ovine et caprine. 

(JO 22 juin 1963, p. 1511) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-090 modifiant et complétant l’ordonnance n° 60-106 du 

27 septembre 1960 relative à la répression des vols de bœufs. 

(JO 19 octobre 1962, p. 2371). 

 

 

 

29 septembre 1962. Ordonnance n° 62-087 réglementant l’abattage des femelles domestiques 

et des jeunes animaux des espèces bovine, ovine et caprine. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2267) 

 

 

 

10 juillet 1962. Additif à l’ordonnance n° 62-001 édictant des mesures de police 

administrative contre les voleurs de bœufs. 

(JO 12  octobre 1962, p. 2207) 



 
                Bibliothèque nationale de France 
                    direction des collections  

                    département Droit, économie, politique 

 

Dépouillement réalisé par la bibliothèque de l’École nationale d’administration (ENA) 

Saisie informatique et mise en forme: Bibliothèque nationale de France 

 

 

 

 

10 juillet 1962. Ordonnance n° 62-001 édictant des mesures de police administrative contre 

les voleurs de bœufs. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1288) 

 

 

 

 

 

 

 

BOIS 
 

 

24 décembre 1963. Loi n° 63-032 sur l’obligation au reboisement, devoir national. 

(JO 28 décembre 1963, p. 2808) 

 

 

 

BOISSONS 
 

 

 

5 mars 1968. Décret n° 68-115 portant modification de certaines dispositions du décret n° 61-

467 du 14 août 1961 pris en application de l’ordonnance n° 68-098 du 21 septembre 1960 

relative à la réglementation des boissons. 

(J.O. 16 mars 1968, p. 622) 

 

 

 

25 novembre 1964. Décret 64-497 portant modification de certaines dispositions du décret 61-

467 du 14 août 1961 fixant les modalités d’application de l’ordonnance 60-098 du 21 

septembre 1960 relative à la réglementation des boissons. 

(JO 26 décembre 1964, p. 2916). 

 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-039 portant modification de certaines dispositions de 

l’ordonnance n° 60-098 du 21 septembre 1960 relative à la réglementation des boissons. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1987) 
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28 février 1962. Décret n° 62-093 portant modification des dispositions de l’article premier du 

décret n° 59-143 du 18 novembre 1959 relative au contingentement de l’importation de 

certaines boissons alcooliques à Madagascar. 

(JO 10 mars 1962, p. 368). 

 

 

 

Errata au décret n° 61-467 du 14 août 1961 fixant les modalités d’application de l’ordonnance 

n° 60-098 du 21 septembre 1960 relative à la réglementation  des boissons. (JORM du 26 août 

1961, p. 1525 et suivantes). 

(JO 7 octobre 1961, p. 1775). 

 

 

 

21 septembre 1960. Ordonnance 60-098 relative à la réglementation des boissons. 

(JO 24 septembre 1960, p. 1905). 

Erratum à l’ordonnance 60-098 à la réglementation des boissons. (JORM 24 septembre 1960, 

p. 1905) 

(JO 1
er

 octobre 1960, p. 1947). 

 

 

 

18 novembre 1959. Décret 59-143 relatif au contingentement de l’importation de certaines 

boissons alcooliques. 

(JO 28 novembre 1959, p. 2393). 

 

 

 

BUREAU 
 

21 novembre 1963. Décret n° 63-625 portant création et organisation  du bureau de 

développement industriel (B.D.I.). 

(JO 23 novembre 1963, p. 2455). 

 

 

CAFÉ 
 

4 juillet 1968.- Loi n° 66-009 relative à la ratification de l’accord international sur le café n° 

164 du 19 février 1968. 

(JO 13 juillet 1968, p. 1423) 

 

 

17 août 1967.- Décret n° 67-310 complétant certaines dispositions du décret n° 67-008 du 3 

janvier 1967 relatif à la caisse de stabilisation des prix et d’encouragement à la production des 

cafés. 

(JO 26 août 1967, p. 1427) 
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3 janvier 1967. Décret n° 67-008 modifiant ou complétant certaines dispositions du décret n° 

61-303 du 21 juin 1961 relatif à la caisse de stabilisation des prix des cafés. 

(JO 4 février 1967, p. 198) 

 

 

 

13 septembre 1966. Décret n° 66-380 portant modification au décret n° 61-303 relatif à la 

caisse de stabilisation des prix des cafés, du 21 juin 1961). 

(JO 17 septembre 1966, p. 1998) 

 

 

 

18 janvier 1966. Arrêté n° 231 relatif aux conditions d’exportation des cafés de Madagascar. 

(JO 29 janvier 1966, p. 321) 

 

 

 

3 juin 1965. Décret n° 65-428 portant dénomination du café. 

(JO 12 juin 1965, p. 1297) 

 

 

 

20 novembre 1963. Loi n° 63-024 portant autorisation de ratification de l’accord international 

de 1962 sur le café signé à Washington le 28 septembre accrédité de la République malgache. 

(JO 30 novembre 1963, p. 2486) 

 

 

 

6 juin 1962. Loi n° 62-002 portant autorisation de ratification de l’accord créant une 

« organisation interafricaine du café ». 

(JO 16 juin 1962, p. 1073). 

 

 

 

23 août 1961. Décret 61-480 portant fixation des normes des cafés exportés du territoire de la 

République malgache. 

(JO 9 septembre 1961, p. 1655) 

 

 

 

Décret 61-309 du 23 juin 1961 relatif aux exportations de café. 

(JO 1
er

 juillet 1961, p. 1104) 

 

Décret 61-303 du 21 juin 1961 relatif à la Caisse de stabilisation des prix des cafés. 

(JO 1
er

 juillet 1961, p. 1102) 
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20 mai 1960. Décret n° 60-103 complétant le décret n° 59-94 du 19 septembre 1959 

concernant l’exportation et la commercialisation des cafés. 

(JO 28 mai 1960, p. 913) 

 

 

 

19 septembre 1959. Décret n° 59-94 concernant l’exportation et la commercialisation des 

cafés. 

(JO 28 mai 1960) 

 

CAISSE 
 

23 septembre 1972. Décret n° 72-359 modifiant certaines dispositions du décret n° 62-144 du 

21 mars 1962 portant organisation et règlement de la Caisse de retraites civiles et militaires. 

(J.O. 30 septembre 1972, p. 2370) 

 

 

 

4 février 1969.- Décret n° 69-049 portant création d’une Caisse de stabilisation des prix de la 

canne et du sucre. 

(JO 8 février 1969, p. 380) 

 

 

CODE 
 

6 décembre  1968.- Loi n° 68-019 abrogeant et remplaçant l’article 129 et complétant l’article 

132 du code de procédure pénale. 

(JO 14 décembre 1968, p. 2323) 

 

 

 

17 juin 1969.- Décret n°  69-233 modifiant le décret n° 69-145 du 8 avril 1969  fixant le code 

de prévoyance sociale. 

(JO. 21 juin 1969, p. 1321) 

 

 

 

8 avril 1969.- Décret  n° 69-145 fixerait le code de prévoyance sociale. 

(JO 26 avril 1969, p. 886) 

 

19 décembre 1966. Loi n° 66-022 promulguant les deuxième, troisième et quatrième parties 

du Code de procédure civile et modifiant quelques articles de la première partie dudit code. 

(J.O. 31 décembre 1966, p. 2601) 
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5 juillet 1966. Loi n° 66-009 modifiant les articles 169, 170, 172, 255, 406 et 408 du Code 

pénal. 

(JO 16 juillet 1956, p. 1510) 

 

 

 

5 juillet 1966. Loi n° 66-008 modifiant différents articles du Code de procédure pénale. 

(JO 16 juillet 1966, p. 1508) 

 

 

 

27 décembre 1965. Arrêté n° 3803 modifiant l’arrêté n° 303 du 7 février 1961 fixant les 

conditions d’applications des articles 175 et 177 du code des douanes. 

(JO 1
er

 janvier 1966, p.69) 

 

 

 

16 décembre 1965. Loi n° 65-022 modifiant et complétant l’article 15 de l’ordonnance n° 62-

024 du 19 septembre 1962 portant refonte du code des Investissements. 

(JO 25 décembre 1965, p. 2694) 

 

 

 

11 décembre 1964. Loi 64-019 portant  modification du code civil. 

(JO 12 décembre 1964, p. 2802) 

 

 

 

2 mars 1964. Instruction générale pour l’application du code de procédure pénale. 

(JO 7 mars 1964, p. 492). 

 

 

 

27 mars 1963. Décret n° 63-192 fixant le code de l’urbanisme et de l’habitat. 

(JO 31 mai 1963, p. 1265). 

 

 

 

DECRET 61-310 du 23 juin 1961 portant code du fonds d’investissement routier. 

(JO 1
er

 juillet 1961, p. 1121) 

 

 

CODE CIVIL 
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17 décembre 1968. – Loi n° 68-025 modifiant et complétant l’article 3 (nouveau) de la loi n° 

66-017 du 5 juillet 1966 relative aux actes de l’état civil. 

(JO 21 décembre 1966, p. 2396) 

 

 

 

4 juillet 1968.- Loi n° 68-012 relative aux successions, testaments et donations. 

(JO 13 juillet 1968, p. 1436) 

 

 

 

2 juillet 1966. Loi n° 66-003, application de l’article 11. Texte intégral de la théorie générale 

des obligations. 

(JO 16 juillet 1966, p.1529) 

 

 

 

14 novembre 1964. Loi n° 64-017 modifiant et complétant les articles 8,74 et 94 de 

l’ordonnance 62-089 du 1
er

 octobre 1962 relative au mariage. 

(JO 21 novembre 1964, p. 2498) 

 

 

 

20 novembre 1963. Loi n° 63-022 relative à la filiation, l’adoption et le rejet. 

(JO 30 novembre 1963, p. 2479). 

 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-057 sur les obligations considérées indépendamment 

de leurs sources. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1978). 

 

 

 

31 juillet 1962. Ordonnance n° 62-007 sur les preuves des obligations civiles. 

(JO 11 août 1962, p. 1567). 

 

 

 

CODE DE COMMERCE 
 

 

31 juillet 1962. Ordonnance n° 62-008 portant modification des disposition du livre troisième 

du code de commerce qui prend l’intitulé suivant : « Des faillites  et règlements  judiciaires, 

de la réhabilitation et des banqueroutes et autres infractions en matière de faillite ». 
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(JO 11 août 1962, p. 1571).  

 

 

 

CODE DE L’ENREGISTREMENT 
 

 

 

17 mai 1974. Arrêté n° 1888-MEF/DGF/2/ET fixant les modalités d’application des articles 

266 et 271 de l’ordonnance n° 62-055 du 20 septembre 1962 portant Code général des droits 

et taxes perçus par le Service de l’enregistrement et du timbre. 

(JO 15 juin 1974, p. 1597) 

 

 

 

26 octobre 1973. Ordonnance n° 73-064 portant modification de certaines dispositions de 

l’ordonnance n° 62-055 du 20 septembre 1962 portant Code général des droits  et taxes perçus 

par le Service de l’enregistrement et du timbre. 

(JO 17 novembre 1973, p.3780) 

 

 

CODE DE LA ROUTE 
 

 

 

7 décembre 1973. Décret n° 73-350 portant modification au décret 71-138 du 23 mars 1971 

relatif au règlement général de la police de la circulation routière (code de la route). 

(JO 12 janvier 1974, p. 46) 

 

 

 

25 mars 1971. Ordonnance n° 62-066 du 27 septembre  1962 relative à la police de la 

circulation routière (JO n° 248 du 12 octobre 1962, p. 2288), et décret n° 71-158 du 25 mars 

1971 relatif à la politique de la circulation routière et à l’application de l’ordonnance n° 62-

066 du 27 septembre 1962. 

(JO 3 avril 1971, p 526 et 529) 

 

 

27 septembre 1962. Ordonnance n° 62-066 relative à la police de la circulation routière 

(Journal officiel de la République malgache n° 248 du 12 octobre 1962, page 2288) 

(JO 8 mars 1963, p. 558) 
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CODE DE PROCÉDURE PÉNALE 
 

 

 

4 août 1972. Ordonnance n° 72-013 complétant l’article 129 du Code de procédure pénale. 

(JO 2 septembre 1972, p. 2070). 

 

 

CODE DES DOUANES 
 

 

 

31 septembre 1972. Arrêté n+ 3215 modifiant et complétant l’arrêté n° 863 du 24 mars 1964 

concernant les conditions d’application du Code des douanes. 

(JO 21 octobre 1972, p. 2872) 

 

 

CODE DES INVESTISSEMEMENTS 
 

 

 

19 septembre 1973. Ordonnance n° 73-057 portant Code des investissements. 

(JO 21 septembre 1973, p. 3019) 

 

 

CODE DU TRAVAIL 
 

 

 

15 juillet 1974. Ordonnance n° 74-026 modifiant l’article 82 de l’ordonnance n° 60-119 du 1
er

 

octobre 1960 portant code du travail. 

(JO 20 juillet 1974, p. 1924) 

 

 

 

17 mai 1975. Ordonnance n° 75-013-O/DM portant code du travail. 

(JO 5 juin 1975, p. 1544) 

 

 

 

22 décembre 1972. Arrêté n° 1063-MT instituant un conseil national du travail spécial pour 

l’examen de la refonte du Code du travail. 

(JO 20 janvier 1973, p. 201) 
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16 décembre 1969. Loi n° 69-019 modifiant certaines dispositions de l’ordonnance n° 60-119 

portant code du travail. 

(JO 3 janvier 1970, p.8) 

 

 

 

1
er

 octobre 1960. Ordonnance 60-119 portant code du travail. 

(JO 8 octobre 1960, p. 2011) 

 

 

CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS DIRECTS 
 

 

 

26 janvier 1971. Décret n° 71-024 portant application des dispositions du dernier alinéa de 

l’article 09-01-01 du Code général des impôts directs. 

(JO 6 février 1971, p. 251) 

 

 

 

Errata au décret n° 71-024 du 26 janvier 1971 portant application des dispositions du dernier 

alinéa de l’article 09-01-01 du Code général des impôts directs. 

(JO 13 février 1971, p. 287) 

CODE MARITIME 
 

 

 

7 mars 1974. Ordonnance n° 74-010 modifiant certaines dispositions du livre III du Code 

maritime. 

(JO 16 mars 1974, p. 767) 

 

 

 

9 juillet 1966. Loi n° 86-007 portant Code maritime. 

(JO 16 juillet 1966, p. 1462) 

 

 

 

CODE PÉNAL 
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21 juin 1974. Ordonnance n° 74-023 modifiant l’article 414 du Code pénal. 

(JO 29 juin 1974, p. 1703) 

 

 

 

4 août 1972 Ordonnance n° 72-014 modifiant les articles 169, 172 et 255 abrogeant l’article 

173 du Code pénal. 

(JO 9 septembre 1972, p. 2145) 

 

 

 

30 juin 1971. Loi n° 71-012 portant modification du paragraphe premier de l’article 410 du 

Code pénal. 

(JO 10 juillet 1971, p. 1374) 

 

 

 

23 décembre 1970. Loi n° 70-024 complétant l’article 401du Code pénal et tendant à réprimer 

la filouterie de carburants et de lubrifiants, et la filouterie de transports. 

(JO 26 décembre 1970, p. 2891) 

 

16 décembre 1969.- Loi n° 69-013 abrogeant et remplaçant les articles 381 à 386 du code 

pénal. 

(JO 27 décembre 1969, p. 2980) 

 

 

 

2 juillet 1968.- Loi n° 68-004 complétant et modifiant les articles 171 du Code pénal, 29, 129, 

150, 151 et 153 du Code de justice du service national et abrogeant le dernier alinéa de 

l’article 401 du Code pénal. 

(JO 6 juillet 1968, p. 1367) 

 

 

 

JO n° spécial du 7 septembre 1962. 

 

 

CODE PÉTROLIER 
 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-105 portant création d’un code pétrolier à Madagascar. 

(JO 19 octobre 1962, p. 2394) 

 

 



 
                Bibliothèque nationale de France 
                    direction des collections  

                    département Droit, économie, politique 

 

Dépouillement réalisé par la bibliothèque de l’École nationale d’administration (ENA) 

Saisie informatique et mise en forme: Bibliothèque nationale de France 

 

COLLECTIVITÉS LOCALES 
 

 

 

16 février 1977. Décret n° 77-043 fixant le modèle de l’enveloppe et les couleurs attribuées 

aux organisations révolutionnaires légalement constituées en vue de l’élection des 

représentants des collectivités décentralisées. 

(JO 19 février 1977, p. 443) 

 

 

 

16 février 1977. Décret n° 77-042 portant convocation des électeurs pour l’élection des 

membres des comités exécutifs des Fokontany et pour l’élection  des membres des conseils 

populaires des Firaisampokontany, des Fivondronampokonolona et des Faritany. 

(JO 19 février 1977, p. 441) 

 

 

 

16 février 1977. Décret  n° 77-040 réglant les conditions d’application à l’élection des 

représentants des collectivités décentralisées des dispositions de l’ordonnance n° 76-844 du 

27 décembre  1976 fixant les règles relatives à l’organisation, au fonctionnement et aux 

attributions des collectivités décentralisées. 

(JO 19 février 1977, p. 459) 

 

 

 

16 février 1977. Décret n° 77-059 fixant le nombre des comités exécutifs des Fokontany. 

(JO 19 février 1977, p. 433) 

 

 

 

16 février 1977. Décret n° 77-058 portant création et délimitation des collectivités 

décentralisées et fixant le nombre des représentations de chaque collectivité composante. 

(JO 19 février 1977, p. 426). 

 

 

 

16 février 1977. Décret n° 77-037 fixant les règles de fonctionnement administratif, les 

attributions et les responsabilités des collectivités décentralisées. 

(JO 19 février 1977, p. 408). 

 

 

 

27 décembre 1976. Ordonnance n° 76-044 fixant les règles relatives à l’organisation, au 

fonctionnement et aux attributions des collectivités décentralisées. 

(JO 31 décembre 1976, p. 3051) 
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1
er

 octobre 1976. Ordonnance n° 76-036 portant prorogation des mandats des conseils des 

Fokontany et des Firaisampokontany. 

(J.O. 9 octobre 1976, p 2533) 

 

 

COMITÉ 
 

 

23 juin 1966. Décret n° 230 PRES.DEV.T. modifiant le décret n° 56 PRES. ECNA.  

 

 

16 mai 1967 Décision n° 430-SET/TR portant nomination des membres du comité technique 

consultatif institué auprès du Secrétaire d’Etat aux affaires sociales chargé du travail et des 

lois sociales. 

(JO 27 mai 1967, p. 916) 

 

 

 

23 juin 1966. Décret n° 230 PRES.DEU.T. modifiant le décret n° 56 PRES. ECNA du 19 

février 1962 portant création d’un comité spécialisé de la recherche agronomique. 

(J.O. 7 juillet 1966, p. 330)  

 

 

 

11 septembre 1963. Décret  n° 63-537 modifiant le décret n° 63-091 du 6 février 1963 portant 

création du Comité national des sports. 

(JO 21 septembre 1963, p. 2121). 

 

 

 

15 mai 1963. Décret n° 65-275 portant créant d’un Comité de la recherche scientifique et 

technique. 

(JO 25 mai 1963, p. 1235) 

6 février 1963. Décret n° 63-091 portant création du comité national des sports. 

(JO 16 février 1963, p. 433) 

 

 

 

14 décembre 1965. Modificatif n° 65-803 au décret n° 61-656 du 7 décembre 1961 portant 

création du Comité national de recherche océanographique. 

(JO 1
er

 janvier 1966, p. 44) 
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27 décembre  1962. Décret n° 62-667 fixant la composition et les attributions du comité 

consultatif des assurances. 

(JO 5 janvier 1963, p. 24). 

 

 

 

12 avril 1962. Décret n° 62-180 modifiant l’article 3 du décret n° 60-521 du 22 décembre 

1960 portant composition du comité national aéronautique. 

(JO 21 avril 1962, p. 673). 

 

 

 

17 mars 1962. Décret n° 62-137 modifiant le décret n° 61-418 du 28 juillet 1961, portant 

création d’un Comité interministériel de développement régional. 

(JO 24 mars 1962, p. 409). 

(Cette fiche remplace la précédente). 

 

 

 

17 mars 1962. Décret n° 62-137 modifiant le décret n° 61-418 du 28 janvier 1961, portant 

création d’un comité interministériel de développement régional. 

(JO 24 mars 1962, p. 409). 

 

 

 

7 décembre 1961. Décret n° 61-656 portant création et composition d’un comité national de 

recherche océanographique. 

(JO 16 décembre 1961, p. 2230). 

 

 

 

7 décembre 1961. Décret  n° 61-650 portant création d’un comité de la Recherche scientifique 

et technique de Madagascar. 

(JO 16 décembre 1961, p. 2208). 

 

 

 

27 novembre 1961. Additif n° 2296-PRM/SC/CS à l’arrêté n° 2026-PRM/SC/Cs du 23 

octobre 1961 créant un haut comité d’études et d’information sur l’alcoolisme. 

(JO 16 décembre 1961, p. 2208). 

 

 

 

28 juillet 1961 Décret n° 61-418 portant création d’un comité interministériel de 

développement régional. 

(JO 5 août 1961, p.1312). 
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ARRETE 1208 du 23 juin 1961 portant création du comité de développement de la banane. 

(JO 1
er

 juillet 1961, p. 1099). 

 

 

 

ARRETE 1207 du 23 juin 1961 portant création du comité de développement de l’industrie et 

de l’artisanat. 

(JO 1
er

 juillet 1961, p. 1098) 

 

 

 

22 décembre  1960. Décret 60-521 portant création, attribution et composition du Comité 

national aéronautique. 

(JO 7 janvier 1961, p.36) 

 

 

 

COMITÉ CONSULTATIF CONSTITUTIONNEL 
 

 

 

11mars 1989. Décret 59-33 concernant la Comité Consultatif Constitutionnel. 

(JO 14 mars 1959, p. 668). 

 

 

COMITÉ CONSULTATIF DES AFFAIRES SOCIALES 
 

 

 

7 septembre 1960. Décret n° 60-332 instituant auprès de la Présidence de la République un 

Comité consultant des affaires sociales. 

(JO 27 septembre 1960, p. 1866). 

COMITÉ TECHNIQUE 
 

 

 

9 août 1961. Arrêté n° 1501 instituant un comité technique consultatif auprès du Ministre du 

travail et des lois sociales. 

(JO 19 août 1961, p.1459). 

 

 

COMMERCE 
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18 février 1974. Arrêté n° 530 fixant le régime des importations. 

(JO 16 février 1974, p. 529) 

 

 

 

19 septembre 1973. Ordonnance n° 73-059 relative à la promotion des exportations. 

(JO 29 septembre 1973, p. 3144) 

 

 

 

19 septembre 1973. Ordonnance n° 73-058 complétant les dispositions de l’ordonnance n° 60-

084 du 18 août 1960 portant refonte et codification de la législation et de la réglementation 

douanières. 

(JO 29 septembre 1973, p. 3143). 

 

 

 

24 août 1973. Décret n° 73-240 relatif aux importations de marchandises en provenance de 

l’étranger et aux exportations de marchandises à destination de l’étranger. 

(JO 1
er

 septembre 1973, p. 2787). 

 

 

 

9 août 1973. Décret n° 73-217 portant création d’une société d’intérêt national dénommée 

« Société nationale de commerce » SONACO, pour la promotion du commerce extérieur. 

(JO 17 novembre 1973, p. 3793). 

 

 

 

28 mars 1972. Décret n° 72-071 autorisant la participation de l’Etat au capital de la Société 

malgache de distribution et de collecte. 

(JO 1
er

 avril 1972, p 906) 

(Erratum publié au JO du 8 avril 1972, p. 953). 

 

 

 

2 septembre 1969. Décret n° 69-388 relatif à l’approvisionnement en farine panifiable. 

(JO 6 septembre 1969, p. 1908) 

 

 

 

17 janvier 1968. Arrêté n° 270 relatif aux importations de marchandises à destination de 

l’étranger. 

(JO 27 janvier 1968, p. 226) 

 

 

 

14 juin 1967. Loi n° 67-001 autorisant l’approbation de l’accord de commerce entre le 

Royaume de Suède et la République malgache. 
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(JO 17 juin 1967, p. 995) 

24 novembre 1965.Loi n° 65-011 portant approbation du traité conclu entre la Confédération 

suisse et la République Malagasy relatif au commerce, à la protection des investissements et à 

la coopération technique. 

(JO 18 décembre 1965, p. 2615) 

 

 

 

24 novembre 1965. Loi n° 65-010 autorisant la ratification du protocole modifiant l’accord 

général sur les tarifs douaniers et le commerce par l’insertion d’une partie IV relative au 

commerce et a développement. 

 

 

 

16 juin 1965. Décret n) 65-451 portant approbation de l’accord commercial conclu entre la 

République de Finlande et la République malgache. 

(JO 26 JUIN 1965, p. 1409) 

 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 626032 portant création d’un fonds national de 

péréquation des prix des marchandises à l’importation, à l’exportation et à la production. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1970). 

 

 

 

14 août1962. Décret n° 62-417 modifiant le régime d’importation des marchandises 

étrangères. 

(JO 25 août 1962, p. 1686) 

 

 

 

19 juillet 1962. Décret n° 62-372 modifiant la réglementation relative au commerce du lait et 

des produits laitiers. 

(JO 28 juillet 1962, p. 1489). 

 

 

 

9 octobre 1961. Loi n° 61-021 modifiant les dispositions des articles 6 et 10 de l’ordonnance 

n° 60-056 du 9 juillet 1960 réglementant la production et la commercialisation de la vanille. 

(JO 14 octobre 1961, p. 1786) 

 

 

 

7 septembre 1961. Décret n° 61-512 portant création d’une commission de réforme de la 

législation commerciale. 

(JO 16 septembre 1961, p. 1673). 
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DECRET 61-309 du 23 juin 1961 relatif aux exportations de café. 

(JO 1 juillet 1961, p. 1104) 

 

COMMISSAIRES PRISEURS 
 

 

 

23 novembre 1971. Loi n° 71-026 modifiant la foi n° 59-34 du 17 avril 1959 portant statut des 

huissiers et commissaires-priseurs. 

(JO 27 novembre 1971, p. 2387) 

 

 

 

10 AOÜT 1971 ; Décret n° 71-387 portant création de charges et fixant le tarif des 

commissaires-priseurs. 

(JO 14 août 1971, p. 1691)  

 

 

 

LOI 61-006 du 23 juin 1961 modifiant et complétant la loi 59-34 du 17 avril 1959 portant 

fixation du statut des huissiers et commissaires-priseurs. 

(JO 8 juillet 1961, p. 1135). 

 

 

 

10 avril 1961. Décret 61-186 portant fixation des modalités de l’examen d’aptitude à la 

profession d’huissier et de commissaire-priseur. 

(JO 15 avril 1961, p. 714) 

 

 

COMMISSION 
 

 

 

 

16 janvier 1963. Décret n° 63-028 portant institution d’une commission nationale d’hygiène 

et de santé publique. 

(JO 26 janvier 1965, p. 255) 
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COMMISSIONNAIRE 
 

 

 

17 mars 1961. Arrêté n° 588 réglementant la profession de commissionnaire en douane. 

(JO 25 mars 1961, p. 569) 

 

COMMISSIONNAIRE EN DOUANE 
 

 

 

26 octobre 1968.- Arrêté n° 4287 portant modification de l’arrêté n° 588 du 17 mars 1961 

réglementant la profession de commissionnaire en douane. 

(JO 2 novembre 1968, p. 2088) 

 

 

 

7 juillet 1962. Arrêté n° 1483 portant modification de l’arrêté n° 588 du 17 mars 1961 

réglementant la profession de commissionnaire en douane. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1354). 

 

COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENE 
 

 

 

16 novembre 1972. Ordonnance n° 72-042 portant ratification de la décision n°38/71 du 22 

avril 1971 du Conseil d’association, relative au régime fiscal et douanier applicable dans les 

Etats associés aux marchés financés par la Communauté économique européenne. 

(JO 16 décembre 1972, p. 3369). 

 

 

 

29 janvier 1964 ; Décret n° 64-040 portant ratification de la convention d’association entre la 

Communauté économique européenne et les Etats africains et malgache. 

(JO 8 février 1964, p. 337). 

 

 

 

24 décembre 1965. Loi n° 63-027 autorisant la ratification de la convention d’association 

entre la Communauté économique européenne et les Etats africains et malgache associés à 

cette communauté et du protocole relatif aux mesures d’application des dispositions de 

l’article 43 de ladite convention. 

(JO 28 décembre 1963, p. 2783). 
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COMMUNES 
 

 

 

10 décembre 1975. Ordonnance n° 75-040 portant prorogation des mandats des conseils 

municipaux. 

(JO 20 décembre 1975, p. 3233). 

 

 

 

21 septembre 1972. Ordonnance n° 72-044 complétant l’ordonnance n° 60-085 du 24 août 

1960 sur l’organisation communale à Madagascar. 

(JO 16 décembre 1972, p. 3373) 

 

 

 

5 septembre 1972. Décret n° 72-334 portant abattement sur les indemnités de fonction et de 

représentation du président du Conseil municipal de Tananarive, des maires et adjoints aux 

maires de certaines communes urbaines. 

(JO 16 septembre 1972, p. 2213) 

 

 

 

18 juillet 1972. Ordonnance n° 72-010 portant réglementation particulière d’administration de 

certaines communes urbaines ou rurales en cas de nécessité nationale. 

(JO 26 août 1972, p. 1932) 

 

 

 

30 juin 1971. Loi n° 71-005 abrogeant certaines dispositions de l’ordonnance n° 62-004 du 24 

juillet 1962 fixant les attributions, les responsabilités et le pouvoir des fokonolona. 

(JO 3 juillet 1971, p. 1304) 

 

 

 

15 juillet 1970. Loi n° 70-007 modifiant certaines dispositions de l’ordonnance n° 60-085 du 

24 août 1960 sur l’organisation communale à Madagascar. 

(JO 25 juillet 1970, p. 1573). 

22 janvier 1970. Arrêté n° 311 fixant la composition du personnel permanent des syndicats 

préfectoraux de communes à vocation économique. 

(JO 31 janvier 1970, p. 237) 

 

 

 

27 novembre 1969. Loi n° 69-012 qualifiant les articles14 et 152 de l’ordonnance n° 60-085 

modifiée du 24 août 1960 sur l’organisation communale à Madagascar. 

(JO 29 novembre 1969, p. 2362) 
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11 mars 1968. Circulaire n° 151 MI/SE/CAB-CT relative aux Fokonolona et conventions de 

Fokonolona. 

 

 

 

22 février 1968. Décret n° 68-089 portant création et organisation d’un conseil national de 

l’organisation communale. 

(JO 2 mars 1968, p. 510) 

 

 

 

23 février 1967. Arrêté n° 856 portant fixation des règles relatives à la convocation et à la 

validité des délibérations des comités des syndicats préfectoraux des communes à vocation 

économique. 

 

 

 

15 novembre 1966. Décret n° 66-456 fixant les compétences respectives du président, du 

président administratif et du bureau des syndicats de communes à vocation économique. 

(JO 26 novembre 1966, p. 2376). 

 

 

 

2 août 1966. Décret n° 66-333 portant application de la loi n° 66-012 du 5 juillet 1966 sur 

l’organisation des syndicats préfectoraux des communes à vocation économique. 

(JO 6 août 1966, p. 1764). 

 

 

 

5 juillet 1966. Loi n° 66-013 portant l’organisation des syndicats préfectoraux de communes à 

vocation économique. 

(JO 9 juillet 1966, p. 1436) 

 

 

 

28 juin 1966. Loi n° 66-018 portant aménagement de l’ordonnance n° 60-085 du 24 août 1960 

sur l’organisation communale à Madagascar. 

(JO 2 juillet 1966, p. 1364) 

 

26 janvier 1966. Décret n° 66-058 portant fixation de certaines modalités des opérations de 

commercialisation par les syndicats de communes. 

(JO 5 février 1966, p. 365) 

 

 

 

27 octobre 1964. Décret 64-469 fixant les modalités d’application des articles 7 et 12 de 

l’ordonnance 60-140 du 3 octobre 1960. 
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(JO 31 octobre 1964, p. 2134) 

 

 

 

20 novembre 1963. Loi n° 63-023 portant aménagement de l’ordonnance n° 60-085 du 24 

août 1960 modifiée par l’ordonnance n° 62-061 du 25 septembre 1962 sur l’organisation 

communale à Madagascar. 

(JO 30 novembre 1963, p. 2483). 

 

 

 

17 avril 1963. Décret n° 63-214 relatif aux règles de gestion des syndicats de communes. 

(JO 27 avril 1963, p. 1058). 

 

 

 

25 septembre 1962. Ordonnance n° 62-061 modifiant et complétant l’ordonnance municipale 

du 24 août 1960.(JO 12 octobre 1962, p. 2218) 

 

 

 

14 septembre 1962. Décret n° 62-453 portant règlement du personnel auxiliaire des 

communes. 

(JO 22 septembre 1962, p. 1924). 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-140 portant statut particulier de la commune de 

Tananarive. 

(JO 22 octobre 1960, p. 2194). 

 

 

 

24 août 1960. Ordonnance n° 60-085 sur l’organisation communale à Madagascar. 

(JO 27 août 1960, p. 1641). 

 

 

 

27 février  1959. Loi n° 59-31 portant modification de l’article 45 de la loi 55-1489 du 18 

novembre 1955 relative à la réorganisation municipale à Madagascar. 

(JO 28 mars 1959, p. 803). 

 

 

 

COMPTABILITÉ 
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7 janvier 1969. Décret n° 69-002 approuvant le plan comptable général malgache et fixant ses 

modalités d’application. 

(JO 11 janvier 1969, p. 101). 

 

 

 

2 juillet 1968. Décret n° 68-330 portant organisation de la comptabilité des établissements 

d’enseignement dépendant du ministère des affaires culturelles. 

(JO 13 juillet 1968, p. 1482) 

 

 

 

13 février 1968. Décret n° 68-080 portant règlement général sur la comptabilité publique. 

(JO 24 février 1968, p. 451) 

 

 

 

18 décembre 1962. Arrêté n° 2909 portant mise en application de la réglementation de la 

comptabilité des matières des services du ministère des travaux publics. 

(JO 28 décembre 1962, p. 2965). 

 

 

 

18 décembre 1962. Arrêté n° 2908 portant approbation de la réglementation de la 

comptabilité-finances des services des travaux publics. 

(JO 28 décembre 1962, p. 2947). 

 

 

 

8 novembre 1961. Décret n°61-599 portant ouverture d’une nouvelle comptabilité publique 

provisoire au ministère des Travaux publics, des Transports, de la Construction et des Postes 

et Télécommunications. 

(JO 28 décembre 1962, p. 2945) 

 

 

COMPTABLE 
 

 

 

29 septembre 1962. Ordonnance n° 62-081 relative au statut des comptables publics. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2260) 

 

 

 

20 février 1974. Ordonnance n° 74-007 portant modification de certaines dispositions de 

l’ordonnance n° 62-104 du 1
er

 octobre 1962 relative à l’organisation des professions d’expert-
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comptable et de comptable agréé et à l’institution d’un ordre groupant les membres de ces 

professions. 

(JO 9 mars 1974, p. 719) 

 

 

 

21 novembre 1967. Loi n° 67-021 portant modification de l’ordonnance n° 62-104 du 1
er

 

0ctobre 1962 relative à l’organisation d’expert-comptable et de comptable agréé et à 

l’institution d’un ordre groupant les membres de ces professions. 

(JO 25 novembre 1967, p. 1899) 

 

 

 

2 février 1966. Décret n° 66-066 portant détermination des modalités de délivrance du 

diplôme officiel de comptable agréé. 

(JO 12 février 1966, p. 423) 

 

 

 

2 février 1966. Décret n° 66-065 fixant les conditions sous lesquelles le grade d’expert-

comptable stagiaire sera retenu. 

(JO 12 février 1966, p. 421) 

 

 

 

2 février 1966. Décret n) 66-064 portant détermination des modalités de délivrance du 

diplôme officiel d’expert-comptable. 

(JO 12 février 1966, p. 420). 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-104 relative à l’organisation des professions d’expert-

comptable et de comptable agréé et à l’institution d’un ordre groupant les membres de ces 

professions. 

(JO 19 octobre 1962, p. 2389). 

 

 

 

29 septembre 1962. Ordonnance n° 62-074 relative au jugement des comptes et au  contrôle 

des collectivités publiques et établissements publics. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2248) 
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COMPTES 
 

 

9 novembre 1973. Ordonnance n° 73-067 portant modification de l’ordonnance n° 62-074 du 

29 septembre 1962, relative au jugement des comptes et au contrôle des collectivités 

publiques et établissements publics. 

(JO 17 novembre 1973, p. 3784). 

 

 

 

CONDITIONNEMENT 
 

 

 

3 février 1970. Décret n° 70-097 fixant les spécifications et le conditionnement du poivre en 

grains. 

(JO 7 février 1970, p. 350) 

 

 

 

6 février 1963. Décret n° 63-095 fixant le conditionnement des pommes à l’exportation. 

(JO 16 février 1963, p. 435). 

 

 

 

CONDAMNATIONS PÉCUNIAIRES 
 

 

 

7 septembre 1960. Ordonnance n° 60-091 relative aux condamnations pécuniaires prononcées 

par les tribunaux de l’ordre  judiciaire. 

(JO 27 septembre 1960, p. 1858). 

 

CONFISERIE 
 

 

 

4 février 1969. Décret n° 69-048 portant organisation de l’industrie de la confiserie. 

(JO 8 février 1969, p. 390) 
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CONFLIT 
 

 

 

1
er

 octobre 1962.. Ordonnance n° 62-116 relative aux conflits d’attribution entre l’autorité 

administrative et l’autorité administrative et l’autorité judiciaire. 

(JO 26 octobre 1962, p. 2501) 

 

 

CONGÉS 
 

 

 

5 octobre 1966. Circulaire n° 491-UP/TR relative à l’interruption des congés annuels pour 

raison de santé. 

(JO 22 octobre 1966, p. 2151) 

 

CONSEIL  
 

 

 

20janvier 1973. Arrêté n°288 bis portant création et organisation du Conseil national de 

l’éducation et de la jeunesse. 

(JO 25 janvier 1973, p. 205) 

 

 

19 novembre 1968. Décret n°68-529 modifiant l’article 2 du décret n° 62-321 du 3 juillet 

1962 portant organisation du conseil supérieur de la protection de la nature. 

(JO 23 novembre 1968, p. 2189) 

 

 

 

22 février 1968. Décret n° 68-089 portant création et organisation d’un conseil national de 

l’organisation communale. 

(JO 2 mars 1968, p. 510) 

 

 

 

28 mars 1962. Décret n° 62-148 portant création du Conseil national supérieur de l’eau. 

(JO 7 avril 1962, p. 572). 
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CONSEIL GÉNÉRAL 
 

 

 

30 juin 1971. loi n° 71-002 modifiant certaines dispositions de l’ordonnance n° 60-043 du 8 

juin 1960 fixant la composition des conseils généraux de province, les règles relatives à 

l’élection de certains de leurs membres ainsi qu’à l’organisation et au fonctionnement de ces 

assemblées. 

(JO 3 juillet 1971, p. 1303) 

 

 

 

4 août 1970. Circulaire n° 12389-DGI/AP/BL/BCT relative à l’élection  des conseillers 

généraux de province non parlementaires du 13 septembre 1970. 

(JO 7 août 1970, p. 1682) 

 

 

 

28 juillet 1970. Décret n° 70-418 portant convocation des électeurs pour l’élection des 

conseillers généraux de province non parlementaire. 

(JO 4 août 1970, p. 1664). 

 

 

 

30 mai 1970. Décret n° 70-240 fixant le nombre et les limites des circonscriptions électorales 

pour la prochaine élection des conseillers généraux non parlementaires ainsi que le nombre 

des sièges à pourvoir dans chacune d’elles. 

(JO 30 mai 1970, p. 1142) 

 

9 juin 1965. Loi  n° 65-001 modifiant l’article premier de l’ordonnance n° 60-043 du 8 juin 

1960 modifiée par l’ordonnance n° 60-059 du 12 juillet 1960. 

(JO 19 juin 1965, p. 1334). 

 

 

 

4 août 1972. Ordonnance n° 72-017 portant suspension des élections soit pour renouveler les 

Conseils généraux de province, soit pour pourvoir aux vacances. 

(JO 16 septembre 1972, p. 2190). 

 

 

15 novembre 1967. Loi n° 67-019 modifiant l’article premier de l’ordonnance n° 60-043 du 8 

juin 1960 fixant la composition des conseils généraux de province, les règles relatives à 

l’élection de certains de leurs membres ainsi qu’à l’organisation et au fonctionnement de ces 

assemblées. 

(JO 25 novembre 1967, p. 1894). 

 

 

 



 
                Bibliothèque nationale de France 
                    direction des collections  

                    département Droit, économie, politique 

 

Dépouillement réalisé par la bibliothèque de l’École nationale d’administration (ENA) 

Saisie informatique et mise en forme: Bibliothèque nationale de France 

 

2 novembre1964. Loi 64-014 modifiant l’article 40 nouveau de l’ordonnance 62-071 du 29 

septembre 1962 modifiant et complétant l’ordonnance 60-043 du 8 juin 1960 fixant la 

composition des conseils généraux de provinces, les règles relatives à l’élection de certains de 

leurs membres ainsi qu’à l’organisation et au fonctionnement de ces assemblées. 

(JO 7 novembre 1964, p. 2214). 

 

 

 

8 mai 1964. Loi 64-005 modifiant certaines dispositions de l’ordonnance n° 60-043 du 8 juin 

1960 fixant la composition des conseils généraux de province, les règles relatives à l’élection 

de certains de leurs membres ainsi qu’à l’organisation et au fonctionnement de ces 

assemblées. 

(JO 9 mai 1964, p. 869). 

 

 

 

29 septembre 1962. Ordonnance n° 62-071 modifiant et complétant l’ordonnance n° 60-043 

du 8 juin 1960 fixant la composition des conseils généraux de province, les règles relatives à 

l’élection de certains de leurs  membres ainsi qu’à l’organisation et au fonctionnement de ses 

assemblées. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2237). 

 

CONSEIL NATIONAL DU CRÉDIT 
 

13 juillet 1962. Loi n° 62-028 portant création d’un conseil national du crédit. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1370). 

 

CONSEIL NATIONAL POPULAIRE DE DÉVELOPPEMENT 
 

17 juillet 1974. Ordonnance n° 74-028 portant approbation du règlement intérieur du Conseil 

national populaire de développement. 

(JO 20 juillet 1974, p. 1937). 

 

 

 

17 juillet 1974. Ordonnance n° 74-027 relative au Conseil national populaire de 

développement. 

(JO 20 juillet 1974, p. 1926). 

 

 

11avril1974. Ordonnance n° 74-016 relative à la durée des fonctions des membres du bureau 

du Conseil national populaire de développement élus de la session inaugurale et 

extraordinaire. 

(JO 17 avril 1974, p. 1027) 
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29 décembre 1973. Ordonnance n° 73-076 complétant les dispositions de l’ordonnance n° 73-

016 du 3 avril 1973 relative au Conseil national populaire de développement. 

(JO 12 janvier 1974, p. 111). 

 

 

 

22 novembre 1973. Ordonnance n° 73-072 édictant une procédure pour la session inaugurale 

du Conseil national populaire de développement. 

(JO 24 novembre 1973, p. 3849) 

 

 

 

15 septembre 1973. Ordonnance n° 73-056 complétant et modifiant les dispositions des 

articles 5 et 23  de l’ordonnance n° 73-016 du 3 avril 1973 relative au Conseil national 

populaire du développement. 

(JO 22 septembre 1973, p. 3046). 

 

 

 

25 août 1973. Ordonnance n° 73-048 portant modification de l’ordonnance n° 73-016 du 3 

avril 1973 relative au Conseil national populaire de développement. 

(JO 27 août 1973, p. 2712). 

 

CONSEIL SUPÉRIEUR 
 

 

3 juillet 1962. Décret n° 62-521 portant organisation du Conseil supérieur de la protection de 

la nature. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1357) 

 

 

 

10 mai 1962. Décret n° 62-197 portant création d’un conseil supérieur de la météorologie. 

(JO 19 mai 1962, p. 842) 

 

 

 

15 septembre  1961. Décret 61-520 portant institution d’un conseil supérieur de l’éducation 

rurale, création et organisation de centres d’éducation rurale. 

(JO 23 septembre 1961, p. 1720). 

 

 

 

29 mars 1961. Décret n° 61-184 bis portant règlement intérieur des institutions et organisation 

de son secrétariat général. 

(JO 22 avril 1961, p. 726). 
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CONSEIL SUPÉRIEUR DES INSTITUTIONS 
 

 

 

18  septembre 1972. Ordonnance n° 72-029 modifiant certaines dispositions de la loi 

organique n° 1 du 25 mai 1959 fixant les règles d’organisation et de fonctionnement du 

Conseil supérieur des institutions ainsi que la procédure applicable à celui-ci. 

(JO 30 septembre 1972, p. 2340) 

 

23 D2CEMBRE 1970 ; Loi n° 70-023 modifiant certaines dispositions de la loi organique n° 

1 du 25 mai 1959 fixant les règles d’organisation et de fonctionnement  du Conseil supérieur 

des Institutions, ainsi que la procédure applicable à celui-ci. 

(JO 26 décembre 1970, p. 2890). 

 

 

 

5 juillet 1966. Loi n° 66-006 modifiant certaines dispositions de la loi organique n°1 du 26 

mai 1959 fixant les règles d’organisation et de fonctionnement du conseil supérieur des 

institutions ainsi que la procédure applicable à celui-ci. 

(JO 16 juillet 1966, p. 1462) 

 

 

 

17 août 1962. Ordonnance n° 62-018 définissant les conditions dans lesquelles des fonctions  

ou missions publiques peuvent être confiées aux membres du conseil supérieur des 

institutions. 

(JO 1
er

 septembre 1962, p. 1711). 

 

 

 

18 avril 1962. Arrêté n° 902 fixant l’organigramme des emplois du conseil supérieur des 

institutions. 

(JO 21 avril 1962. p. 677). 

 

 

 

25 mai 1959. Loi organique n°1 fixant les règles d’organisation et du fonctionnement du 

Conseil supérieur des Institutions ainsi que la procédure applicable à celui-ci. 

(JO 27 mai 1959, p. 1234). 

 

 

CONSEIL SUPRÊME DE LA RÉVOLUTION 
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16 juin 1975. Décret n° 75-002 portant nomination des membres du Conseil suprême de la 

Révolution. 

(JO 21 juin 1975, p. 1702) 

 

 

 

 

 

 

 

CONSTITUTION 
 

26 DECEMBRE 1972 ; Ordonnance n° 72-049 portant modification de l’ancienne 

Constitution du 29 avril 1959. 

(JO 30 décembre 1972, p. 3512) 

 

 

7 novembre 1972. Loi constitutionnelle. 

(JO 8 novembre 1972, p. 2991) 

 

 

 

7 novembre 1972. Décision n° 129-CSI/D du Conseil supérieur des Institutions portant 

proclamation des résultats officiels du référendum du  8 octobre 1972 relatif au projet de loi 

constitutionnelle concernant la rénovation nationale, la réforme des institutions et la 

restauration de l’économie nationale. 

((JO 8 novembre 1972,  p. 2989) ; 

 

 

 

1
er

 septembre 1972. Décret n° 72-330 relatif aux autorisations de propagande en vue du 

référendum du dimanche 8 octobre 1972 et décret n° 72-331 fixant le modèle et le libellé des 

bulletins de vote à employer pour le référendum du dimanche 8 octobre 1972. 

(JO 2 septembre 1972, p 2052  et 2054) 

 

 

 

1
er

 septembre 1972. Décret n° 72 329 portant convocation  des électeurs à un référendum le 

dimanche 8 octobre 1972 et prescrivant la révision des listes électorales. 

(JO 2 septembre 1972, p. 2050) 

(Textes : 1° de la question posée au corps électoral 

    2° du projet de loi référendaire) 
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1
er

 septembre 1972 Décret n° 72-328 réglant les conditions d’application au référendum du 

dimanche 8 octobre 1972 des dispositions de l’ordonnance n° 72-022 du 1
er

 septembre 1972 

portant réglementation des consultations populaires directes. 

(JO 2 septembre 1972, p. 2047). 

 

 

 

6 juillet 1972. Ordonnance n° 72-004 portant suspension des dispositions de l’article 20, 

alinéa 3 et de l’article 31 de la Constitution. 

(JO 14 juillet 1972, p. 1415) 

 

 

 

5 juillet 1966. Loi n° 66-012 portant révision de l’article 46 de la Constitution. 

(JO 16 juillet 1966, p. 1517) 

27 décembre 1962. Loi n° 62-036 tendant à modifier le paragraphe I de l’article 32 de la 

Constitution de la République malgache concernant le droit de propriété. 

(JO 18 janvier 1963, p. 89). 

 

 

 

27 décembre 1962. Loi n° 62-033 modifiant le paragraphe du préambule de la Constitution de 

la  République malgache relatif au droit du propriété. 

(JO 18 janvier 1963, p. 84). 

 

 

 

6 juin 1962. Loi n° 62-007 portant révision de certaines dispositions des articles de la 

Constitution de la République malgache. 

(JO 16 juin 1962, p. 1076). 

 

 

 

28 juin 1960. Loi n° 60-006 portant modification de la Constitution. 

(JO 2 juillet 1960, p. 1114) 

 

 

 

29 avril 1959. Constitution de la République malgache. 

(Jo Madagascar, 29 avril 1959, p.1097). 

 

 

 

11 avril 1959. Avis du comité consultatif constitutionnel sur l’avant-projet de constitution de 

la République Malgache. 

(JO 18 avril 1959, p. 1013) 
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14 octobre 1958. Loi constitutionnelle n° 1 (Congrès des Assemblées Provinciales), érigeant 

Madagascar en Etat membre de la Communauté, proclamant la « République malgache », 

portant organisation des pouvoirs provisoires, et déterminant les conditions de préparation et 

d’approbation de la Constitution de la République malgache. 

(JO 18 octobre 1958). 

 

 

 

CONSULS 
 

 

 

13 février 1963. Décret n° 63-101 complétant le décret n° 61-553 du 21 octobre 1961 fixant 

les attributions des consuls de la République malgache. 

(JO 23 février 1963, p. 475). 

CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
 

 

 

29 septembre 1962. Ordonnance n° 62-073 portant modification et additions à divers articles 

de l’ordonnance n° 60-048 du 22 juin 1960 sur la procédure devant la juridiction 

administrative. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2248). 

 

 

CONTRAT 
 

 

 

20 octobre 1966 Arrêté n° 3452 fixant le modèle du contrat à passer avec les agents non 

fonctionnaires appelés à occuper les emplois spéciaux des Etablissements publics dépendant 

de l’Etat ou des autres collectivités territoriales. 

(JO 29 octobre 1966, p. 2189) 

 

 

 

CONTRATS ADMINISTRATIFS 
 

 

 

17 septembre 1962. Décret n° 62-461 portant réglementation : 

1° - des contrats administratifs désignant un maître d’œuvre délégué. 

2° - des marchés passés par les organismes agissant en tant que maître d’œuvre délégué. 
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(JO 22 septembre 1962, p. 1969). 

 

 

CONTRÔLEURS DU TRAVAIL 
 

 

 

DECRET 61-227 du 19 mai 1961 créant un cadre de contrôleurs du travail et fixant le statut 

particulier de ce cadre. 

(JO Madagascar 3.6.61, p. 967). 

 

 

ERRATUM au décret n° 61-227 du 19 mai 1961 créant un cadre de contrôleurs du travail et 

fixant le statut particulier de ce cadre. (JORM du 3 juin 1961, p. 967). 

(JO Madagascar 10.6.61, p. 1008). 

 

 

CONSTRUCTION 
 

 

 

21 octobre 1960. Décret n° 60-404 fixant la procédure générale d’approbation des projets 

d’urbanisme et d’aménagement et portant création, attributions, composition du Comité 

national de l’urbanisme et de l’habitat, des Comités provinciaux d’urbanisme et d’habitat. 

(JO 5 novembre 1960). 

 

 

CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
 

 

 

7 décembre 1959. Loi n° 59/017 portant création d’une cour administrative et organisation 

d’un tribunal administratif comme juge de droit commun du contentieux administratif. 

(JO 12 décembre 1959). 

 

 

 

CONVENTION 
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23 juin 1970. Loi n° 70-006 portant approbation de l’accord entre le gouvernement de la 

République malgache et le gouvernement de la République du Malawi relatif aux services 

aériens entre leurs territoires respectifs. 

(JO 27 juin  1970, p. 1568). 

 

 

 

23 juin 1970. Loi n° 70-003 portant autorisation  de ratification de la convention portant loi 

uniforme sur la protection des appellations d’origine. 

(JO 27 juin 1970, p. 1356) 

 

 

 

16 décembre 1969. –Loi n° 69-025 portant rectification de l’accord de coopération entre la 

République Malgache et la République du Malawi, signé à Tananarive le 19 mars 1966. 

(JO 2 janvier 1970, p. 31). 

 

 

 

22 juillet 1969. – Loi n° 69-002 portant rectification de l’accord de coopération entre le 

Gouvernement malgache et le gouvernement canadien, signé à Tananarive le 10 avril 1968. 

(JO 2 août 1969, p. 1680). 

 

 

 

22 juillet 1969. – Loi n° 69-006 portant autorisation de ratification de la Convention 

Internationale de droit aérien relative aux infractions et à certains autres actes survenant à 

bord des aéronefs, signé à Tokyo le 14 septembre 1963. 

(JO 2 août 1969, p. 1687). 

 

 

 

17 juillet 1969.- Arrêté n° 2793 portant publication de la Convention internationale sur la 

limitation de la responsabilité des propriétaires des navires de mer. 

(JO 26 juillet 1969, p. 1617). 

 

 

 

17 juillet 1969. – Arrêté n° 2792 portant publication de la Convention internationale sur les 

passagers clandestins. 

(JO 26 juillet 1969, p. 1615). 

 

 

 

17 juillet 1969. – Arrêté n° 2791 portant publication de la Convention internationale pour 

l’unification de certaines règles en matière de connaissement. 

(JO 26 juillet 1969, p. 1613). 
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30 juin 1969. – Loi n° 69-009 approuvant le nouvel accord international sur le sucre de 1968, 

signé à Tananarive le 30 juin 1969. 

(JO 5 juillet 1969, p. 1443). 

 

 

 

20 juin 1969. – Loi n° 69-001 portant approbation de l’accord entre la République malgache 

et la République italienne sur les transports  aériens, signé à Rome le 23 mars 1968. 

(JO 28 juin 1969, p. 1367) 

 

 

 

27 mars 1969. – Décret n° 69-340 portant approbation et ordonnant la publication au Journal 

Officiel des modifications de la Convention sur le jaugeage des navires, adoptées à Helsinki 

en 1966. 

(JO 12 avril 1969, p. 427). 

 

 

 

21 janvier 1969. – Décret n° 69-025 portant ratification de l’accord sur le sauvetage des 

astronautes et la restitution des objets lancée dans l’espace extra atmosphérique, adopté par 

l’Assemblée générale des Nations Unies à New York le 19 décembre 1967 

(JO 1
er

 février 1969, p.295) 

 

 

 

17 décembre 1968, - Loi n° 68-022 portant autorisation de l’adhésion de la République 

malgache à la Convention générale sur les privilèges et immunités de l’Organisation de 

l’Unité Africaine. 

(JO 21 décembre 1968, p. 2391). 

 

 

 

17 décembre 1968. – Loi n° 68-021 portant ratification de la  Convention internationale sur 

l’élimination de toutes les femmes de discrimination raciale. 

(JO 21 décembre 1968, p. 2387) 

 

 

 

6 décembre 1968. – Loi n° 68-015 portant autorisation de ratification de l’Accord sur le 

sauvetage des astronautes, le retour des astronautes, le retour des astronautes et la restitution 

des objets lancés dans l’espace extra atmosphérique, adopté par l’assemblée générale des 

Nations Unies à New York le 19  décembre 1967. 

(JO 14 décembre 1966, p. 2308) 
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4 juillet 1968. –Loi  n° 68-009 relative à la ratification de l’accord international sur le café n° 

164 du 19 février 1968. 

(JO 13 juillet 1968, p. 1423) 

 

2 juillet 1968. – Décret n° 68-326 rendant applicable à Madagascar la Convention 

internationale de 1966 sur les lignes de charge. Fait à Londres le 5 avril 1966. 

(JO 6 juillet 1968, p. 1396) 

 

 

 

18 juin 1968. – Loi n° 68-002 portant autorisation de l’adhésion de la République Malagasy 

au traité sur les principes régissant les activités des Etats en matière d’exploration et 

d’utilisation de l’espace extra atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, en 

date à Londres, Moscou et Washington du 27 janvier 1967. 

(JO 29 juin 1968, p. 1341) 

 

 

 

18 juin 1968. -  Loi n° 68-001 portant approbation de l’accord signé le 31 octobre 1967 à 

Tananarive entre le Gouvernement de la République Malgache et la Stichting Radio 

Nederland Wereldomroap et relatif à l’installation, dans les environs de Tananarive, d’une 

station relais de cette société hollandaise de radiodiffusion. 

(JO 29 juin 1968, p. 1339) 

 

 

 

1
er

 avril 1968. Arrêté n° 1491 rendant applicable la convention de financement n° 40-C/67/N 

du 27 février 1968 conclue entre le gouvernement de la République française et le 

gouvernement de la république malagasy et désignant les administrateurs des dotations et 

liquidateurs de dépenses. 

(JO 6 avril 1968, p. 697) 

 

 

 

30 janvier 1968. Décret n° 68-064 modifiant le décret n° 56-1162 du 3 novembre 1956 portant 

publication de la convention pour  l’adoption d’un système uniforme de jaugeage des navires, 

signée à Oslo le 10juin 1947. 

(JO 3 février 1968, p. 268) 

 

 

 

5 décembre 1967. Arrêté n° 4464 rendant applicable la Convention de financement n° 21 

C/67/N du 17 octobre 1967 conclue entre le gouvernement de la République Française et le 

gouvernement de la République malagasy et désignant les administrateurs des dotations et 

liquidateurs de dépenses. 

(JO 9 décembre 1967, p. 1985) 
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21 novembre 1967. Loi n° 67-023 portant autorisation de signature de la convention 

internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale signée à New 

York le 7 mars 1966. 

(JO 25 novembre 1967, p. 1900) 

15 novembre 1967. Loi n° 67-020 portant autorisation d’adhésion de la République malgache 

à la convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. 

(JO 26 novembre 1967, p. 1894) 

 

 

 

26 septembre 1967. Décret n° 67-362 portant rectification des conventions internationales du 

travail n° 123 et 124. 

(JO 30 septembre 1967, p. 1584) 

 

 

 

11 juillet 1967. – Loi n° 67-015 portant autorisation de la ratification de la convention 

internationale des télécommunications de Montreux et des Protocoles relatifs signée le 

12.11.1965 

(JO 15 juillet 1967, p. 1185) 

 

 

 

28 juillet 1967. Loi n° 67-008 autorisant l’approbation de l’accord commercial entre le 

Royaume de Danemark et la république Malagasy, signé à Copenhague le 10 décembre 1965. 

(JO 1
er

 juillet 1967, p. 1085) 

 

 

 

14 juin 1967. Loi n° 67-003 portant approbation de l’accord de commerce et de protection des 

investissements entre la République malgache et le Royaume de Norvège, signé le 13 mai 

1966. 

(JO 17 juin 1967, p. 1007) 

 

 

 

14 juin 1967. Loi n° 67-002 approuvant l’accord africain et malgache sur le sucre, signé à 

Tananarive le 27 juin 1966. 

(JO 17 juin 1967, p. 997) 

 

 

 

14 juin 1967. Loi n° 67-001 autorisant l’approbation de l’accord de commerce entre le 

Royaume de Suède et la République malgache. 

(JO 17 juin 1967, p. 995) 
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19 décembre 1966. Loi n° 66-037 autorisant la ratification du traité d’Amitié et de Navigation 

entre la République Malagasy et le royaume de Norvège, signé à Tananarive, le 13 mai 1966. 

(JO 24 décembre 1966, p. 2530) 

 

 

 

19 décembre 1966. Loi n° 66-026 portant ratification de la convention franco malagasy de 

sécurité sociale, négociée à Paris du 24 au 28 mai 1965. 

(JO 14 janvier 1967, p. 36) 

 

 

 

19 décembre 1966. Loi n°  66-023 portant autorisation de ratification de la convention relative 

à la validation de formalités effectuées hors délai au titre des dispositions transitoires de 

l’accord de Libreville du 13 septembre 1962 et à l’ouverture d’un délai supplémentaire de six 

mois, signée à Libreville le 2 février 1966. 

(JO 24 décembre 1966, p. 2514) 

 

 

 

19 décembre 1966. Loi n° 66-021 portant approbation d’adhésion à la convention de Vienne 

sur les relations consulaires, signée à Vienne le 24 avril 1963. 

(JO 31 décembre 1966, p. 2569) 

 

 

 

19 décembre 1966. Loi n° 66-020 portant ratification de la charte de l’O.C.A.M. signée à 

Tananarive le 28 juin 1966 par les chefs de l’Etat et le Gouvernement africain et malgache. 

(JO 24 décembre 1966, p. 2513) 

 

 

 

5 octobre 1966. Décret n° 66-399 concernant le logement des personnels militaires à la 

disposition de la République malgache au titre de l’article 8 annexe I de l’accord de défense 

du 27 juin 1960. 

(JO 15 octobre 1966, p. 2133) 

 

 

 

5 juillet 1966. Loi n° 66-011 portant autorisation de ratification de la convention pour le 

règlement des différends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants d’autres 

Etats. 

(JO 16 juillet 1966, p. 1511) 

 

 

 

2 juillet  1966. Loi n° 66-001 autorisant la ratification de la Convention relative au matériel de 

bien être destiné aux gens de la mer. 

(JO 16 juillet 1966, p. 1476) 
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19 avril 1966. Arrêté n° 1367 portant publication de la convention sur les privilèges et 

immunités des institutions spécialisées, adoptée par l’Assemblée Générale des Nations Unies 

le 21 novembre 1947. 

(JO 13 août 1966, p. 1818) 

24 novembre 1965. Loi n° 65-012 portant approbation de l’accord conclu entre la République 

italienne et la République Malagasy relatif à la coopération économique et technique. 

(JO 18 décembre 1965, p. 2617) 

 

 

 

24 novembre 1965. Loi n°65-011 portant approbation du traité conclu entre la Confédération 

suisse et la République malagasy relatif au commerce, à la protection des investissements et à 

la coopération  technique. 

(JO 18 décembre 1965, p. 2615) 

 

 

 

24 novembre 1965. Loi n° 65-010 autorisant la ratification du protocole modifiant l’accord 

général sur les tarifs douaniers et le commerce par l’insertion d’une partie IV relative au 

commerce et au développement. 

(JO 18 décembre 1965, p. 2611) 

 

 

 

7 septembre 1965. Arrêté n° 2571 portant publication de la  convention internationale du 17 

juin 1960 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer. 

(JO 11 septembre 1965, p. 2056). 

 

 

 

13 juin 1963. Décret n° 63-357 portant approbation de la convention consulaire signée à 

Tananarive le 25 avril 1963 entre la République française et la République malgache. 

(JO 22 juin 1963, p. 1496) 

 

 

 

3 août 1965.Décret n° 65-537 portant approbation de l’accord commercial et de paiement 

conclu entre la République italienne et la République malgache. 

(JO 14 août 1965, p. 1870). 

 

 

 

23 juin 1965. –Convention internationale n° 124 concernant l’examen médical d’aptitude des 

adolescents à l’emploi aux travaux souterrains dans les mines, adoptées par la conférence de 

l’O.I.T. à Genève lors de la 49
ème

 session. 

(JO 21 octobre 1967, p. 1697) 
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22 juin 1965. – Convention internationale n° 123 concernant l’âge minimum d’admission aux 

travaux souterrains dans les mines, adoptée par la conférence de l’O.I.T. à Genève lors de ce 

49
ème

 session. 

(J.O. 21 octobre 1967, p. 1696) 

 

16 juin 1965. Décret n° 65-451 portant approbation de l’accord commercial conclu entre la 

République de Finlande et la République malgache. 

(JO 26 juin  1965, p. 1409) 

 

 

 

9 juin 1965. Décret n° 65-443 portant approbation de la Constitution de l’Union postale 

universelle et du protocole final, signée à Vienne au mois de juillet 1964 au nom de la 

République malgache. 

(JO 29 juin  1965, p. 1383). 

 

 

 

12 février 1965. Accord entre la République malgache et la République française concernant 

la validation des services antérieurs accomplis dans l’administration militaire française par les 

personnels bénéficiaires de la convention relative à l’intégration dans la fonction publique 

malgache de certains auxiliaires de l’administration militaire française. 

(JO 20 février 1965, p. 301). 

 

 

 

12 février 1965. Commission entre la République malgache et la République française sur 

l’intégration dans les cadres de la fonction publique malgache de certains personnels civils de 

l’administration militaire française. 

(JO 20 février 1965, p. 299). 

 

 

 

14 novembre 1964. Loi 64-016 portant ratification de la convention concernant la lutte contre 

la discrimination dans le domaine de l’enseignement ainsi que le protocole créant une 

commission de conciliation et de bons offices. 

(JO 21 novembre 1964, p. 2494). 

 

 

 

7 juillet 1964. Décret 64-278 portant publication de la convention du 6 juillet 1965 entre le 

gouvernement de la République malgache et le Gouvernement de la République française 

relative aux dépôts et consignations effectués à Madagascar. 

(JO 11 juillet 1964, p. 1342). 
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19 juin 1964. Accueil des gouvernements français et malgache sur les facilités réciproques de 

circulation consenties aux navires des deux pays munis d’un livret professionnel maritime. 

(JO 8 août 1964, p. 1557). 

 

 

 

9 juin 1964. .Décret n° 64-251 autorisant l’adhésion de la République malgache au protocole 

du 4 juillet 1963 ayant prorogé l’accord international sur le sucre de 1958. 

(JO 13 juin 1964, p. 1266). 

 

 

 

4 mai 1964. Arrêté n° 1260 portant publication de trois conventions relatives à l’esclavage, à 

la suppression de la traite des femmes majeures, aux droits politiques de la femme. 

(JO 9 mai 1964, p. 886). 

 

 

 

29 janvier 1964. Décret n° 64-040 portant ratification de la convention d’association entre la 

communauté économique européenne et les Etats africains et malgache. 

(JO 6 février 1964, p. 337). 

 

 

 

24 décembre 1963. Loi n° 63-027 autorisant la ratification de la convention d’association 

entre la Communauté économique européenne et les Etats  africains et malgache associés à 

cette Communauté et du protocole relatif aux mesures d’application des dispositions de 

l’article 43 de ladite convention. 

(JO 28 décembre 1963, p. 2783). 

 

 

 

30 novembre 1963. Loi n° 63-024 portant autorisation de ratification de l’accord international 

de 1962 sur le café signé à Washington le 28 septembre 1962 par le représentant accrédité de 

la République malgache. 

(JO 30 novembre 1963, p. 2486). 

 

 

 

7 novembre 1963. Décret n° 63-605 portant ratification de la Convention signée le 29 

septembre 1962 entre la France et Madagascar tendant à éliminer les doubles impositions et à 

établir des règles d’assistance mutuelle administrative en matière fiscale. 

(JO 16 novembre 1963, p. 2425). 

 

 

 

28 août 1965. Décret n° 63-518 portant ratification de l’accord relatif à la création d’un Office 

africain et malgache de la propriété industrielle. 
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(JO 31 août 1965, p. 1998). 

 

 

 

6 août 1963. Loi n° 63-616 autorisant l’approbation de la convention et du protocole signées à 

Tananarive le 29 septembre 1962 entre la France et Madagascar en vue d’éliminer les doubles 

impositions et d’établir une assistance mutuelle administrative en matière fiscale. 

(JO 8 août 1963, p. 7356) 

 

 

15 juillet 1963. Loi n° 63-019 portant approbation d’adhésion à la Convention de Vienne sur 

les relations diplomatiques du 18 avril 1961 et à ses deux protocoles annexes. 

(JO 20 juillet 1963, p. 1672). 

 

 

 

15 juillet 1963. Loi n° 63-006 portant autorisation de ratification de la « Charte de 

l’Organisation de l’Unité africaine » signée à Addis-Abeba le 25 mai 1963.  

(JO 20 juillet 1963, p. 1642). 

 

 

 

16 juillet 1963. Loi n° 63-019 portant approbation d’adhésion à la Convention de Vienne sur 

les relations diplomatiques du 18 avril 1961 et à ses deux protocoles annexes. 

(JO 20 juillet 1963, p. 1672). 

 

 

 

13 juin 1965.Décret n° 63-358 portant approbation du protocole d’accord concernant 

l’intensification des échanges commerciaux entre la République malgache et la République du 

Sénégal. 

(JO 22 juin  1963, p. 1457). 

 

 

 

27 mars 1963. Décret n° 63-194 portant modification de la convention générale relative à la 

situation des personnes et aux conditions d’établissement. 

(JO 6 avril 1963, p. 945). 

 

 

 

20 mars 1963. Décret n°  63-184 portant ratification de la convention générale relative à la 

représentation diplomatique. 

(JO 30 mars 1963, P 901) 

 

 

 

15 mars 1963. Décret n° 63-269 portant publication du protocole d’accord domanial entre la 

France et la République malgache du 18 octobre 1961. 
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(JORF 21 mars 1963 , p. 2719) 

 

 

 

25 février 1963. Arrêté n° 580 portant publication des protocoles d’amendement à la 

convention relative à l’aviation civile internationale. 

(Jo 2 mars 1963, p. 526) 

 

 

 

18 février 1963. Arrêté n° 504 portant publication de la convention internationale pour la 

sauvegarde de la vie humaine en mer, signée à Londres le 17 juin 1960. 

(Jo 23 février 1963, p. 475). 

 

 

 

18 février 1963. Arrêté n° 505 portant publication des conventions d’avril 1958 sur le droit de 

la mer. 

(JO 23 février 1963, p. 478) 

 

 

 

27 décembre 1962. Loi n° 62-037 autorisant le président de la République à ratifier la 

« convention générale de coopération technique en matière de personnels entre les Etats de 

l’Union africaine et malgache » 

(JO 18 janvier 1963, p. 89) 

 

 

 

27 décembre 1962. Loi n° 62-032 portant approbation d’accords germano-malgaches. 

(JO 18 janvier 1963, p.77) 

 

 

 

1
er

 décembre 1962. Loi n° 62-030 portant autorisation de ratification de la convention entre la 

France et Madagascar tendant à éliminer les doubles impositions et à établir des règles 

d’assistance mutuelle administrative en matière fiscale. 

(JO 8 décembre 1962, p. 2808). 

 

 

 

28 novembre 1962. Décret n° 62-1424 portant publication du protocole douanier d’application 

du régime préférentiel réciproque entre la France et Madagascar du 23 mai 1962. 

(JORF 2 décembre 1962, p. 11773) 

 

 

 

6 octobre 1962. Arrêté n° 2217 relatif aux modalités de l’assistance technique des Nations 

Unies et des institutions spécialisées. 
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(JO 13 octobre 1962, p. 2348) 

 

 

 

8 octobre 1962, Arrêté n° 2216 relatif à la publication de l’accord de base entre le fonds 

spécial des Nations Unies et le Gouvernement de la République malgache. 

(JO 13 octobre 1962, p. 2345) 

 

 

 

28 août 1962. Arrêté n° 1865 portant publication de la convention sur les privilèges et 

immunités des Nations Unies. 

(JO 8 septembre 1962, p. 1833) 

 

 

 

29 août 1962. Arrêté n° 1962 bis portant publication de l’accord pour l’importation d’objets 

de caractère éducatif, scientifique ou culturel adopté par la conférence générale de l’UNESCO 

en juillet 1950 à Florence. 

(JO 20 octobre 1962, p. 2475.) 

 

 

 

24 août 1962. Convention pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales 

étrangères. 

(JO 1
er

 septembre 1962, p. 1723). 

 

 

 

1
er

 août 1962. Convention relative à l’enseignement aéronautique. 

(JO 11 août 1962, p. 1604) 

 

 

 

20 juin 1962. Loi  n° 62-008 portant autorisation de ratification de la convention sur les 

privilèges et immunités de l’organisation africaine et malgache de coopération économique 

signée le 12 septembre 1961 pour les douze chefs d’Etat et de gouvernement africaine et 

malgache. 

(JO 30 juin 1962, p. 1165) 

 

 

 

6 juin 1962. Décret n° 62-253 portant publication de la convention phytosanitaire pour 

l’Afrique du Sud du Sahara. 

(JO 16 juin 1962, p. 1114) 
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6 juin 1962. Décret n° 62-252 portant publication de la convention établissant la commission 

de coopération technique en Afrique au sud du Sahara  (CCTA) 

(JO 16 juin 1962, p. 1113) 

 

 

 

6 juin 1962. Loi n) 62-001 portant autorisation de ratification de la convention générale 

relative à la représentation diplomatique adoptée le 2 septembre  1961 par les douze chefs 

d’Etat et de gouvernement africain et malgache. 

(JO 16 juin 1962, p. 1072) 

Convention générale relative à la représentation diplomatique, p. 1072) 

 

 

16 mai 1962. Arrêté n° 1147 relatif à la publication de la convention douanière sur les 

facilités accordées pour l’importation des marchandises destinées à être présentées ou utilisées 

à une exposition, une foire, un congrès ou une manifestation similaire. 

(JO 26 mai 1962, p. 906). 

 

 

 

13 décembre 1961. Loi n° 61-048 portant approbation de la convention instituant une Union 

africaine et malgache des postes et télécommunications. 

(Jo 25 décembre 1961, p. 2248) 

 

 

 

13 décembre 1961. Loi n° 61-047 autorisant le Président de la République à ratifier la 

convention générale relative à la situation des personnes et aux conditions d’établissement 

signée à Tananarive le 12 septembre 1961 par les chefs d’Etat ou de gouvernement de l’UAM 

(JO 25 décembre 1961, p. 2247) 

 

 

 

13 décembre 1961.Loi n° 61-045 autorisant le président de la République  à ratifier la 

convention générale de coopération en matière de justice, signée à Tananarive, le 12 

septembre 1961, par les chefs d’Etat et de gouvernement de l’OAM 

(JO 23 décembre 1961, p. 2241) 

 

 

 

9 octobre 1961. Loi n° 61-020 autorisant la ratification d’un échange de lettres valant 

convention d’aide et d’assistance établie entre le Gouvernement de la République malgache et 

le gouvernement des Etats-Unis d’Amérique. 

(JO 14 octobre 1961, p. 1785) 

 

 

 

8 juin 1961. Convention douanière relative à l’importation temporaire de matériel 

professionnel. 
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(JO 26 mai 1962, p. 902) 

 

 

 

18 mai 1961. Convention douanière relative à l’importation temporaire de matériel 

professionnel. 

(JO 26 mai 1962, p. 902) 

 

 

 

16 novembre 1960. Décret n° 60-454 portant publication de la convention  du 29 octobre 

1960 relative au concours en personnel contractuel apporté par la République française au 

fonctionnement des services publics de la République malgache. 

(JO 26 novembre 1960 , p. 2465) 

 

 

 

27 juin 1960. Convention annexe sur l’aide et la coopération entre la République française et 

la République malgache dans le domaine de l’enseignement et de la culture. 

(JO 25 juillet 1960, p. 1290). 

 

 

 

2 juin 1960. Convention relative aux relations entre le trésor français et le trésor malgache, 

ainsi qu’aux accords réciproques et à la coopération de la République malgache et de la 

République française pour l’organisation et le fonctionnement des services des trésors. 

(JO 26 juillet 1960, p. 1225) 

 

 

 

 

 

 

 

CONVENTION BILATÉRALE 
 

 

 

30 décembre 1969. Arrêté n° 5187 rendant applicable la convention de financement n° 

38/0/69/N du 8 novembre 1969 conclue entre le Gouvernement de la République française et 

le gouvernement de la république Malagasy et désignant l’administrateur des dotations et le 

liquidateur des dépenses. 

(JO 10 janvier 1970, p. 77) 
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16 décembre 1969. Loi n° 69-025 portant ratification de l’accord de coopération entre la 

République malgache et la République de Malawi. 

(JO 3 janvier 1970, p. 31) 

 

 

CONVENTION BILATÉRALE (FRANCE) 
 

 

 

Loi n° 74-1079 du 21 décembre 1974 autorisant l’approbation de la convention  d’assistance 

technique entre le gouvernement de la République française et le gouvernement de la 

République  malgache, ensemble les deux annexes, signées à Pairs le 4 juin 1973. 

(JORF 22 décembre 1974, p. 12908) 

 

 

 

Loi n° 74-1077 du 21 décembre 1974 autorisant l’approbation de la convention concernant les 

affaires judiciaires entre la République française et la République malgache, ensemble ses 

trois annexes, signées à Paris le 4 juin 1973. 

(JORF 22 décembre 1974, p. 12907) 

 

 

 

24 septembre 1970. Convention de coopération n° 001 pour le développement du service 

d’hydrologie de surface, le contrôle et l’exploitation du réseau hydrométrique de Madagascar. 

(JO 3 octobre 1970, p. 2393) 

 

 

 

29 juillet 1970. Arrêté n° 2908 rendant applicable la convention de financement n° 23-C/70/N 

du 27 juin 1970 conclue entre le gouvernement de la république française et le gouvernement 

de la république malgache et désignant les administrateurs des dotations et les liquidateurs des 

dépenses. 

(JO 8 août 1970, p. 1701) 

 

 

 

6 juin 1970. Arrêté n° 2264 rendant applicable la convention de financement n° 56-C/69/N du 

5 mai 1970 conclue entre le gouvernement de la République française et le gouvernement de 

la République malgache et désignant l’administrateur des dotations et le liquidateur des 

dépenses. 

(JO 13 juin 1970, p. 1254) 

 

 

 

6 juin 1970. Arrêté n° 2263 rendant  applicable la convention  de financement n° 5-C/70/N du 

5 mai 1970 conclue entre le gouvernement de la République française et le gouvernement de 
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la République malgache et désignant les administrateurs des dotations et les liquidateurs de 

dépenses. 

(Jo 13 juin 1970, p. 1254) 

 

 

 

Annexe à la loi n° 66-026 du 19 décembre 1966. 

(JO 29 août 1970, p. 2073) 

 

CONVENTION BILATÉRALE (MALAWI) 
 

 

 

13 décembre 1971. Arrêté n° 4743 portant publication de l’accord malgacho-malawite sur la 

suppression du visa de court séjour. 

(JO 18 décembre 1971, p. 2529) 

 

 

CONVENTION BILATÉRALE (ROUMANIE) 
 

 

 

8 août 1973. Ordonnance n° 73-044 portant ratification de l’accord de coopération culturelle 

et scientifique entre le gouvernement de la République malgache et le gouvernement 

socialiste de Roumanie. 

(JO 18 août 1973, p. 2552) 

 

 

 

8 août 1973.Ordonnance n° 73-043 portant ratification de l’Accord de coopération 

économique et technique entre le gouvernement de la République malgache et la République 

socialiste de Roumanie. 

(JO 18 août 1973, p. 2550) 

 

 

 

CONVENTION BILATÉRALE (SUISSE) 
 

 

 

30 juin 1971. Loi n° 71-009 portant ratification du protocole d’application en date du 

11décembre 1968 de l’accord de commerce, de protection des investissements et de 

coopération technique entre la Confédération suisse et la République malgache du 17 mars 

1964, en ce qui concerne la coopération technique. 

(JO 3 juillet 1971, p. 1309) 
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CONVENTION BILATÉRALE (TANZANIE) 
 

 

 

6 septembre 1973. Arrêté n° 3234 portant publication de l’Accord relatif à la suppression du 

visa d’entrée et de court séjour entre la République Unie de Tanzanie et la République 

malgache. 

(JO 15 septembre 1973, p. 2948) 

 

 

 

CONVENTIONS COLLECTIVES 
 

 

 

28 mars 1962. Décret n° 62-151 déterminant les conditions de fon et de forme relatives à la 

conclusion et à l’exécution des conventions collectives et des accords d’établissement. 

(JO 7 avril 1962, p. 581) 

 

 

CONVENTION DE YAOUNDÉ 
 

 

 

16 décembre 1969.- Loi n° 69-024 portant ratification du protocole interne relatif aux mesures 

à prendre pour l’application de la nouvelle Convention de Yaoundé. 

(JO 3 janvier 1970, p. 29) 

 

 

 

16 décembre 1969.- Loi n° 69-022 portant rectification de la nouvelle Convention de 

Yaoundé. 

(JO 3 janvier 1960, p. 11) 

 

 

 

CONVENTION INTERNATIONALE 
 

 

10 novembre 1976. Ordonnance n° 76-038 portant ratification de la Charte culturelle de 

l’Afrique. 
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(JO 4 décembre 1976, p. 2848) 

 

 

 

17 septembre 1976. Ordonnance n° 76-032 autorisant l’adhésion de la République 

démocratique de Madagascar à l’accord international de 1976 sur le café. 

(JO 25 septembre 1976, p. 2324) 

 

 

 

12 août 1976. Ordonnance n° 76-029 complétant certaines dispositions de l’ordonnance n° 

75-025 du 17 octobre 1975 portant ratification de la convention CEE-ACP signée à Lomé. 

(Togo) 

(JO 28 août 1976, p. 2135) 

 

 

 

18 juin 1976. Ordonnance n° 76-020 autorisant l’adhésion de la République démocratique de 

Madagascar à l’accord international sur le sucre, adopté à Genève le 13 octobre 1973 et dont 

la validité est prorogée jusqu’au 31 décembre 1976. 

(JO 10 juillet 1976, p. 1643) 

 

 

 

9 février 1976. Ordonnance n° 76-003 portant ratification de la Convention internationale de 

1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer. 

(Jo 21 février 1976, p. 473). 

 

 

17 octobre 1975. Ordonnance n° 75-025 portant ratification de la convention CEE-ACP 

signée à Lomé (Togo) le 28 février 1975. 

(JO 25 octobre 1975, p. 2744) 

 

 

 

16 octobre 1974. Ordonnance n° 74-052 autorisant l’adhésion à l’Accord international sur le 

sucre, adoptée à Genève le 13 octobre 1973. 

(JO 26 octobre 1974, p. 3327) 

 

 

 

19 avril 1975. Ordonnance n° 75-011-0/DM portant approbation des actes de l’UIT signés à 

Lalaga-Torremolinos (Espagne) le 25 octobre 1973 et des actes de l’UPU signés à Lausanne 

(Suisse) le 5 juillet 1974. 

(JO 26 avril 1975, p. 1232) 
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8 avril 1974. Ordonnance n° 74-015 portant ratification et adhésion aux conventions et 

protocole sur les stupéfiants et les substances psychotropes. 

(JO 11 mai 1974, p. 1207) 

 

 

 

23 novembre 1971. Loi n° 71-028 portant acceptation de l’amendement à l’article VI du statut 

de l’Agence  internationale de l’énergie atomique que la conférence générale de l’Agence a 

approuvé, le 28 septembre 1970, dans sa résolution GC (XIV) /RES/272 

(JO 27 novembre 1971, p 2390) 

 

 

 

23 novembre 1971. Loi n° 71-027 autorisant l’adhésion de la République malgache à la 

convention  supplémentaire relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des esclaves et des 

institutions et pratiques analogues de l’esclavage. 

(JO 27 novembre 1971, p. 2388) 

 

 

 

30 juin 1971. Loi n° 71-017 portant autorisation de ratification de l’acte de Stockholm de la 

de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle. 

(JO 10 juillet 1971, p. 1384) 

 

 

 

30 juin 1971. Loi n° 71-010 portant autorisation de ratification de l’Union postale universelle, 

de son protocole final et des différents actes signées à Tokyo au mois de novembre 1969 au 

nom de la République malgache. 

(JO 3 juillet 1971, p. 1311) 

 

8 février 1971. Arrêté n° 497 portant publication de la Convention internationale pour la  

prévention de la pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures. 

(JO 13 février 1971, p. 281) 

 

 

 

15 janvier 1971. Arrêté n° 138-DGUP/SMM portant publication de six amendements à la 

convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer, signée à Londres le 

17 juin 1960. 

(JO 30 janvier 1971, p. 186) 

 

 

 

26 novembre 1970. Arrêté n° 444 portant publication de la convention internationale visant à 

faciliter le trafic maritime, signée à Londres le 9 avril 1965. 

(JO 5 décembre 1970, p. 2772) 
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5 juillet 1966. Décret n° 66-295 portant ratification des conventions internationales de travail 

n° 120 et 122. 

(JO 16 juillet 1966, p. 1546) 

 

 

 

CONVENTION INTERNATIONALE (BIRD) 
 

 

 

29 juin 1972. Ordonnance n° 72-003 portant ratification du décret n° 71-502 du 16 novembre 

1971 autorisant la souscription par la République malgache de 19 parts supplémentaires au 

capital social de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement. 

(JO 8 juillet 1972, p. 1351) 

 

 

CONVENTION INTERNATIONALE (OIT) 
 

 

 

23 novembre 1971. Loi n° 71-025 portant ratification de la convention n° 132 de 

l’Organisation internationale du travail. 

(JO 27 novembre 1971, p. 2371) 

 

23 novembre 1971. Loi n° 71-024 portant ratification des conventions n° 81 et 129 de 

l’Organisation internationale du travail. 

(JO 27 novembre 1971, p. 2355) 

 

 

 

CONVENTION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 
 

 

 

15 mai 1964. Décision n° 533 portant ratification des conventions internationales du travail n° 

116, 118 et 119. 

(JO 23 mai 1964, p. 1001. 

 

 

 

13 mai 1964.Décret n° 64-199 portant ratification de la convention internationale du travail n° 

117. 

(JO 23 mai 1964, p. 998) 
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6 juillet 1962. Loi n° 62-024 autorisant la ratification de la convention internationale du 

travail n° 101 concernant les congés payés dans l’agriculture. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1286) 

 

 

 

6 juillet 1962. Loi n° 62-025 autorisant la ratification de la convention internationale du 

travail n° 100 concernant l’égalité de rémunération entre la main-d’œuvre masculine et la 

main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur égale. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1285) 

 

 

 

6 juillet 1962. Loi n° 62-023 autorisant la ratification de la convention internationale du 

travail n° 52 concernant les congés payés. 

(Jo 14 juillet 1962, p. 1283) 

 

 

 

6 juillet 1962. Loi n° 62-023 autorisant la ratification de la convention internationale du 

travail n° 12 concernant la réparation des accidents du travail dans l’agriculture. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1282) 

 

 

 

6 juillet 1962. Loi n° 62-021 autorisant la ratification de la convention internationale du 

travail  n° 19 concernant l’égalité de traitement des travailleurs étrangers et nationaux en 

matière de réparation des accidents du travail. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1283) 

 

 

 

CONVENTION RÉGIONALE (Agence de coopération 
culturelle et technique) 
(Agence de coopération culturelle et technique) 

 

 

 

Loi n° 71-019 du 27 octobre 1971 portant autorisation de ratification de la convention relative 

à l’Agence de coopération culturelle et technique signée à Niamey le 20 mars 1970. 

(JO 30 octobre 1971, p. 2096) 
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CONVENTION RÉGIONALE (OCAMM) 
(OCAMM) 

 

 

 

5 décembre 1972. Ordonnance n° 72-046 portant ratification de la Convention générale de 

coopération fiscale entre les Etats membres de l’Organisation commune africaine, malgache 

et mauricienne. 

(JO 15 janvier 1973, p. 75) 

 

 

 

COOPÉRATION 
 

 

 

30 décembre 1975. Ordonnance n° 75-004 portant ratification de l’accord de coopération 

culturelle et scientifique entre la République malgache et la République unie de Tanzanie, 

signé à Antananarivo, le 28 juin 1973. 

(JO 17 janvier 1976, p. 172) 

 

 

 

22 octobre 1975. Ordonnance n° 75-029 portant ratification de l’accord de coopération 

économique et technique entre Madagascar et l’Union des Républiques socialistes soviétiques 

signé à Tananarive le 31 décembre 1974 . 

(JO 1
er

 novembre 1975, p. 2797) 

 

 

 

4 avril 1974. Ordonnance n° 74-31 portant ratification de l’accord de coopération technique 

signé à Cotonou le 7 novembre 1972 entre la République fédérative du Brésil et la République 

du Dahomey. 

(JO 15 mai 1974, p. 543) 

 

30 mars 1971. Décret n° 71-163 portant dissolution de l’Office national des Coopératives. 

(JO 8 mai 1971, p. 945) 

 

 

 

16 janvier 1971. Décret n° 71-016 portant création et organisation du centre pour le 

développement des entreprises coopératives et similaires. 

(JO 6 février 1971, p. 253) 
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20 juillet 1970. Arrêté n° 2775-PR/SED/COOP fixant les modalités de désignation des 

représentants des coopératives au comité d’agrément et les conditions dans lesquelles les 

membres exercent leur fonction. 

(JO 25 juillet 1970, p. 1587) 

 

 

 

5 mars 1968. Décret n° 68-116 portant application de l’ordonnance n° 60-136 du 3 octobre 

1960 réglementant la coopération modifiée par la loi n° 67-017 du 11 juillet 1967. 

(JO 16 mars 1968, p. 584) 

 

 

 

11juillet 1967. Loi n° 67-017 modifiant l’ordonnance n° 60-136 du 3 octobre 1960 modifiée 

et complétée par l’ordonnance n° 62-069 du 29 septembre 1962, réglementant la coopération 

à Madagascar. 

(JO 15 juillet 1967, p. 1198) 

 

 

 

29 septembre 1962. Ordonnance n° 62-069 modifiant et complétant l’ordonnance n° 60-136 

du 3 octobre 1960 réglementant la coopération. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2233) 

 

 

 

18 mai 1962. Décret n° 62-218 portant application de l’ordonnance n° 60-136 du 3 octobre 

1960 réglementant la coopération à Madagascar. 

(JO 26 mai 1962, p ? 865) 

 

 

 

17 mars 1962. Arrêté n° 643 portant création d’un comité provisoire d’études au sein du 

commissariat général à la coopération. 

(JO 24 mars 1962, p. 410) 

 

 

 

17 mars 1962. Décret n° 62-136 portant création du commissariat général à la coopération 

auprès du Président de la République malgache. 

(JO 24 mars 1962, p.409) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-136 réglementant la coopération. 

(JO 15 octobre 1960, p. 2094). 

Erratum à l’ordonnance n° 60-136 réglementant la coopération. 

(JO 15 octobre 1960, p. 2094). 

(JO 11 mars 1961, p. 438) 
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27 juin 1960. Convention annexe sur l’aide et la coopération entre la République française et 

la République malgache dans le domaine de l’enseignement et de la culture. 

(JO 25 juillet 1960, p. 1290) 

 

 

 

6 juin 1962. Décret n° 62-252 portant publication de la convention établissant la commission 

de coopération technique en Afrique au sud du Sahara. 

(JO 16 juin 1962, p. 1113) 

 

 

COOPÉRATION BILATÉRALE (RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE CHINE) 
 

 

 

11 mars 1974. Ordonnance n74-013 portant ratification de l’accord commercial entre le 

gouvernement de la République malgache et le gouvernement de la république populaire de 

Chine. 

(JO 16 mars 1974, p. 771) 

 

 

 

11mars 1974. Ordonnance n° 74-012 portant ratification de l’accord de coopération 

économique et technique entre le gouvernement de la République malgache et le 

gouvernement de la République populaire de Chine. 

(JO 16 mars 1974, p. 770) 

 

 

 

 

 

COOPÉRATIVES 
 

 

 

14 septembre 1974. Ordonnance n° 74-031 portant ratification de l’accord entre la République 

malgache et la Confédération suisse concernant le projet de création de coopératives de 

consommation. 

(JO 21 septembre 1974, p. 2892) 
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5 mars 1966. Décret n° 67-117 réglementant l’agrément des coopératives. 

(Jo 16 mars 1968, p. 601) 

 

 

 

6 janvier 1965. Décret n° 65-003 définissant les conditions dans lesquelles l’Etat, les 

collectivités publiques et les établissements publics sont susceptibles d’apporter leur aide aux 

coopératives. 

(JO 16 janvier 1965, p. 89) 

 

 

 

13 mars 1963.. Décret n° 63-181 modifiant et complétant les décrets n° 62-218 du 18 mai 

1962 portant application de l’ordonnance n° 60-136 du 3 octobre 1960 réglementant la 

coopération et n° 62-219 du 18 mai 1962 réglementant l’agrément et la tutelle des 

coopérations. 

(JO 23 mars 1965, p. 785) 

 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-043 réglementant l’acquisition des fonds ruraux par 

des coopératives de tenanciers agricoles. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1996) 

 

 

 

18 mai 1962. Décret n° 62-219 réglementant l’agrément et la tutelle des coopératives. 

(JO 26 mai 1962, p. 868) 

 

 

 

17 mars 1962. Décret n° 62-139 concernant l’agrément des coopératives. 

(JO 24 mars 1962, p. 409) 

 

 

 

COORDINATION SOCIALE 
 

 

 

7 septembre 1960. Décret n° 60-331 portant institution du service central de coordination 

sociale auprès de la Présidence de la République. 

(JO 17 septembre 1960, p. 1866) 
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COTON 
 

 

 

10 mars 1970. Décret n° 70-143 modifiant les dispositions de l’article 2 du décret n° 62-161 

du 28 mars 1962 portant création d’une caisse de stabilisation des prix du coton. 

(JO 14 mars 1970, p. 639) 

 

 

 

25 février 1969. Décret n° 69-071 complétant les dispositions du décret n° 62-645 du 14 

décembre 1962 fixant les modalités d’application de l’ordonnance n° 62-057 du 20 septembre 

1962 réglementant la culture du cotonnier en vue de sa protection contre les insectes nuisibles 

et les maladies. 

(JO 1
er

 mars 1969, p. 519) 

 

15 octobre 1963. Décret n° 63-585 complétant les dispositions du décret n° 62-645 du 14 

décembre 1962 fixant les modalités d’application de l’ordonnance n° 62-057 du 20 septembre 

1962 réglementant la culture du cotonnier en vue de sa protection contre les insectes nuisibles 

et les maladies. 

(JO 26 octobre 1963, p. 2521) 

 

 

 

14 décembre 1962. Décret n° 62-645 fixant les modalités d’application de l’ordonnance n° 

62-057 du 20 septembre 1962 réglementant la culture du cotonnier en vue de sa protection 

contre les insectes nuisibles et les maladies. 

(JO 22 décembre 1962, p. 2935) 

 

 

 

20 septembre 1962. Ordonnance n° 62-057 réglementant la culture du cotonnier en vue de sa 

protection contre les insectes nuisibles et les maladies. 

(JO 5 octobre 1962, p. 2140) 

 

 

 

28 mars 1962. Décret n° 62-161 relatif à la Caisse de stabilisation des prix du coton. 

(JO 7 avril 1962, p. 562). 

 

 

 

13 décembre 1961. Loi n°61-042 relative à la protection de la culture du cotonnier contre les 

insectes nuisibles et les maladies. 

(JO 23 décembre 1961, p. 2240) 
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COURS CRIMINELLES 
 

 

 

15 décembre 1960. Décret n° 60-499 fixant le siège et le ressort des cours criminelles. 

(JO 24 décembre 1960, p. 2644) 

 

 

 

COUR SUPRÊME 
 

 

 

5 décembre 1969. Décret n° 69-602 rattachant la cour suprême à la Présidence de la 

République. 

(JO 8 décembre 1969, p. 2862) 

 

 

16 décembre 1965. Loi n° 65-016 modifiant la loi n° 61-013 du 19 juillet 1961 portant 

création de la Cour suprême. 

(JO 25 décembre 1965, p. 2685) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-091 portant modifications, additions et abrogations de 

divers articles de la loi n° 61-013 du 19 juillet 1961 portant création de la Cour suprême. 

(JO 19 octobre 1962, p. 2373) 

 

 

 

COUTUMES 
 

 

 

27 avril 1960. Décret 60-052 concernant la constatation et la codification des différentes 

coutumes applicables à Madagascar. 

(JO 7 mai 1960, p. 824) 

 

 

 

CRÉDIT 
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5 août 1972. Arrêté n° 2568-MEF/DGF/3 fixant les modalités de fonctionnement du Fonds 

national de garantie des petits crédits (le Fonds) 

(JO 19 août 1972, p. 1859) 

 

 

 

29 juin 1972. Décret n° 72-217 fixant les règles de fonctionnement du fonds national de 

garantie des petits crédits et le taux de la contribution des collectivités locales et des 

établissements publics. 

(JO 8 juillet 1972, p. 1367) 

 

 

 

CRÉDIT RURAL 
 

 

 

27 septembre 1962. Ordonnance n° 62-063 portant dispositions relatives au crédit rural. 

(JO 12 octobre  1962, p. 2225) 

 

 

 

CULTES 
 

 

12 novembre 1963. Décret n° 63-619 complétant l’article 2 du décret n° 62-619 du 27 

décembre 1962 relatif au régime des cultes. 

(JO 23 novembre 1963, p. 2457) 

 

 

 

27 décembre 1962. Décret n° 62-666 portant application des articles 25, 47 et 48 et du titre VI 

de l’ordonnance n° 62-117 du 1
er

 octobre 1962 relative au régime des cultes. 

(JO 5 janvier 1963, p. 26) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-117 relative au régime des cultes. 

(JO 26 novembre 1962, p. 2504). 

 

 

 

CULTURE 
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7 septembre 1973. Ordonnance n° 73-050 sur la sauvegarde, la proposition et la conservation 

des biens culturels. 

(JO 22 septembre 1973, p. 3038) 

 

 

 

DANEMARK 
 

 

28 juin 1967. Loi n° 67-008 autorisant l’approbation de l’Accord commercial entre le 

Royaume du Danemark et la République Malagasy, signé à Copenhague le 10 décembre 

1965. 

(JO 1
er

 juillet 1967, p. 1085) 

 

 

 

DÉCORATIONS 
 

 

 

30 octobre 1973. Arrêté n° 3794-G/GCH portant modification de l’article 9 de l’arrêté n° 

2217-PRM/GCH du 21 décembre 1960 instituant un Ordre du mérite de Madagascar. 

(JO 27 octobre 1973, p. 3587) 

 

 

 

17 mars 1971. Arrêté n° 1 009-PRM/GCH, portant modification de l’arrêté n° 462-PRM/GCH 

du 15 février 1965 fixant le contingent maximum des croix de l’ordre du Mérite de 

Madagascar pouvant être décernées chaque année. 

(JO 20 mars 1971, p. 424) 

 

 

 

11octobre 1966. Décret n° 66-410 relatif à la forme des insignes de l’Ordre national de la 

République Malgache. 

(JO 15 octobre 1966, p.2120) 

 

 

14 février 1964.Arrêté n° 459-PRM-GCH portant création de l’ordre du mérite sportif de 

Madagascar. 

(JO 22 février 1964, p. 379) 
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19 juillet 1965. Arrêté n° 1822-PRM/GCH portant modification de l’article 9 de l’arrêté n° 

2217-PRM/GCH du 21 décembre 1960 instituant un Ordre de mérite de Madagascar. 

(JO 27 juillet 1963, p. 1717) 

 

 

 

10 août 1962. Arrêté n° 1753-PRM/GCH portant création de l’Ordre du Mérite agricole de 

Madagascar. 

(JO 18 août 1962, p. 1629) 

 

 

 

17 juillet 1962. Arrêté n° 1547-PRM/GCH modifiant l’article 5 de l’arrêté n° 1633-

PRM/GCH du 21 septembre 1960 portant institution de la médaille d’honneur en faveur des 

agents de la Régie malgache des Chemins de fer. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1373) 

 

 

 

30 juin 1962. Loi n° 62-014 portant modification des dispositions de l’article 6  

de l’ordonnance n° 60-089 du 5 septembre 1960 modifiant la loi n° 59-004 du 23 septembre 

1989, relative à la création de l’ordre nationale de la République malgache. 

(JO 30 juin 1962, p. 1170) 

 

 

 

16 mai 1962. Arrêté n° 1103-PRM/GCH portant modification de l’article 8 de l’arrêté n° 

2217/-PRM/CGH du 21 décembre 1960 instituant l’ordre du mérite de Madagascar. 

(JO 19 mai 1962, p. 623) 

 

 

 

21 décembre 1960. Arrêté n° 2217-PRM/GCH portant modification de l’arrêté n° 767-

PRM/GCH du 3 mai 1960 instituant un ordre du mérite de Madagascar. 

(JO 31 décembre 1960 ; p. 2712) 

 

 

 

5 septembre 1960. Ordonnance 60-089 portant modification de la loi 59-004 du 23 septembre 

1959 portant création de l’ordre national de la République malgache. 

(JO 10 septembre 1960, p. 1779) 

 

 

 

31août 1960. Arrêté 1520 PRM/CGH établissant le mode de création des médailles et insignes 

de certaines décorations. 

(JO 10 septembre 1960, p. 1791) 
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26 février 1960. Arrêté n° 345 instituant la médaille du travail. 

(JO 19 mars 1960). 

 

 

 

27 octobre 1959. Décret n° 59/120 portant création de la médaille commémorative de la 

proclamation de la République malgache. 

(JO 31 octobre 1959) 

 

 

 

DÉFENSE 
 

 

 

3 octobre 1975. Décret n° 75-204 portant création de l’inspection générale de la 

Zandarimariam-pirenena. 

(JO 11 octobre 1975, p. 2664) 

 

 

 

3 octobre 1975. Décret n° 75-203 portant création de l’inspection générale de la Défense et de 

l’Armée populaire. 

(JO 11 octobre 1975, p. 2664) 

 

 

 

3 octobre 1975. Décret n° 75-202 portant création des Forces armées populaires. 

(Jo 11 octobre 1975, p. 2663) 

 

 

 

20 septembre 1976. Décret n° 75-191 portant création de l’état-major de la Défense et de 

l’Armée populaire. 

(JO 27 septembre 1975, p. 2572) 

 

 

 

28 décembre 1974. Décret n° 74-354 portant création de l’Office militaire national pour les 

industries stratégiques. 

(JO 31 décembre 1974, p. 4066) 
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6 décembre 1968. Loi n° 68-018 abrogeant et remplaçant l’ordonnance n° 60-118 du 30 

septembre 1960 portant organisation de la défense  à Madagascar et création du service 

national. 

(JO 14 décembre 1968, p. 2321) 

 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-022 modifiant l’ordonnance n° 60-118 du 30 

septembre 1960 portant organisation de la Défense à Madagascar et création du service 

national. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1950) 

 

 

 

7 décembre 1961. Loi n° 61-040 autorisant la ratification du pacte de défense de l’Union 

africaine et malgache. 

(Jo 16 décembre 1961, p. 2207) 

Cette fiche annule la fiche analogue classée à République Centrafricaine. 

 

 

 

29 juillet 1961. Décret n° 61-420 portant création d’un conseil supérieur de la défense et 

fixant son rôle, sa composition et son fonctionnement. 

(JO 5 août 1961, p. 1312) 

 

 

 

30 septembre 1960. Ordonnance 60-118 portant organisation de la défense à Madagascar et 

création  de service national. 

(JO 8 octobre 1960, p. 2011) 

Erratum à l’ordonnance n° 60-118 du 30 septembre 1960 portant organisation de la défense à 

Madagascar et création du service national. 

(JO 8 octobre 1960, p. 2011) 

(JO 22 octobre 1960, p. 2184) 

 

 

 

DÉFENSE NATIONALE 
 

 

 

3 novembre 1970. Décret n° 70-595 réglementant la prise de vues photographiques et 

cinématographiques aériennes sur le territoire de Madagascar. 

(JO 14 novembre 1970, p. 2580) 
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DÉFRICHEMENT 
 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-121 portant modification de l’ordonnance n° 60-127 du 3 

octobre 1960 relative au régime des défrichements  et des  feux de végétation. 

(JO 26 octobre 1962, p. 2509) 

 

 

 

8 février 1962. Décret n° 61/079 réglant les modalités d’application de l’ordonnance n° 

60/127 du 3 octobre 1960 relative au régime des défrichements et des feux de végétation. 

(JO 18 février 1961) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-127 fixant le régime des défrichements et des feux de 

végétation. 

(JO 15 octobre 1960, p. 2069) 

 

 

 

DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 
 

 

 

26 janvier 1968. Arrêté n° 421 fixant le mode d’élection et le statut des délégués du personnel 

dans les entreprises. 

(Jo 3 février 1968, p. 263) 

 

 

 

18 février 1964. Arrêté n° 482 MTLS relatif aux délégués du personnel. 

(JO 22 février 1964, p. 410) 

 

 

 

DECRET 61-225 du 19 mai 1961 relatif à la procédure du contentieux des élections de 

délégués du personnel. 

(JO Madagascar 3.6.61, p. 998) 
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DENTISTE 
 

 

 

16 janvier 1963. Décret n° 63-029 fixant les conditions et les règles d’exercice de la 

profession de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme, infirmier et auxiliaires médicaux, 

auxquelles sont soumis à Madagascar les praticiens étrangers appartenant à une œuvre 

philanthropique ou confessionnelle et titulaires de diplômes non reconnus par l’Etat. 

(JO 26 janvier 1963, p.257) 

 

 

31 octobre 1962. Décret n° 62-540 complétant et modifiant le décret n° 62-046 du 24 janvier 

1962 relatif à l’exercice et à l’organisation de la profession de médecin, de chirurgien-

dentiste, de sage-femme et de pharmacien à Madagascar. 

(JO 16 novembre 1962, p. 2606) 

 

 

 

Errata au décret n° 62-046 du 24 janvier 1962 relatif à l’exercice et à l’organisation de la 

profession de médecin, de chirurgien-dentiste, de sage-femme et de pharmacien à 

Madagascar. 

(JORM du 17 février 1962, p. 259 et suivantes) 

(JO 3 mars 1962, p. 527) 

 

 

 

DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
 

 

 

7 juillet 1964. Décret 64-278 portant publication de la convention du 6 juillet 1963 entre le 

Gouvernement de la République malgache et le Gouvernement de la République française 

relative aux dépôts et consignations effectués à Madagascar. 

(JO 11 juillet 1964, p. 1342) 

 

 

 

DÉPÔT LÉGAL 
 

 

 

19 février 1975. Décret n° 75-010/DM portant modification de certaines dispositions du 

décret n° 75-003 du 15 février 1975 réglementant le dépôt légal. 
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(JO 26 avril 1975, p. 1233) 

 

 

 

27 mars 1974. Décret n° 74-113 réglementant le dépôt légal en application de l’ordonnance n° 

74-014 portant charte de la presse. 

(JO 6 avril 1974, p. 956) 

 

 

 

23 septembre 1972. Décret n° 72-361 modifiant certaines dispositions du décret n° 60-316 du 

7 septembre 1960 portant application de l’ordonnance n° 60-088 du 1
er

 septembre 1960 

relative au dépôt légal. 

(JO 30 septembre 1972, p. 2367) 

 

 

 

7 septembre 1960. Décret n° 60-316 portant application de l’ordonnance n° 60-088 du 1
er

 

septembre 1960 relative au dépôt légal. 

(JO 17 septembre 1960, p. 1890) 

 

 

 

1
er

 septembre 1960. Ordonnance 60-088 relative au dépôt légal. 

(JO 10 septembre 1960, p. 1776) 

 

 

 

DÉVELOPPEMENT 
 

 

 

8 juin 1971. Décret n° 71-289 portant modification du décret n° 64-011 du 7 janvier 1964 

relatif à la réglementation du Fonds national de développement économique. 

(JO 19 juin 1971, p. 1245) 

 

 

 

19 décembre 1966. Loi n° 66-027 portant réforme de la Société nationale d’investissement et 

création de société à statut particulier en vue de promouvoir le développement industriel. 

(JO 31 décembre 1966, p. 2619) 

 

 

 

27 juillet 1962. Décret n° 62-389 tendant à réprimer certains actes susceptibles de faire échec 

aux directives gouvernementales en matière de développement économique. 
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(JO 4 août 1962, p. 1546) 

 

 

 

17 mars 1962. Décret n° 62-137 modifiant le décret n° 61-418 du 28 juillet 1961, portant 

création  d’un Comité interministériel de développement régional. 

(JO 24 mars 1962, p. 409) 

(Cette fiche remplace la précédente) 

 

 

 

17 mars 1962. Décret n° 62-137 modifiant le décret n° 61-418 du 28 juillet 1961, portant 

création d’un comité interministériel de développement régional. 

(JO 24 mars 1962, p. 409) 

 

 

 

28 juillet 1961. Décret n° 61-418 portant création d’un comité interministériel du 

développement régional. 

(JO 5 août 1961, p. 1312) 

 

 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
 

 

 

9 mars 1961. Décret n° 61/152 fixant la procédure d’élaboration du plan de développement 

économique et social de la République malgache. 

(JO 25 mars 1961) 

 

 

 

26 février 1960.Ordonnance n° 60/007 fixant les modalités de fonctionnement du fonds 

d’équipement économique et social à Madagascar. 

(JO 5 mars 1960) 

 

 

 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 
 

 

 

1
er

 octobre 1960. Ordonnance n° 60-125 portant adoption et promulgation du programme 

triennal 1959-1962 de développement économique et social. 

(JO 17 octobre 1960, p. 2129) 
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DIPLOMATES 
 

 

 

5 octobre 1960. Ordonnance n° 60-132 portant fixation des immunités et privilèges 

diplomatiques. 

(JO 29 octobre 1960, p. 2261) 

 

 

 

DIPLOMATIE 
 

 

 

6 juin 1962. Loi n° 62-001 portant autorisation de ratification de la convention générale 

relative à la représentation diplomatique adoptée le 2 septembre 1961 par les douze chefs 

d’Etat et de gouvernement africains et malgache. 

(JO 16 juin 1962, p. 1072. Convention générale relative à la représentation diplomatique, p. 

1072) 

 

 

 

DIRECTOIRE MILITAIRE 
 

11 février 1975. Ordonnance n° 75-001-0/DM bis conférant au Directoire militaire les 

attributions, pouvoirs et prérogatives de chefs d’Etat et du gouvernement. 

(JO 20 mars 1975, p. 861) 

 

 

 

DISCRIMINATION RACIALE 
 

 

 

21novembre 1967. Loi n° 67-023 portant autorisation de signature de la convention 

internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale signée à New 

York le 7 mars 1966. 

(JO 26 novembre 1967, p. 1900) 
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DOMAINES 
 

 

 

4 décembre 1976. Ordonnance n° 75-040 attribuant à l’Etat la proprieté de différentes 

exploitations agricoles dans la sous-préfecture de Mananjary. 

(JO 18 décembre 1976, p. 2943) 

 

 

 

21avril 1976. Décret n° 76-165 modifiant certaines dispositions du décret n° 64-205 du 21 

mai 1964 réglant les modalités d’application de la loi n° 60-004 du 15 février 1960 relative au 

domaine privé national 

(Jo 8 mai 1976, p. 1140) 

 

 

 

10 décembre 1974. Ordonnance n° 74-034 modifiant et complétant certaines dispositions de 

l’ordonnance n° 60-146 du 3 octobre 1960 modifiée par celle n° 62-036 du 19 septembre 

1962 relative au régime foncier de l’immatriculation. 

(JO 21 décembre 1974, p. 3926) 

 

 

 

20 juin 1974. Ordonnance n° 74-022 définissant les orientations du régime foncier et précisant 

les conditions générales d’exécution des travaux d’aménagement foncier en milieu rural. 

(JO 22 juin 1974, p. 1687) 

 

 

 

20 juin 1974 . Ordonnance n° 74-021 portant refonte de l’ordonnance n° 62-110 du 1
er

 

octobre 1962 sanctionnant l’abus de droit de propriété et prononçant le transfert à l’Etat des 

propriétés non exploitées. 

(JO 22 juin 1974, p. 1682) 

 

 

 

18 septembre 1972. Ordonnance n° 72-031 modifiant certaines dispositions de la loi n° 60-

004 du 15 février 1960 relative au domaine privé national. 

(JO 11 novembre 1972, p. 3001) 

 

 

 

21juillet 1972. Décret n° 72-272 abrogeant le décret n° 64-196 du 13 mai 1964 sur le 

classement en zones à vocation forestière, pastorale ou agricole des terres et le remplaçant par 

de nouvelles dispositions. 
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(JO 12 août 1972, p. 1832) 

 

 

 

30 juin 1970. Arrêté n° 2527 portant organisation de la direction des services financiers, de 

l’enregistrement et du timbre. 

(JO 4 juillet 1970, p. 1471) 

 

 

 

18 décembre 1867. Loi n° 67-029 modifiant certaines dispositions de la loi n° 60-004 du 15 

février 1960 relative au domaine privé national. 

(JO 23 décembre 1967, p. 2080) 

 

 

 

11 décembre 1964. Loi n° 64-026modifiant certaines dispositions de la loi 60-004 du 15 

février 1960 relative au domaine privé national. 

(JO 12 décembre 19664, p. 2813) 

 

 

 

24 septembre 1964. Décret 63-399 modifiant le décret 63-630 du 16 janvier 1963 fixant les 

modalités d’explication de l’ordonnance 62-025 du 19 septembre 1962 relative à 

l’expropriation pour cause d’utilité publique. 

(JO 3 octobre 1964, p.1940) 

 

 

 

24 septembre 1964. Décret 64—396 modifiant le décret 60-529 du 28 décembre 1960 

réglementant les modalités d’application de l’ordonnance 60-146 du 3 octobre 1960 relative 

au régime foncier de l’immatriculation. 

(JO 3 octobre 1964, p. 1937) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n62-123 sur le classement en zones à vocation forestière, 

pastorale ou agricole des terres de Madagascar. 

(JO 26 octobre 1962, p. 2510) 

 

 

 

18 septembre 1964. Arrêté 2543-EMP/AIF portant création d’une commission du domaine 

militaire. 

(JO 3 octobre 1964, p. 1917) 
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21 mai 1964. Décret n° 64-206 fixant les modalités d’application de l’ordonnance n° 62-110 

du 1
er

 octobre 1962 sanctionnant l’abus de droit de propriété non exploitées. 

(JO 30 mai 1964, p. 1046) 

 

 

 

21 mai 1964. Décret n° 64-805 réglant les modalités d’application de la loi n° 60-004 du 15 

février 1960 relative au domaine privé national, modifiée par  l’ordonnance n° 62-047 du 20 

septembre 1962. 

(JO 30 mai 1964, p. 1036) 

 

 

 

13 mai 1964. Décret n° 64-196 portant application de l’ordonnance n° 62-123 du 1
er

 octobre 

1962 concernant le classement en zone à vocation forestière, pastorale ou agricole des terres 

de Madagascar. 

(JO 23 mai 1964, p. 1007) 

 

 

 

15 mars 1963. Décret n° 63-269 portant publication du protocole d’accord domanial entre la 

France et la République malgache du 18 octobre 1961.  

(JORF 21 mars 1963, p. 2719) 

 

 

 

16 janvier 1963. Décret n° 63-030 fixant les modalités d’application de l’ordonnance n° 62-

023 du 19 septembre 1962 relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique, à 

l’acquisition amiable de propriétés immobilières par l’Etat ou les collectivités publiques 

secondaires et aux plus-values foncières. 

(JO 26 janvier 1963, p. 245) 

 

 

 

27 décembre 1962. Loi n° 62-036 tendant à modifier le paragraphe I de l’article 32 de la 

Constitution de la République malgache concernant le droit de propriété. 

(JO 18 janvier 1963, p. 89) 

 

27 décembre 1962. Loi n° 62-035 tendant à modifier les articles 2 et 20 de l’ordonnance n° 

62-110 du 1
er

 octobre 1962, sanctionnant l’abus de droit de propriété et prononçant le transfert 

à l’Etat des propriétés non exploitées. 

(JO 18 janvier 1963, p. 89) 

 

 

 

31octobre 1962. Décret n° 62-654 relatif aux acquisitions d’immeubles par les agents des 

services publics et les officiers et sous-officiers des forces armées. 

(JO 10 novembre 1962, p. 2602) 
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27 décembre 1962. Loi n° 62-033 modifiant le paragraphe du préambule de la Constitution de 

la République malgache relatif au droit de propriété. 

(JO 18 janvier 1963, p. 84) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-110 sanctionnant l’abus de propriété et prononçant le 

transfert à l’Etat des propriétés non exploitées. 

(JO 26 octobre 1962, p. 2495) 

 

 

 

29 septembre 1962. Ordonnance n° 62-086 fixant les règles de détermination de la propriété 

des immeubles et meubles construits ou acquis à l’aide de fonds publics par les maîtres 

d’œuvre déléguées. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2265) 

 

 

 

20 septembre 1962. Ordonnance n° 62-047 portant modification de la loi n° 60-004 du 15 

février 1960 relative au domaine privé national. 

(JO 5 octobre 1962, p. 2042) 

 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-036 portant modification de l’ordonnance n° 60-146 

du 3 octobre 1960 relative au régime foncier de l’immatriculation. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1976) 

 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-035 portant modification de l’ordonnance n° 60-099 

du 21 septembre 1960 réglementant le domaine public. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1975) 

 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-023 relative à l’appropriation pour cause d’utilité 

publique, à l’acquisition amiable de propriétés immobilières par l’Etat ou les collectivités 

publiques secondaires et aux plus-values foncières. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1951) 

 

 

 

12 juillet 1961. Décret n° 61-365 fixant les détails d’application de l’ordonnance n° 60-115 du 

29 septembre 1960 relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique. 

(JO 22 juillet 1961, p. 1220) 
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DECRET 61-308 du 21 juin 1961 portant réglementation des aires de mise en valeur rural 

(AMVR) 

(JO 1
er

 juillet 1961, p. 1125) 

 

 

 

16 février 1961. Décret n° 61-094 réglementant les modes et conditions d’amodiation du droit 

de pêche dans les eaux du domaine public ou privé de l’Etat. 

(JO 25 février 1961, p. 396) 

 

 

 

20 décembre 1960. Décret 60-529 réglementant les modalités d’application de l’ordonnance 

60-146 du 3 octobre 1960 relative au régime foncier de l’immatriculation. 

(JO 7 janvier 1961, p. 21) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60/166 constituant le long des routes nationales et des routes 

provinciales une réserve d’emprise. 

(JO 29 octobre 1960) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60/165 portant mise à la charge du fonds d’investissement 

routier, les dépenses d’acquisition de terrains et d’immeubles nécessaires à l’exécution de 

travaux routiers. 

(JO 29 octobre 1960) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-146 relative au régime foncier de l’immatriculation. 

(JO 22 octobre 1960, p. 2205) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-137 modifiant l’ordonnance n° 60-099 du 21 septembre 

1960 réglementant le domaine public. 

(JO 15 octobre 1960, p. 2095) 

 

 

 

29 septembre 1960. Ordonnance 60-115 relative à l’expropriation pour cause d’utilité 

publique. 

(JO 8 octobre 1960, p. 2001) 
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21 septembre 1960. Ordonnance 60-099 réglementant le domaine public. 

(JO 24 septembre 1960, p. 1909) 

 

 

 

23février 1960. Ordonnance 60-006 portant création pour Tananarive et sa banlieue d’une 

procédure exceptionnelle d’occupation des terrains non bâtie frappée d’expropriation en vue 

de la réalisation de cité de relogement des sinistrés. 

(JO 27 février 1960, p. 418) 

 

 

 

DOUANES 
 

 

 

18 janvier 1974. Décret n° 74-026 fixant les modalités d’application de l’article 8 de 

l’ordonnance n° 73-075 du  29 décembre 1973 modifiant et complétant certaines dispositions 

fiscales et douanières actuellement en vigueur. 

(JO 16 février 1974, p. 513) 

 

 

 

29 décembre 1973. Ordonnance n° 73-075 modifiant et complétant certaines dispositions 

fiscales et douanières actuellement en vigueur. 

(JO 31 décembre 1973, p. 4263) 

 

 

 

19 septembre 1973. Ordonnance n° 73-058 complétant les dispositions de l’ordonnance n° 60-

084 du 18 août 1960 portant refonte et codification de la législation et de la réglementation 

douanière. 

(JO 29 septembre 1973, p. 3143) 

 

 

 

9 janvier 1973. Ordonnance n° 73-001 portant modification de certaines dispositions fiscales 

et douanières actuellement en vigueur. 

(JO 10 janvier 1973, p. 30) 

 

 

 

16 mai 1969. – Arrêté n° 2028 portant modification de l’article 62 de l’arrêté n° 787 du 17 

avril 1961 fixant les règles de fonctionnement des entrepôts de douanes. 

(JO 24 mai 1969, p.1148) 



 
                Bibliothèque nationale de France 
                    direction des collections  

                    département Droit, économie, politique 

 

Dépouillement réalisé par la bibliothèque de l’École nationale d’administration (ENA) 

Saisie informatique et mise en forme: Bibliothèque nationale de France 

 

 

 

 

2 avril 1969.- Arrêté n° 1424 portant modification de l’article 55 de l’arrêté n° 787 du 17 avril 

1961 fixant les règles de fonctionnement des entrepôts de douane. 

‘JO 12 avril 1969, p. 800) 

 

 

 

26 octobre 1968.- Arrêté n° 4288 portant modification de l’article 55 de l’arrêté n° 787 du 17 

avril 1961 fixant les règles de fonctionnement des entrepôts de douane. 

(JO 2 novembre 1968, p. 2088) 

 

 

 

26 octobre 1958.- Arrêté n° 4287 portant modification de l’arrêté n° 588 du 17 mars 1961 

réglementant la profession de commissionnaire en douane. 

(JO 2 novembre 1968, p. 2088) 

 

 

 

15 juillet 1968.- Arrêté n° 2883 portant modification de l’article 62 de l’arrêté n° 787 du 17 

avril 1961 fixant les règles de fonctionnement des entrepôts de douane. 

(JO 20 juillet 1968, p. 1533) 

 

 

 

21mars 1968. Arrêté n° 1347 modifiant l’arrêté n° 1946 du 17 novembre 1960 fixant les 

conditions d’application de l’article 163 du Code des Douanes. 

(JO 30 mars 1968, p. 686) 

 

 

 

2 juillet 1966. Loi n° 66-001 autorisant ratification de la Convention relative au matériel de 

bien-être destiné aux gens de mer. 

(JO 16 juillet 1966, p.1478) 

 

 

 

27 décembre 1965. Arrêté n° 3803 modifiant l’arrêté n° 303 du 7 février 1961 fixant les 

conditions d’application des articles 175 et 177 du code des douanes. 

(JO 1
er

 janvier 1966, p.69) 

 

24 novembre 1965. Loi n° 65-010 autorisant la ratification du protocole modifiant l’accord 

général sur les tarifs douaniers et le commerce par l’insertion d’une partie IV relative au 

commerce et au développement. 

(JO 18 décembre 1965, p. 2611) 

 

 



 
                Bibliothèque nationale de France 
                    direction des collections  

                    département Droit, économie, politique 

 

Dépouillement réalisé par la bibliothèque de l’École nationale d’administration (ENA) 

Saisie informatique et mise en forme: Bibliothèque nationale de France 

 

 

7 avril 1965. Arrêté n° 1097 modifiant l’arrêté n° 303 du 7 février 1961 fixant les conditions 

d’application des articles 175 et 177 du code des douanes. 

(JO 10 avril 1965, p. 891) 

 

 

 

28 novembre 1962. Décret n° 62-1424 portant publication du protocole douanier d’application 

du régime préférentiel réciproque entre la France et Madagascar du 23 mai 1962. 

(JORF 2 décembre 1962, p. 1175) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n 62-111 portant modification de certaines dispositions du code 

des douanes en vue de favoriser le développement économique et notamment 

l’industrialisation. 

(Jo 26 octobre 1962, p. 2497) 

 

 

 

10 août 1962. Ordonnance n° 62-011 portant modification du code des douanes. 

(JO 18 août 1962, p. 1617) 

 

 

 

7 juillet 1962. Arrêté n° 1483 portant modification de l’arrêté n°  1483 portant modification 

de l’arrêté n° 588 du 17 mars 1961 réglementant la profession de commissionnaire en douane. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1554) 

 

 

 

18 mai 1962. Arrêté n° 1147 relatif à la publication de la convention douanière sur les  

facilités accordées pour l’importation des marchandises destinées à être présentées ou utilisées 

à une exposition, une foire, un congrès ou une manifestation similaire. 

(JO 26 mai 1962, p. 906) 

 

 

 

25 août 1961 Arrêté n° 1632 approuvant le règlement du groupement professionnel des 

commissionnaires agrée en douane. 

(JO 2 septembre 1961, p. 1598) 

 

 

 

ARRETE 1265 MIN du 6 juillet 1961.portant modification de l’article 55 de l’arrêté n° 787 

du 17 avril 1961fixant les règles de fonctionnement des entrepôts de douane. 

(JO 15 juillet 1961, p. 1182) 
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LOI 61-001 du 12 juin 1961 complétant l’article 179 du code des douanes. 

(JO 17 juin 1961, p. 1039) 

 

 

 

6 juin 1961. Convention douanière relative à l’importation temporaire de matériel 

professionnel. 

(JO 26 mai 1962, p. 502) 

 

 

 

Arrêté 1005 du 24 mai 1961 fixant les conditions d’application des articles 94 et 96 du 

code des douanes relatifs au crédit des droits et taxes et au crédit d’enlèvement. 

(JO 3 juin 1961, p. 992) 

 

 

 

Erratum à l’arrêté 767 du 17 avril 1961 fixant les règles de fonctionnement des entrepôts 

de douane. 

(JO 1
er

 juillet 1961, p. 1117) 

 

 

 

17 avril 1961. Arrêté n° 787 fixant les règles de fonctionnement des entrepôts de douane. 

(JO 22 avril 1961, p. 738) 

 

 

 

7 avril 1961. Arrêté 731relatif à l’exercice du droit de transaction en matière d’infractions 

douanières. 

(JO 15 avril 1961, p. 715 

 

 

 

17 mars 1961.Arrêté n° 588 réglementant la profession de commissionnaire en douane. 

(JO 25 mars 1961, p. 569) 

 

 

 

7 février 1961. Arrêté n° 303 fixant les conditions d’application des articles 175 et 177 du 

code des douanes relatifs à certaines admissions en franchise des taxes d’importation et de 

consommation et à l’application de taux réduits. 

(JO 11 février 1961, p. 271). 

 

18 août 1960. Ordonnance n° 60-084 portant refonte et modification de la législation 

douanière. 

(JO 20 août 1960, p. 1586). 
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Errata à l’ordonnance 60-084 du 18 août 1960 portant refonte et codification de la 

législation et de la réglementation douanière. 

(JO du 20 août 1960, p. 1586). 

(JO 10 septembre 1960, p. 1777). 

Cette fiche annule la similaire qui comportait une erreur de date. 

 

 

 

DROIT AÉRIEN 
 

 

 

22 juillet 1969. Loi n° 69-006 portant autorisation de ratification de la Convention 

Internationale de droit aérien relative aux infractions et à certains autres actes survenant à 

bord des aéronefs, signé à Tokyo, le 14 septembre 1963. 

(JO 2 août 1969, p. 1687) 

 

 

 

DROIT DU TRAVAIL 
 

 

 

Errata au décret n° 61-631 du 29 novembre 1961 déterminant les modalités d’application 

au port de Tamatave des articles 75 et 81 du code de travail , concernant la durée du 

travail et le repos hebdomadaire (JORM du 9 décembre 1961, p. 2152) 

(JO 26 décembre 1961, p. 2231) 

DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 
 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-041 relative aux dispositions générales de droit 

interne et de droit international privé. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1989) 

 

 

 

DROIT INTERNE 
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19 septembre 1962.Ordonnance n° 62-041 relative aux dispositions générales de droit 

interne et de droit international privé . 

(Jo 28 septembre 1962, p. 1989) 

 

 

DROIT PÉNAL 
 

 

 

17 décembre 1976. Ordonnance n° 76-042 modifiant et complétant certaines dispositions 

du Code pénal. 

(JO 25 décembre 1976, p. 3000) 

 

 

 

21 août 1976. Ordonnance n° 76-030 édictant des mesures exceptionnelles pour la 

poursuite des auteurs de feux sauvages, infractions prévues par l’ordonnance modifiée n° 

60-127 du 3 octobre 1960. 

(JO 27 août 1976, p. 216) 

 

 

 

17 mai 1976. Ordonnance n° 76-015 modifiant et complétant certaines dispositions de 

l’ordonnance modifiée n° 60-106 du 27 septembre 1960 relative à la répression des vols 

de bœufs. 

(JO 5 juin 1976, p. 1327) 

(Rectificatif JO 19 juin 1976, p. 1442) 

 

 

 

 

DROIT SYNDICAL 
 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-149 relative aux conditions d’exercice du droit 

syndical et de défense des intérêts professionnels des fonctionnaires et agents des services 

publiés. 

(JO 22 octobre 1960, p. 2220) 
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EAU 
 

 

 

22 avril 1974. Décret n° 74-133 relatif au capital initial de la SMEE entièrement souscrit 

par l’Etat. 

(JO 27 avril 1974, p. 1104) 

 

4 février 1974. Décret n° 74-037 fixant les conditions générales d’exploitation dans les 

secteurs de l’eau et de l’électricité. 

(JO 9 février 1974, p. 459) 

 

 

 

4 février 1974. Décret n° 74-036 fixant les règles d’organisation et de fonctionnement de 

la Société d’intérêt national de l’eau et de l’électricité, de la Société malgache de l’eau et 

de l’électricité et de la Société d’énergie de Madagascar. 

(Jo 9 février 1974, p. 455) 

 

 

 

4 février 1974. Ordonnance n° 74-003 portant réorganisation des secteurs de l’eau et de 

l’électricité. 

(JO 9 février 1974, p. 440) 

 

 

 

4 février 1974. Ordonnance n° 74-002 portant orientation de la politique de l’eau et de 

l’électricité. 

(JO 9 février 1974, p. 438) 

 

 

 

11 mai 1971. Décret n° 71-223 relatif à la coordination interministérielle dans le domaine 

de l’eau. 

(JO 22 mais 1971, p. 1075) 

 

 

 

11 février 1970. Arrêté interministériel n° 594 confiant à la Société d’Energie de 

Madagascar la gérance des installations d’adduction et de distribution d’eau de la 

commune d’Andapa. 

(JO 21 février 1970, p. 455) 

 

 

 

6 février 1971. Arrêté n° 497 portant publication de la Convention internationale pour la 

prévention de la pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures. 
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(JO 13 février 1971, p. 281) 

 

 

 

3 février 1970.Décret n° 70-096 complétant le décret n° 61-296 complétant le décret n° 

61-296 du 14 juin 1961 portant classement des réseaux d’hydraulique agricole. 

(JO 7 février 1970, p. 355) 

 

 

 

6 janvier 1970. Décret n° 70-028 fixant les limites des « eaux intérieures maritimes » 

(Jo 17 janvier 1970, p. 142) 

 

 

 

10 janvier 1968. Convention générale de la gérance nationale de l’eau. 

(JO 6 avril 1968, p. 752) 

 

 

 

9 novembre 1967. Loi n° 67-018 modifiant la loi n° 66-028 du 19 décembre 1966 relative 

aux adductions et distributions d’eau. 

(JO 11 novembre 1967, p. 1825) 

 

 

 

19 décembre 1966. Loi n° 66-028 relative aux addictions et distribution d’eau. 

(JO 24 décembre 1966, p. 2527) 

 

 

 

22 septembre 1965. Décret n° 65-657 modifiant le paragraphe 3 de l’article 9 du décret n° 

63-198 en date du 27 mars 1963 relatif au cépage et à l’application commerciale des vins 

de table et des eaux minéraux. 

(JO 2 octobre 1965, p. 2210). 

 

 

 

27 mars 1963. Décret n° 63-198 relatif au captage et à l’exploitation commerciale des 

eaux de table et des eaux minérales. 

(JO 6 avril 1963, p. 927) 

 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-033 relative aux adductions d’eau et distribution 

d’eau. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2210) 
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28 mars 1962. Décret n° 62-148 portant création du Conseil national supérieur de l’eau. 

(JO 7 avril 1962, p. 572) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-173 portant contrôle des eaux souterraines. 

(JO 5 novembre 1960, p. 2338) 

 

 

 

EAUX ET FORÊTS 
 

 

 

12 avril 1976. Décret n° 76-156 fixant les modalités de gestion du compte de commerce 

intitulé : « Brigade d’exploitation forestière ». 

(JO 12 juin 1976, p. 1397) 

 

 

 

22 octobre 1975. Ordonnance n° 75-028 modifiant certaines dispositions de l’ordonnance 

n° 60-127 du 3 octobre 1960 fixant le régime des défrichement et feux de végétation. 

(JO 1
er

 novembre 1975, p. 2795). 

 

 

 

EAUX TERRITORIALES 
 

 

28 septembre 1973. Ordonnance n° 73-060 fixant les limites de la mer territoriale et du 

plateau continental de la République malgache. 

(Jo 20 octobre 1973, p. 3517) 

 

 

 

ÉCOLE NATIONALE D’ADMINISTRATION 
 

 

 

28 février 1967. Erratum au décret n° 67-086 portant modification de certaines 

dispositions du décret n° 60-161 du 29 juin 1960 sur l’organisation de l’Ecole nationale 

d’administration malgache. 
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(Jo 11 mars 1967, p. 439) 

 

 

 

28 février 1967. Décret n° 67-086 portant modification de certaines dispositions du décret 

n° 60-161 du 29 juin 1960 sur l’organisation de l’Ecole Nationale d’administration 

malgache. 

(JO 4 mars 1967, p. 399) 

 

 

 

7 avril 1965. Arrêté n° 1102 portant modification de certaines dispositions du règlement 

organique de l’Ecole national d’administration malgache sur les modalités de la scolarité 

et sur les règles d’affectation des élèves à la sortie. 

(JO 24 avril 1965, p. 956) 

 

 

 

17 septembre 1962. Décret n° 62-460 modifiant les articles 4 et 13 du décret n° 60-161 du 

29 juin 1960 portant organisation de l’école nationale d’administration malgache. 

(JO 22 septembre 1962, p. 1891) 

 

 

 

1
er

 décembre 1960. Arrêté n° 2049 portant règlement organique de l’Ecole nationale 

d’administration malgache sur les modalités de la scolarité et sur les règles d’affectation 

des élèves à la sortie. 

(JO 3 décembre 1960, p. 2531) 

 

 

 

1
er

 décembre 1960. Arrêté n° 2048 portant règlement organique de l’Ecole Nationale 

d’Administration malgache sur le statut des élèves. 

(JO 2 décembre 1960, p. 2530). 

 

 

 

1
er

 décembre 1960. Arrêté n° 2047 portant règlement organique de l’Ecole nationale 

d’administration malgache sur les conditions d’entrée des élèves. 

(JO 3 décembre 1960, p. 2529) 

 

 

 

29 juin 1960. Décret n° 60-161 portant organisation de l’école nationale d’administration 

malgache. 

(JO 2 juillet 1960, p. 1116) 
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ÉDUCATION 
 

 

 

15 juin 1960. Ordonnance n° 60-044 portant droits et devoirs respectifs des familles et des 

collectivités publiques en matière d’éducation. 

(Jo 18 juin 1960, p. 1017) 

 

 

 

ÉDUCATION RURALE 
 

 

 

13 septembre 1961. Décret n° 61-520 portant institution d’un conseil supérieur de 

l’éducation rurale, création et organisation de centres d’éducation rurale. 

(JO 25 septembre 1961, p. 1720) 

 

 

ÉCONOMIE 
 

 

 

7 juin 1974. Décret n°74-178 portant modification du décret n° 69-095 du 4 mars 1969 

créant un comité de coordination et de développement pour l’information statistique et 

économique. 

(JO 15 juin 1974, p. 1573) 

 

 

 

12 avril 1974. Décret n° 74-126 portant modification de certaines dispositions du décret n° 

59-10/PR du 15 mai 1959 instituant  à Madagascar un répertoire d’identification des 

établissements exerçant une activité économique quelconque. 

(JO 20 avril 1974, p. 1034). 

 

 

 

5 octobre 1973. Décret n° 75-287 fixant le statut des directeurs généraux ou directeurs des 

sociétés d’intérêt national. 

(JO 17 novembre 1973, p. 3798) 
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11 septembre 1973. Ordonnance n° 73-055 portant refonte de l’ordonnance n° 60-130 du 

3 octobre 1960 concernant la constatation, la poursuite et la répression  des infractions à 

l’ordonnance n° 73-054 du 11 septembre 1973. 

(JO 20 octobre 1973, p. 3507) 

 

 

 

11 septembre 1973. Ordonnance n° 73-054 portant refonte de l’ordonnance n° 60-129 du 

3 octobre 1960, relative au régime des prix et à certaines modalités d’intervention en 

matière économique. 

(JO 20 octobre 1973, p. 3490) 

 

 

 

9 août 1973. Ordonnance n° 73-045 autorisant la création de « Sociétés d’intérêt national 

pour la promotion de l’économie ». 

(JO 17 novembre 1973, p. 3779) 

 

 

 

12 août 1969.- Décret n° 69-374 relatif au blocage des prix des produits importés et à la 

déclaration des stocks de certains produits de première nécessité. 

(Jo 19 août 1969, p. 1803) 

 

 

 

7 août 1962. Ordonnance n° 62-010 relative à la fixation d’objectifs de production. 

(JO 18 août 1962, p. 1617) 

 

 

 

7 août 1962. Ordonnance n°  62-009 relative aux interventions en matière économique. 

(Jo 18 août 1962, p. 1616) 

 

 

 

15 mai 1959. Décret 59-10/PR instituant à Madagascar un répertoire d’identification des 

établissements exerçant une activité économique quelconque. 

(JO 30 mai 1959, p. 1268) 

 

 

 

ÉLECTIONS 
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18 septembre 1972. Ordonnance n° 72-027 portant modification de l’article premier de la 

loi organique n° 3 du 6 juin 1959 portant réglementation de l’exercice du droit de vote. 

(JO 30 septembre 1972, p. 2338) 

 

 

 

1
er

 septembre 1972. Ordonnance n° 72-021 portant modification de l’alinéa premier de 

l’article premier de la loi organique n° 3 du 6 juin 1959 portant réglementation du droit de 

vote. 

(JO 2 septembre 1972, p. 2043) 

 

 

 

30 juin 1971. Loi n° 71-001 modifiant certaines dispositions de la loi organique n° 3 du 6 

juin 1959 portant réglementation de l’exercice du droit de vote. 

(Jo 3 juillet 1971, p. 1302) 

 

 

 

16 décembre 1969.- Loi n° 69-016 modifiant certaines dispositions de la loi organique n° 

5 du 9 juin 1959, relative au nombre, à l’élection des membres de l’assemblée nationale, à 

son organisation et à son fonctionnement. 

(Jo 27 décembre 1969, p. 2985) 

 

 

 

18 juillet 1969.- Décret n° 69-320 portant modifications au tableau annexé au décret n° 

69-270 du 1
er

 juillet 1969 déterminant les centres de vote, le siège des bureaux de vote, la 

répartition des électeurs et la composition des bureaux de vote pour les élections 

sénatoriales du 27 juillet 1969 dans les provinces de Tamatave, Tananarive et Tuléar. 

(JO 19 juillet 1969, p. 1576) 

 

 

 

1
er

 juillet 1969. Décret 69-270 portant détermination des bureaux de vote, répartition des 

électeurs par bureau de vote et composition de chaque bureau de vote pour l’élection des 

sénateurs. 

(JO 5 juillet 1969, p. 1488) 

 

 

 

7 juillet 1965. Loi n° 65-008 modifiant les articles 1 et 2 de l’ordonnance n° 60-058 du 12 

juillet 1960 relative à l’organisation et au fonctionnement des commissions de 

recensement des votes pour l’élection des députés à l’Assemblée Nationale. 

(JO 10 juillet 1965, p. 1461) 
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7 juillet 1965. Loi n° 65-007 modifiant la loi organique n° 3 du 6 juin 1959 portant 

réglementation de l’exercice du droit de vote. 

(JO 10 juillet 1965, p. 1459) 

 

 

 

5 juillet 1966. Loi n° 66-016 abrogeant la 3eme alinéa de l’article premier de la loi 

organique n° 3 du 6 juin 1959. 

(JO 16 juillet 1966, p. 1527) 

 

 

 

8 août 1965. Circulaire n° 6167-DI/AP relative aux élections législatives. 

(JO 10 juillet 1965, p. 1518) 

 

 

 

27 février 1965. Décret n° 65-062 fixant certaines modalités de la loi organique n° 4 du 6 

juin 1959 relative à l’élection du Président de la République. 

(JO 27 février 1965, p. 378) 

 

 

 

27 février 1965.Décret n° 65-061 portant convocation des &lecteurs pour l’élection du 

président de la République. 

(JO 27 février 1965, p. 378.) 

 

 

 

16 décembre 1964. Décret 64-516 modifiant les articles 3 et 8 du décret 60-192 du 9 

juillet 1960 relatif à la carte électorale. 

(Jo 26 décembre 1964, p. 2910) 

 

 

 

2 novembre 1964. Loi 64-014 modifiant l’article 40 nouveau de l’ordonnance 62-071 du 

29 septembre 1962 modifiant et complétant l’ordonnance 60-043 du 8 juin 1960 fixant la 

composition des conseils généraux de provinces, les règles relatives à l’élection de 

certains de leurs membres ainsi qu’à l’organisation et au fonctionnement de ces 

assemblées. 

(JO 7 novembre 1964, p. 2214) 

 

 

 

2 novembre 1964. Loi 64-013 modifiant certaines dispositions de la loi organique 3 du 6 

juin 1959 portant réglementation de l’exercice du droit de vote. 

(JO 7 novembre 1964, p. 2214) 
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2 novembre 1964. Loi 64-012 modifiant l’article 23 de la loi organique  5 du 9 juin 1959 

relative au nombre, à l’élection des membres de l’Assemblée nationale, à son organisation 

et à son fonctionnement. 

(JO 7 novembre 1964, p. 2214) 

 

 

 

15 juillet 1963. Loi n° 63-016 modifiant certaines dispositions de la loi organique n° 3 du 

6 juin 1959 portant réglementation de l’exercice du droit de vote. 

(JO 20 juillet 1963, p. 1671) 

 

 

 

29 septembre 1962. Ordonnance n° 62-071 modifiant et complétant l’ordonnance n° 60-

043 du 8 juin 1960 fixant la composition des conseils généraux de province, les règles 

relatives à l’élection de certains de leurs membres ainsi qu’à l’organisation et au 

fonctionnement de ces assemblées. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2237) 

 

 

 

6 juin 1962. Loi n° 62-004 tendant à modifier l’article 63 de la loi organique n° 5 du 9 juin 

1959 relativement au nombre, à l’élection des membres de l’Assemblée nationale, à son 

organisation et à son fonctionnement. 

(JO 16 juin 1962, p. 1075) 

 

 

 

12 juillet 1960. Ordonnance 60-058 relative à l’organisation et au mode de 

fonctionnement des commissions de recensement des votes pour l’élection des députés à 

l’Assemblée nationale. 

(JO 16 juillet 1960, p. 1211) 

 

 

 

9 juillet 1960. Décret 60-192 abrogeant et remplaçant le décret 59-63 du 5 août 1959 

relatif à la carte électorale. 

(JO 16 juillet 1960, p. 1232) 

 

 

 

28 juin 1960. Loi n° 60-007 portant modification de l’article 65 de la loi organique n°3 du 

6 juin 1959, portant réglementation de l’exercice du droit de vote. 

(JO 2 juillet 1960, p. 1115) 
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5 août 1959. Décret n° 59/63 relatif à la 

 

 

 

9 juillet 1960. Décret 60-191 fixant en ce qui concerne les opérations préélectorales, les 

modalités d’application de la loi organique n° 3 du 6 juin 1959, portant réglementation de 

l’exercice du droit de vote. 

(JO 16 juillet 1960, p. 1231) 

 

 

 

28 juin 1960. Loi n° 60-008 portant modification de l’article 41 de la loi organique n°5 du 

9 juin 1959, relative au nombre, à l’élection des membres de l’Assemblée nationale, à 

l’élection des membres de l’Assemblée Nationale, à son organisation et à son 

fonctionnement. 

(JO 2 juillet 1960, p. 1115) 

 

 

 

5 août 1959. Décret n° 59/63 relatif à la carte électorale. 

(JO 8 août 1959) 

 

 

 

9 juin 1959. Loi organique n° 4 relative à l’élection du président de la République 

malgache. 

(JO 13 juin 1959, p. 1353) 

 

 

 

ÉLECTRICITÉ 
 

 

 

22 avril 1974. Décret n° 74-133 relatif au capital initial de la SMEE entièrement souscrit 

par l’Etat. 

(JO 27 avril 1974, p. 1104) 

 

 

 

4 février 1974. Décret n° 74-037 fixant les conditions générales d’exploitation dans les 

secteurs de l’eau et de l’électricité. 

(JO 9 février 1974, p. 459) 
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4 février 1974. Décret n° 74-036 fixant les règles d’organisation et de fonctionnement de 

la Société d’intérêt national de l’eau et de l’électricité, de la Société malgache de l’eau et 

de l’électricité et de la Société d’énergie de Madagascar. 

(JO 9 février 1974, p. 455) 

 

 

 

4 février 1974. Ordonnance n° 74-003 portant réorganisation des secteurs de l’eau et de 

l’électricité. 

(JO 9 février 1974, p. 440) 

 

 

 

4 février 1974. Ordonnance n° 74-002 portant orientation de la politique de l’eau et de 

l’électricité. 

(JO 9 février 1974, p. 438). 

 

 

 

25 juillet 1972. Décret n° 72-275 abrogeant le décret n° 71382 du 6 août 1971 portant 

organisation de l’industrie des piles électriques. 

(JO 12 août 1972, p. 1819) 

 

 

 

6 août 1971. Décret n° 71-382 portant organisation de l’industrie des piles électriques. 

(JO 14 août 1971, p. 1689) 

 

 

 

27 décembre 1967.Arrêté n° 4780 déterminant les types d’appareils électriques dispensés 

de l’adjonction de dispositifs de protection contre les perturbations radioélectriques. 

(JO 13 janvier 1968, p. 120) 

 

 

 

27 décembre 1967. Arrêté n° 4779 réglementant la construction et la vente du matériel 

électrique susceptible de perturber la réception des émissions de radiodiffusion. 

(JO 13 janvier 1968, p. 119) 

 

 

 

27 décembre 1967. Arrêté n° 4778 fixant les limites des tensions perturbatrices imposées à 

certaines catégories d’appareils électriques et les conditions de mesure de ces 

perturbations. 

(JO 13 janvier 1968, p. 117) 
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27 décembre1967. Arrêté n° 4777 déterminant le degré de gravité que ne doivent pas 

excéder les perturbations radioélectriques susceptibles d’être produites par les appareils et 

installations électriques. 

(JO 13 janvier 1968, p. 108) 

 

 

 

17 janvier 1967. Décret n° 67-033 déterminant les obligations auxquelles sont tenues les 

constructeurs, exploitants, revendeurs et détenteurs d’installation ou d’appareils 

électriques. 

(JO 4 février 1967, p. 172) 

 

 

 

31 octobre 1962. Décret n° 62-535 portant détermination des conditions techniques 

auxquelles doivent satisfaire les installations d’énergie électrique. 

(JO 10 novembre 1962, p. 2604) 

 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-031 portant réforme de la législation en matière 

d’électricité. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2208) 

 

 

 

ÉLEVAGE 
 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-092 réglementant l’insémination artificielle et la 

monte des animaux. 

(JO 19 octobre 1962, p. 2375) 

 

 

 

8 juin 1962. Décret n° 62-257 modifiant les dispositions du décret n° 61-282 du 7 juin 

1961 portant organisation du service des eaux et forêts et de la conservation des sols, et du 

décret n° 61-288 du 9 juin 1961 portant organisation du service de l’élevage, de la pêche 

maritime et des industries animales. 

(JO 16 juin 1962, p. 1125) 

 

 

 

1
er

 juin 1972. Décret n° 72-153 portant réglementation de l’exportation des bovidés sur 

pied. 

(JO 10 juin 1972, p. 1238) 



 
                Bibliothèque nationale de France 
                    direction des collections  

                    département Droit, économie, politique 

 

Dépouillement réalisé par la bibliothèque de l’École nationale d’administration (ENA) 

Saisie informatique et mise en forme: Bibliothèque nationale de France 

 

 

 

 

28 mars 1972. Décret n° 72-074 portant création d’un établissement public pour 

l’exploitation et la gestion de l’abattoir frigorifique national de Majunga. 

(JO 8 avril 1972, p. 978) 

 

 

 

28 mars 1972. Décret n° 72-073 portant création d’un établissement public pour 

l’exploitation et la gestion de l’abattoir frigorifique industriel national de Tananarive. 

(JO 8 avril 1972, p. 976) 

 

 

 

28 mars 1972. Décret n° 72-072 portant réglementation de la création des abattoirs et 

définissant le classement et les règles de gestion des abattoirs publics. 

(JO 8 avril 1972, p. 975) 

 

 

 

9 juin 1961. Décret n° 61-288 portant organisation de l’élevage, de la pêche maritime et 

des industries animales. 

(JO 1
er

 juillet 1961, p. 1122. Erratum JO 8 juillet 1961, p. 1160) 

 

 

 

1
er

 février 1961. Décret n° 61/069 réglementant l’importation et l’exportation d’animaux, 

de produits d’origine animale, de fourrage, denrées et graines destinés à l’alimentation des 

animaux, pris en application de l’ordonnance du 9 juillet 1960 sur la politique sanitaire 

des animaux à Madagascar. 

(JO 11 février 1961) 

 

 

 

27 septembre 1960. Ordonnance 60-106 relative à la répression des vols de bœufs. 

(JO 1
er

 octobre 1960, p. 1949) 

 

 

 

6 août 1960. Convention collective des fokonolona de la région de la Sakaraha sur les vols 

de bœufs, la surveillance des passages obligatoires et certaines mesures de police. 

(JO 12 août 1961, p. 1429) 

 

 

 

9 juillet 1960. Ordonnance n° 60/057 sur la police sanitaire des animaux à Madagascar. 

(JO 16 juillet 1960) 
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17 février 1959. Loi 59-22 portant organisation de la répression des vols de bovidés. 

(JO 21 février 1959, p. 518) 

 

ÉMISSION 
 

 

 

5 mai 1959. Arrêté 59-1025/C promulguant l’ordonnance 59-490 du 4 avril 1959 relative 

au régime de l’émission dans la République malgache et aux Comores. 

(JO 16 mai 1959, p. 1208) 

 

 

 

4 avril 1959. Ordonnance 59-490 relative au régime de l’émission dans la banque 

malgache et aux Comores. 

(JO 25 avril 1959, p. 1055) 

 

 

 

EMPLOIS RÉSERVÉS 
 

 

 

19 DÉCEMBRE 1966 ; Loi n° 66-032 relative aux emplois réservés. 

(JO 24 décembre 1966, p. 2528) 

 

 

 

EMPRUNT 
 

 

 

1
er

 août 1972. Décret n° 72-298 fixant les conditions d’émission de remboursement et de 

rémunération des bons d’équipement. 

(JO 12 août 1972, p. 1821) 

 

 

 

10 mars 1970. Décret n° 70-139 tendant à accorder l’aval de l’Etat à deux emprunts 

totalisant un montant de 10000000 contractés par la Banque Nationale Malgache pour le 

développent (BNM) auprès de la Kreditanstal fûr Wiederaufbau (RFA) 

(JO 14 mars 1970, p. 636) 
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27 mai 1969.- Décret n° 69-188 portant modification des décrets n° 68-188 portant 

modification des décrets n° 68-281 et 69-050 des 11 juin 1968 et 4 février 1969. 

(JO 31 mai 1969, p. 1205) 

 

 

 

 

ENFANCE 
 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-038 abrogeant et remplaçant l’ordonnance n° 60-

142 sur la protection de l’enfance. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1983). 

 

 

 

28 mars 1962. Décret n° 62-152 fixant les conditions de travail des enfants, des femmes et 

des femmes enceintes. 

(JO 7 avril 1962, p. 582) 

 

 

 

3 octobre 1960.Ordonnance n° 60-142 sur la protection de l’enfance (JO 22 octobre 1960 , 

p. 2197). 

Erratum à l’ordonnance n° 60-142 du 3 octobre 1960 sur la protection de l’enfance (JO 22 

octobre 1960, p. 2198) 

(JO 17 décembre 1960, p. 2587) 

 

 

 

ENSEIGNEMENT 
 

 

 

9 septembre 1976.Décret n° 76-282 portant création du Centre national de production de 

matériels didactiques Antananarivo (CNaPMaD) 

(JO 11 septembre 1976, p. 2277) 

 

 

 

9 septembre 1976. Décret n° 76-281 portant création des Centres académiques 

provinciaux (CAPR) 

(JO 11 septembre 1976, p. 2277) 
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4 septembre 1976.  Ordonnance n° 76-031portant rattachement de l’Institut national 

supérieur de recherche et de formation pédagogiques (INSRFP) à la Direction chargée de 

l’enseignement supérieur et modification des dispositions de l’article 8 (nouveau) de 

l’ordonnance n° 60-049 du 22 juin  1960 fixant les principes généraux de l’enseignement 

et de la formation professionnelle et portant création de diverses catégories 

d’établissements d’enseignement, services et organismes relevant du ministère de 

l’Education nationale. 

(JO 11 septembre 1976, p. 2257). 

 

 

12 août 1976. Arrêté n° 2810-MEN portant réorganisation de l’examen du certificat 

d’aptitude pédagogique. (CAP/EB) 

(JO 28 août 1976, p. 2139) 

 

 

 

2 juillet 1976.Décret n° 76-228 portant création de l’Institut national de dormation 

« Fokonolona » 

(JO 14 août 1976, p 2023) 

 

 

 

2 juillet 1976. Ordonnance n° 76-023 portant institution de l’éducation de base. 

(JO 17 juillet 1976, p. 1705) 

 

 

 

21 juin 1976 ; Arrët2 n° 2112 fixant l’organisation de la formation, la scolarité et les 

examens sanctionnant les différents cycles des lycées agricoles. 

(JO 3 juillet 1976, p. 1586) 

 

 

 

17 mai 1976.Décret n° 76-193 portant création et organisation d’écoles d’enseignement 

médico-social. 

(JO 3 juillet 1976, p. 1590) 

 

 

 

24 décembre 1975. Décret n° 75-324 portant création d’un Comité permanent de 

l’éducation de base. 

(JO 17 janvier 1976, p. 209) 
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9 juin 1975. Arrêté n° 2 089-EN modifiant l’arrêté n° 2962 ENAC du 22 août 1973 

portant organisation du certificat d’aptitude pédagogique. 

(JO 21 juin 1975, p. 1724) 

 

 

 

9 juin 1975. Arrêté n° 2088-EN portant organisation du certificat de fin d’études normales 

(CFEN) 

(JO 21 juin 1975, p. 1723) 

 

 

 

6 août 1974.Arrêté n° 3038-ENAC portant réglementation des examens pour l’obtention 

du baccalauréat technique. 

(JO 7 septembre 1974, p. 2636) 

26 juillet 1974. Décret n° 74-235 abrogeant et modifiant certaines dispositions du décret 

n° 73-253 du 31 août 1973 portant réorganisation de l’examen du baccalauréat de 

l’enseignement du second degré. 

(JO 17 août 1974, p. 2385) 

 

 

 

26 juillet 1974. Décret n° 74-234 abrogeant et modifiant certaines dispositions du décret 

n° 73-252 du 31 août 1973 portant création du baccalauréat technique du secteur du genie 

civil, industriel et tertiaire et abrogeant le décret n° 70-080 du 27 janvier 1970 portant 

modification du régime de l’examen du baccalauréat du technicien. 

(JO 17 août 1974, p. 2333) 

 

 

 

24 juillet 1974.Arrêté n° 2904-MENAC portant organisation du certificat de fin d’études 

normales (CFEN) 

(JO 3 août 1974, p. 2166) 

 

 

 

11 juin 1974. Arrêté n° 2226-ENAC modifiant et abrogeant certaines dispositions de 

l’arrêté n° 3200-ENAC du 4 septembre 1973 portant application du décret n° 73-254 du 

31 août 1973 portant institution d’un concours d’entrée en classes terminales des 

établissements publics et réorganisation de l’examen d’aptitude aux classes terminales. 

(JO 13 juillet 1974, p. 1873) 

 

 

 

11 juin 1974. Arrêté n° 2225-ENAC modifiant et abrogeant certaines dispositions de 

l’arrêté n° 2813-ENAC du 9 août 1973 portant organisation de l’examen du certificat de 

fin d’études du premier cycle de l’enseignement secondaire et du concours d’entrée en 

classe de seconde des établissements publics d’enseignement général. 

(JO 20 juin 1974, p. 1740) 



 
                Bibliothèque nationale de France 
                    direction des collections  

                    département Droit, économie, politique 

 

Dépouillement réalisé par la bibliothèque de l’École nationale d’administration (ENA) 

Saisie informatique et mise en forme: Bibliothèque nationale de France 

 

 

 

 

11juin 1974. Arrêté n° 2224-ENAC portant réorganisation de l’examen du certificat 

d’études primaires élémentaires (CEPE) du concours d’entrée dans les classes de sixième 

des établissements publics d’enseignement secondaire et du concours d’entrée en première 

année des collèges professionnelles. 

(JO 29 juin 1974, p. 1736) 

 

 

 

4 juin 1974.Arrêté n° 2117-MENAC portant création d’un mouvement d’actions 

pédagogiques dénommé Fanentanana ny Fakaiza-mampianatra amin’ny Ambaratonga 

Voalohany FFAV 

(JO 6 juillet 1974, p. 1828) 

 

4 juin 1974. Arrêté n° 2116-MENAC portant création d’une commission de sélection pour 

l’inscription sur la liste d’aptitude de maîtres de conférences agrégés de médecine. 

(JO 8 juin 1974, p. 1503) 

 

 

 

18 mai 1974. Arrêté n° 1898-MENAC portant création d’une Faculté de médecine au sein 

de l’établissement supérieur des sciences de la santé. 

(JO 8 juin 1974, p. 1502) 

 

 

 

12 mars 1974. Arrêté n° 848-EN/AC modifiant les articles 7 et 11 de l’arrêté n° 2962-EN/ 

AC du 22 août 1973 abrogeant les arrêts n° 719-EN, 565-AC et 3994-EN/AC des 9 mars 

1965, 13 février 1971 et 18 novembre 1972 et portant organisation du certificat d’aptitude 

pédagogique. 

(JO 23 mars 1974, p. 848) 

 

 

 

22 février 1974. Décret n° 74-063 fixant les conditions de recrutement des assistants dans 

les établissements d’enseignement supérieur de l’Université. 

(JO 5 mars 1974, p. 706) 

 

 

 

21février 1974. Arrêté n° 620 portant organisation de l’examen du certificat d’aptitude à 

l’inspection primaire (CAIP) 

(JO 16 mars 1974, p. 781) 
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18 janvier 1974. Décret n° 74-627 modifiant le décret n° 63-166 du 30 janvier 1963 

portant organisation de l’Institut national supérieure de recherche et de formation 

pédagogiques. 

(JO 11 février 1974, p. 503) 

 

 

 

18 mai 1974. Arrêté n° 1899-MENAC portant création de chaires à la Faculté de 

médecine de l’établissement d’enseignement supérieur des sciences de la santé. 

(JO 8 juin 1974, p. 1502) 

 

 

 

8 décembre 1973. Arrêté n° 4452-ENAC/FOP établissant l’équivalence du brevet d’études 

du premier cycle, du certificat de fin d’études du premier cycle de l’enseignement du 

second degré, du brevet élémentaire et ouvrant l’accès de certains concours, examens et 

emplois aux titulaires de la première partie du baccalauréat. 

(JO 29 décembre 1973, p. 4227) 

 

28 novembre 1973. Arrêté n° 4272-ENAC portant création et organisation de l’organe 

technique d’élaboration des programmes d’enseignement. 

(JO 29 décembre 1973, p. 4226) 

 

 

 

28 novembre 1973. Arrêté n° 4271-ENAC portant réorganisation du bureau d’études des 

programmes d’enseignement au sein du ministère de l’Education nationale et des affaires 

culturelles. 

(JO 29 décembre 1973, p. 4224) 

 

 

 

24 octobre 1973.Arrêté n° 3824 portant organisation de l’établissement d’enseignement 

supérieur polytechnique. 

(JO 1
er

 décembre 1973, p. 3929) 

 

 

 

24 octobre 1973. Arrêté n° 3823 portant organisation de l’établissement d’enseignement 

supérieur des sciences agronomiques. 

(JO 1
er

 décembre 1973, p. 3929) 

 

 

 

22 octobre 1973.  Arrêté n°3802-EN/AC rectifiant certaines dispositions des arrêtés n° 

3201 et 3329-EN/AC des 4 septembre et 14 septembre 1973 relatifs aux examens du 

baccalauréat de l’enseignement du second degré et du baccalauréat technique. 

(JO 17 novembre 1973, p. 3792) 
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22 octobre 1973.Arrêté n° 3801-EN/AC modifiant l’article 2 de l’arrêté n° 3200-EN/AC 

du 4 septembre 1973 portant application du décret n° 73-254 du 31 août 1973 portant 

institution d’un concours d’entrée en classes terminales des établissements publics et 

réorganisation de l’examen d’aptitude aux classes terminales. 

(JO 17 novembre 1973, p. 3791) 

 

 

 

8 octobre 1973. Arrêté n° 3607-ENAC portant création, dans chaque établissement, d’une 

commission pédagogique d’établissement. 

(JO 20 octobre 1973, p. 3555) 

 

 

20 septembre 1973.Arrêté n° 3385 abrogeant certaines dispositions de l’arrêté n° 379 du 

27 janvier 1970 relatif aux examens spéciaux d’entrée à l’Université de Madagascar, et 

modifiant l’arrêté n° 445 du 30 janvier 1973 rectificatif du-dit arrêté. 

(JO 29 septembre 1973, p. 3175) 

 

14 septembre 1973. Arrêté n° 3329-EN/AC portant réglementation des examens pour 

l’obtention du baccalauréat technique. 

(JO 6 octobre 1973, p. 3241) 

 

 

 

14 septembre 1973. Arrêté n° 3327 portant organisation de l’établissement 

d’enseignement supérieur de droit, d’économie et de gestion. 

(JO 22 septembre 1973, p. 3060) 

 

 

 

14 septembre 1973. Décret n° 73-266 portant réorganisation des établissements 

d’enseignement secondaire agricole. 

(JO 6 octobre 1973, p. 3270) 

 

 

 

13 septembre 1973. Arrêté n° 3320-EN/AC abrogeant l’arrêté n° 3995-EN/AC du 18 

novembre 1972 portant organisation du certificat de fin d’études pédagogiques (CFEP) 

(JO 22 septembre 1973, p. 3059) 

 

 

 

12 septembre 1973. Arrêté n° 3287-EN/AC portant création et réglementation du brevet 

technique délivré par le ministère de l’Education nationale des Affaires culturelles 

(Direction des enseignements technique et professionnel). 

(JO 6 octobre 1973, p. 3207) 
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4 septembre 1973. Arrêté n° 3201-EN/AC fixant la liste des épreuves du baccalauréat de 

l’enseignement du second degré. 

(JO 15 septembre 1973, p. 2936) 

 

 

 

4 septembre 1973. Arrêté n° 3200-EN/AC portant application du décret n° 73-254 du 31 

août 1973 portant institution d’un concours d’entrée en classe terminale des 

établissements publics et réorganisation de l’examen d’aptitude aux classes terminales. 

(JO 15 septembre 1973, p. 2935) 

 

 

 

31août 1973. Décret n° 73-254/EN/AC portant institution d’un concours d’entrée en 

classe terminale des établissements publics et réorganisation de l’examen d’aptitude aux 

classes terminales. 

(JO 15 septembre 1973, p. 2934) 

 

31 août 1973.Décret n° 73-253/EN/AC portant réorganisation de l’examen du 

baccalauréat de l’enseignement du second degré. 

(JO 15 septembre 1973, p. 2932) 

 

 

 

31 août 1973. Décret n° 73-252 portant création du baccalauréat technique du secteur du 

génie civil, industriel et tertiaire, et abrogeant le décret n° 70-080 du 27 janvier 1970 

portant modification du régime de l’examen du baccalauréat de technicien. 

(JO 15 septembre 1973, p. 2929) 

 

 

 

22 août 1973.Arrêté n° 2962-EN/AC abrogeant les arrêtés n° 719-EN, 565-AC et 3994-

EN-AC des 9 mars 1965, 13 février 1971 et 19 novembre 1972, et portant organisation du 

certificat d’aptitude pédagogique. 

(JO 15 septembre 1973, p. 2927) 

 

 

 

21 août 1973. Arrêté n° 2943-ENAC abrogeant et modifiant certaines dispositions de 

l’arrêté n° 280-AC du 24 janvier 1972 portant création et organisation du diplôme d’Etat 

d’assistance sociale. 

(JO 15 septembre 1973, p. 2925) 

 

 

 

17 août 1973.Arrêté n° 2907-ENAC portant création et réglementation du brevet d’agent 

d’exécution délivré par le ministère de l’Education nationale et des affaires culturelles. 
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(JO 29 septembre 1973, p. 3152) 

 

 

 

9 août 1973. Arrêté n° 2814-ENAC portant organisation du certificat d’études 

élémentaires (CEPE) et du concours d’entrée dans les classes de sixième des 

établissements d’enseignement secondaire. 

(JO 25 août 1973, p. 2647) 

 

 

 

9 août 1973. Arrêté n° 2813 portant organisation de l’examen du certificat de fin d’études 

du premier cycle de l’enseignement secondaire et cours d’entrée en classe de seconde des 

établissements publics d’enseignement général. 

(JO 25 août 1973, p. 2645) 

 

 

 

16 juin 1973. Décret n° 73-161 concernant la gestion administrative de l’Université et ses 

établissements d’enseignement supérieur. 

(JO 18 août 1973, p. 2562) 

16 juin 1973. Décret n° 73-159 portant création des établissements d’enseignement et de 

recherche au sein de l’Université. 

(JO 18 août 1973, p. 2560) 

 

 

 

6 décembre 1972. Arrêté n° 4249-ENAC portant application des dispositions de l’article 8 

(nouveau) du décret n° 68-067 du 30 janvier 1968 portant réorganisation des écoles 

normales d’instituteurs et d’institutrices. 

(JO 6 janvier 1973, p. 7) 

 

 

 

18 novembre 1972. Arrêté n° 4008-ENAC abrogeant et modifiant l’arrêté n° 377-AC du 

27 janvier 1970 fixant la liste des épreuves du baccalauréat de l’enseignement du second 

degré ainsi que l’arrêté n° 378 du 27 janvier 1970 portant règlement des examens pour 

l’obtention du baccalauréat de techniciens. 

(JO 25 novembre 1972, p. 3161) 

(Errata publié au JO du 23 décembre 1972, p. 3450) 

 

 

 

18 novembre 1972. Arrêté n° 3995-ENVAC abrogeant et modifiant les articles 3, 4 et 5 de 

l’arrêté n° 2150-AC du 3 juin 1967 portant création et organisation du certificat de fin 

d’études pédagogiques (CFEP) 

(JO 25 novembre 1972, p. 3160) 
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18 novembre 1972. Arrêté n° 3994-ENAC abrogeant et modifiant l’article 6 de l’arrêté n° 

719-EN du 9 mars 1965 portant organisation du certificat d’aptitude pédagogique. 

(JO 25 novembre 1972, p. 3159) 

 

 

 

18 novembre 1972. Arrêté n° 3992-ENAC abrogeant et modifiant les articles 3, 4 et 9 de 

l’arrêté n° 564-AC du 13 février 1971, organisant l’examen du certificat d’aptitude à 

l’enseignement dans les écoles primaires. (CAE/EP) 

(JO 25 novembre 1972, p. 3153) 

 

 

 

18 novembre 1972. Arrêté n° 3990-ENAC abrogeant et modifiant les articles 2, 3, 6 et 7 

de l’arrêté n° 1027du 14 mars 1972 portant création et organisation de l’examen du 

certificat de fin de stage pédagogique du premier cycle. (CFSP) 

(JO 25 novembre 1972, p. 3150) 

 

 

 

6 juillet 1972. Décret n° 726244 réglementant les fonctions et les rémunérations du 

personnel enseignant et hospitalier de l’Ecole nationale de médecine de l’Université de 

Madagascar. 

(JO 15 juillet 1972, p. 1452) 

 

 

 

17 mai 1972. Arrêté n° 1789 portant application du décret n° 72-139 du 13 mai 1972 

proclamant l’Etat de nécessité nationale sur toute l’étendue du territoire de la République. 

(JO 13 mai 1972, p. 1178) 

 

 

 

12 mai 1972. Arrêté n° 1764 portant fermeture de l’Université et des établissements 

scolaires publics et privés dans la préfecture de Tananarive (communes urbaines de 

Tananarive et d’Ambohimanarina. 

(JO 13 mai 1972, p. 1177) 

 

 

 

28 avril 1972.Arrêté n° 1578-AC abrogeant les dispositions de l’arrêté  n° 15.30-AC du 13 

avril 1970 réorganisant les épreuves de l’examen d’aptitude aux classes terminales des 

établissements d’enseignement du second degré et le remplaçant par des dispositions 

nouvelles. 

(JO 6 mai 1972, p. 1133) 
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28 avril 1972. Arrêté n° 1577-AC complétant l’arrêté n° 494-AC du 8 février 1972 portant 

réorganisation de l’examen d’entrée dans les classes de sixième des établissements 

d’enseignement secondaire publics. 

(JO 6 mai 1972, p. 1132) 

 

 

 

27 avril 1972. Arrêté n° 1570-AC portant organisation générale de l’enseignement privé. 

(JO 6 mai 1972, p. 1127) 

 

 

 

25 avril 1972. Décret n° 72-110 modifiant et complétant les dispositions du décret n° 66-

243 du 1
er

 juin 1966 portant création d’un examen d’aptitude aux classes terminales des 

établissements d’enseignement secondaire long. 

(JO 6 mai 1972, p. 1127) 

 

 

 

19 avril 1972. Décret n° 72-102 instituant un conseil d’établissement et un conseil de 

discipline dans les établissements de formation de personnel enseignant et de personnel 

médical  

(JO 22 avril 1972, ^p. 1048) 

 

 

 

18 avril 1972. Arrêté n° 1455-AC portant création et règlement du brevet de technicien de 

l’hydraulique. 

(JO 22 avril 1972, p. 1047) 

 

 

 

18 avril 1972. Arrêté n° 1454-AC portant création et réglementation du brevet de 

technicien des Mines. 

(JO 22 avril 1972, p. 1045) 

 

 

 

14 mars 1972. Arrêté n° 1027 AC portant création et organisation de l’examen du 

certificat de fin de stage pédagogique du 1
er

 cycle (CFSP) 

(JO 18 mars 1972, p. 799) 

 

 

 

6 mars 1972. Arrêté n° 873 fixant les conditions d’entrée à l’institut universitaire de 

technologie agricole, la scolarité et le régime des études. 

(JO 11 mars 1972, p. 771) 

 

 



 
                Bibliothèque nationale de France 
                    direction des collections  

                    département Droit, économie, politique 

 

Dépouillement réalisé par la bibliothèque de l’École nationale d’administration (ENA) 

Saisie informatique et mise en forme: Bibliothèque nationale de France 

 

 

21 décembre 1971. Décret n° 71-558 portant organisation du concours du certificat 

d’aptitude au professorat de l’enseignement du second degré (CAPES) 

(JO 25 décembre 1971, p. 2590) 

 

 

 

28 octobre 1971. Arrêté n° 4091-A fixant les programmes de langue malagasy destiné aux 

différentes classes des lycées, des écoles normales d’instituteurs et d’institutrices, des 

collèges d’enseignement général et des centres pédagogiques du premier et deuxième 

cycle et instruction ministérielle n° 2746-AC/CAM/SA-6 relatives à l’application de cet 

arrêté. 

(JO 6 novembre 1971, p. 2143 et 2146) 

 

 

 

11 octobre 1971.Arrêté n° 3830 fixant la composition du conseil de perfectionnement de 

l’institut universitaire de technologie industriel. 

(JO 16 octobre 1971, p. 2007) 

 

 

 

21 septembre 1971.Décret n° 71-440 créant un corps de professeurs de l’enseignement 

technique et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 2 octobre 1971, p. 1952) 

 

 

 

25 juin 1971. Arrêté n° 2486 modifiant l’arrêté n° 758 du 19 février 1970 fixant les 

conditions d’admission et le régime des études du département de formation pour les 

entreprises rurales et coopératives. 

(JO 3 juillet 1971, p. 1554) 

 

 

 

25 juin 1971. Arrêté n° 2485 fixant les conditions d’admission et les règles du cycle de 

formation du département développement de l’Ecole nationale de promotion sociale. 

(JO 3 juillet 1971, p. 1352) 

 

 

 

25 juin 1971. Arrêté n° 2484 fixant le nouveau régime des études et des examens à l’Ecole 

nationale des cadres. 

(JO 3 juillet 1971, p. 1349) 

 

 

 

25 juin 1971. Arrêté n° 2480 portant organisation des enseignements et des examens du 

deuxième cycle d’enseignement à la Faculté des lettres et sciences humaines et arrêtés n° 
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2481, 2482 et 2483 fixant les programmes des enseignements respectivement du 1
er

 cycle, 

du 2
e
 cycle et du doctorat de 3

e
 cycle à la Faculté des lettres et sciences humaines. 

(JO 3 juillet 1971, pp 1341, 1544, 1547, et 1549) 

 

 

 

25 juin 1971. Arrêté n° 2479 portant organisation des enseignements et des examens du 

premier cycle d’enseignement à la Faculté des lettres et sciences humaines. 

(JO 3 juillet 1971, p. 1335) 

 

 

 

25 juin 1971. Arrêté n° 2477 fixant le régime des études et des examens en vue du 

diplôme d’études supérieures des sciences économiques délivré par la Faculté de droit eet 

des sciences économiques de l’université de Madagascar. 

(JO 3 juillet 1971, p. 1333) 

 

 

 

27 mai 1971.Décret n° 71-258 portant création d’un Institut universitaire de technologie 

des techniques de gestion. 

(JO 5 juin 1971, p. 1172) 

 

27 mai 1971. Décret n° 71-257 fixant l’organisation des deux premiers cycles 

d’enseignement à la Faculté des lettres et sciences humaines. 

(JO 5 juin 1971, p. 1169) 

 

 

 

27 mai 1971. Décret n° 71-256 instituant le certificat de formation aux problèmes du 

développement de l’Ecole nationale de promotion sociale. 

(JO 5 juin 1971, p. 1169) 

 

 

 

27mai 1971. Décret n° 71-255 portant création des diplômes de l’Ecole nationale des 

cadres des entreprises à Madagascar. 

(JO 5 juin 1971, p. 1168) 

 

 

 

27 mai 1971. Décret n° 71-254 portant statut du laboratoire de radio isotopes. 

(JO 5 juin 1971, p. 1167) 

 

 

 

27 mai 1971. Décret n° 71-253 portant création d’un Institut national supérieur 

d’éducation physique et sportive à l’Université de Madagascar. 

(JO 5 juin 1971, p. 1166) 
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27 mai 1971. Décret n° 71-252 portant création à la Faculté des sciences de l’Université 

de Madagascar d’un diplôme d’études approfondies de sciences naturelles. 

(JO 5 juin 1971, p. 1166) 

 

 

 

27 mai 1971. Décret n° 71-251 portant création d’un troisième cycle d’enseignement à la 

Faculté des sciences. 

(JO 5 juin 1971, p. 1166) 

 

 

 

27 mai 1971. Arrêté n° 2066 portant création d’un conseil de perfectionnement du centre 

de formation des spécialistes de l’information à l’Ecole nationale de promotion sociale. 

(JO 5 juin 1971, p. 1175) 

 

 

 

24 mai 1971. Arrêté interministériel n° 1995 fixant les conditions d’admission à l’Ecole 

nationale d’enseignement maritime de Majunga. 

(JO 29 mai 1971, p. 1136) 

 

18 mai 1971. Décret n° 71-230 modifiant et complétant les articles 2, 3, 5, 7, 8, 9, 11 et 13 

du décret n° 64-544 du 29 décembre 1964 portant création et organisation des centres 

pédagogiques du premier cycle. 

(JO 29 mai 1971, p. 1123) 

 

 

 

14 mai 1971. Arrêté n° 1889 validité à Madagascar de divers baccalauréats de technicien 

délivrés par certains pays d’Afrique. 

(JO 22 mai 1971, p. 1092) 

 

 

 

14 mai 1971. Arrêté n° 1876 liste complémentaire des titres étrangers admis en 

équivalence de la licence ou de deux certificats d’études supérieures en vue de la maîtrise 

à la Faculté des lettres et sciences humaines. 

(JO 22 mai 1971, p. 1087) 

 

 

 

14 mai 1971. Arrêté n° 1875 modification de l’arrêté n° 2367 du 12 juin 1969 fixant la 

liste des filtres étrangers admis en équivalence de l’examen de fin de première année du 

premier cycle en vue du diplôme universitaire d’études littéraires et en équivalence du 



 
                Bibliothèque nationale de France 
                    direction des collections  

                    département Droit, économie, politique 

 

Dépouillement réalisé par la bibliothèque de l’École nationale d’administration (ENA) 

Saisie informatique et mise en forme: Bibliothèque nationale de France 

 

diplôme universitaire d’études littéraires en vue de l’inscription au deuxième cycle 

d’enseignement à la Faculté des lettres et sciences humaines. 

(JO 22 mai 1971, p. 1087) 

 

 

 

14 mai 1971. Arrêté n° 1874 modification de l’arrêté n° 2366 du 12 juin 1969 fixant la 

liste des titres français admis en équivalence de l’examen de fin de première année du 

premier cycle en vue du diplôme universitaire d’études littéraires et en équivalence du 

diplôme universitaire d’études littéraires en vue de l’inscription au second cycle 

d’enseignement à la Faculté des lettres et sciences humaines. 

(JO 22 mai 1971, p. 1086) 

 

 

 

14 mai 1971 Arrêté n° 1873 liste complémentaire des titres admis en équivalence du 

diplôme universitaire d’études scientifiques en vue de l’inscription au deuxième cycle 

d’enseignement à la Faculté des sciences, et de l’examen de fin de première année en vue 

du diplôme universitaire d’études scientifiques. 

(JO 22 mai 1971, p. 1086) 

 

 

 

14 mai 1971. Arrêté n° 1872 modification de l’arrêté n° 225 du 16 janvier 1968 fixant la 

liste des titres admis en dispense de la deuxième partie de l’examen de quatrième année de 

licence en droit à la Faculté de droit et des sciences économiques. 

(JO 22 mai 1971, p. 1086) 

 

 

 

14 mai 1971. Arrêté n° 1871 liste complémentaire des titres admis en dispense du 

baccalauréat de l’enseignement du second degré en vue de l’inscription à l’Université de 

Madagascar. 

(JO 22 mai 1971, p. 1085) 

 

 

 

25 avril 1971. Arrêté n° 1639-AC portant création et réglementation du brevet d’études 

professionnelles du secteur : a) du génie civil : bâtiment – travaux publics ; géomètre 

topographe : b) industriel : auto diesel ; mécanique générale ; électricité-

éléctromécanique ; dessinateur en construction mécanique ; métaux en feuilles. 

(JO 8 mai 1971, p. 972) 

 

 

 

28 avril 1971. Arrêté n° 1638-AC complétant l’arrêté n° 1557-AC complétant l’arrêté n° 

1537-AC du 13 avril 1970 relatif à la création et réglementation du brevet d’études 

professionnelles du secteur tertiaire. 

(JO 8 mai 1971, p. 972) 
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22 avril 1971. Arrêté n° 1584 concernant les examens spéciaux d’entrée à l’Université de 

Madagascar (arrêté modificatif) 

(JO 1
er

 mai 1971, p. 926) 

 

 

 

13 avril 1971. Décret n° 71-181 complétant le décret n° 70-079 du 27 janvier 1970 portant 

réforme de l’examen du baccalauréat de l’enseignement du second degré. 

(JO 24 avril 1971, p. 882) 

 

 

 

25 mars 1971. Arrêté n° 1151-AC abrogeant les annexes I et II de l’arrêté n° 2050 du 19 

mai 1969 portant création et réglementation du brevet de technicien topographe et les 

remplaçant par des dispositions nouvelles. 

(JO 3 avril 1971, p. 736) 

 

 

 

25 mars 1971. Arrêté n° 1150-AG portant réorganisation du brevet de technicien sanitaire. 

(JO 3 avril 1971, p. 735) 

 

 

 

18 février 1971. Instructions concernant l’enseignement de l’histoire, de la géographie et 

de l’instruction civique dans les lycées et les collèges. 

(JO 13 mars 1971, p. 407) 

 

 

 

13 février 1971. Arrêté n° 565-AC abrogeant certaines dispositions de l’arrêté n° 719-EN 

du 9 mars 1965 portant organisation du certificat d’aptitude pédagogique et les remplaçant 

par des dispositions nouvelles. 

(JO 20 février 1971, p. 325) 

 

 

 

13 février 1971. Arrêté n° 564-AC organisant l’examen du certificat d’aptitude à 

l’enseignement dans les écoles primaires. (CAE/EP) 

(JO 20 février 1971, p. 323) 

 

 

 

19 janvier 1971. Arrêté n° 195 modifiant l’arrêté du 4 janvier 1961 portant réorganisation 

de l’examen du brevet d’études du premier cycle du secondaire. 

(JO 23 janvier 1971, p. 142) 
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16 septembre 1970. Arrêté n° 3434-AC abrogeant les dispositions de l’arrêté n° 2643-AC 

du 10 juillet 1970 portant application du décret n° 63-066 du 30 janvier 1963 qui fixe 

l’organisation de l’Institut national supérieur de recherche et de formation pédagogiques et 

les remplaçant par des dispositions nouvelles. 

(JO 26 septembre 1970, p. 2355) 

 

 

 

17 juin 1970. Arrêté n° 2399 modifiant certaines dispositions de l’arrêté n° 328-EN du 8 

février 1961 relatif à l’admission dans les classes de sixième des lycées, collèges et cours 

complémentaires. 

(JO 20 juin 1970, p. 1322) 

 

 

 

9 juin 1970. Décret n° 70-772 portant création d’un institut universitaire de technologie 

industriel. 

(JO 13 juin 1970, p. 1262) 

 

 

 

20 mai 1970. Décret n° 70-239 portant création d’un centre national d’enseignement de la 

langue anglaise. 

(JO 30 mai 1970, p. 1144) 

 

12 mai 1970. Décret n° 70-234 portant création d’une école nationale supérieur de police 

malgache. 

(JO 23 mai 1970, p. 1099) 

 

 

 

3 mars 1970. Décret n° 70-127 abrogeant certaines dispositions du décret n° 61-545 du 11 

octobre 1961, fixant le statut particulier du corps de catégorie « E » des instituteurs et 

institutrices et les remplaçants par des dispositions nouvelles. 

(JO 14 mars 1970, p. 619) 

 

 

 

30 avril 1970. Décret n° 70-229 rectificatif à l’article 28 du décret n° 65-820 du 22 

décembre 1965 portant modification des dispositions du décret n° 64-532 du 29 décembre 

1964 qui a crée l’institut national des télécommunications et des postes. 

(JO 23 mai 1970, p. 1100) 

 

 

 



 
                Bibliothèque nationale de France 
                    direction des collections  

                    département Droit, économie, politique 

 

Dépouillement réalisé par la bibliothèque de l’École nationale d’administration (ENA) 

Saisie informatique et mise en forme: Bibliothèque nationale de France 

 

13 avril 1970. Arrêté n° 1537-AC portant création et réglementation du brevet d’études 

professionnelles du secteur tertiaire : secrétariat, administration générale et technique 

comptable, commerciales. 

(JO 18 avril 1970, p. 820) 

 

 

 

13 avril 1970. Arrêté n° 1530-AC abrogeant les dispositions de l’arrêté n° 665 du 13 

février 1970 réorganisant les épreuves de l’examen d’aptitude aux classes terminales des 

établissements d’enseignement du second degré et les remplaçant par des dispositions 

nouvelles. 

(JO 18 avril 1970, p. 818) 

 

 

 

3 mars 1970. Décret n° 70-126 modifiant et complétant les dispositions de l’article 2 

(nouveau) du décret n° 61-158 du 15 mars 1961 portant réglementation du régime des 

allocations d’entretien et fixant les taux des bourses des allocations d’entretien et les tarifs 

des frais de pension applicables dans les établissements d’enseignement public de 

Madagascar. 

(JO 7 mars 1970, p.578) 

 

 

 

22 janvier 1970. Arrêté n° 315 portant création d’un centre pédagogique du premier cycle 

dans la  préfecture de Majunga (province de Majunga) 

(JO 31 janvier 1970, p. 237) 

 

 

 

7 novembre 1969.- Arrêté n°  4351 fixant la composition des licences d’enseignement 

délivrées par la faculté des lettres et sciences humaines de Madagascar. 

(JO 15 novembre 1969, p. 2520) 

 

 

 

14 juillet 1969. – Décret n° 69-310 portant statut de l’institut linguistique appliqué de 

l’université de Madagascar. 

(JO 26 juillet 1969, p. 1630) 

 

 

 

14 juillet 1969.- Décret n° 69-307 portant institution d’un certificat d’études judiciaires de 

la Faculté de droit et des sciences économiques de Madagascar. 

(JO 26 juillet 1969, p. 1628) 
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14 juillet 1969.- Décret n° 69-306 modifiant le décret n° 61-399 du 27 juillet 1961 fixant 

les conditions d’accès aux facultés et établissements d’enseignement supérieur en vue de 

favoriser la promotion syndicale. 

(JO 26 juillet 1969, p. 1628) 

 

 

 

20 juin 1969.- Décret n° 69-264 relatif aux conditions d’attribution des équivalences à la 

faculté des sciences. 

(JO 28 juin 1969, p. 1416) 

 

 

 

23 juin 1969.- Décret n° 69-263 modifiant le décret n° 68-022 du 16 janvier 1968 fixant 

l’organisation des deux premiers cycles d’enseignement à la faculté des sciences. 

(JO 28 juin 1969, p. 1414) 

 

 

 

23 juin 1969.- Décret n° 69-262 relatif à une dérogation aux dispositions de l’article 10 du 

décret n° 68-022 du 16 janvier 1968 fixant l’organisation des deux premiers cycles 

d’enseignement à la faculté des sciences. 

(JO 28 juin 1969, p. 1414) 

 

 

 

20 juin 1969.- Décret n° 69-261 modifiant le décret n° 56-346 du 30 mars 1956 fixant les 

régimes des études et des examens du certificat de capacité en droit. 

(JO 28 juin 1969, p . 1414) 

 

 

 

23 juin 1969. Décret n° 69-260 relatif à des équivalences partielles de scolarité et 

d’examen en vue de la licence en droit et de la licence des sciences économiques.. 

(JO 28 juin 1969, p. 1413) 

 

 

 

23 juin 1969.- Décret n° 69-259 modifiant l’article 20 du décret n° 67-039 du 24 janvier 

1967 fixant le régime des études et des examens en vue de la licence en droit et de la 

première année de licence de sciences économiques. 

(JO 28 juin 1969, p. 1418) 

 

 

 

16 juin 1969.- Décret n° 69-231 portant création du baccalauréat de technicien. 

(JO 21 juin 1969, p. 1351) 
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12 juin 1969.- Arrêté 2363 à 2378 sur diverses questions d’enseignement. 

(JO 21 juin 1969, p. 1332 à 1349) 

 

 

 

12 juin 1969.- Décret n° 69-230 relatif aux conditions d’attribution des équivalences à la 

faculté des lettres et sciences humaines. 

(JO 21 juin 1969, p. 1231) 

 

 

 

12 juin 1969.- Décret n° 69-229 relatif aux conditions d’inscription au premier cycle 

d’enseignement à la faculté des lettres et sciences humaines. 

(JO 21 juin 1969, p. 1331) 

 

 

 

12 juin 1969.- Décret n° 69-228 fixant l’organisation des deux premiers cycles 

d’enseignement à la faculté des lettres et sciences humaines. 

(JO 21 juin 1969, p. 1329) 

 

 

 

24 avril 1969.- Arrêté n° 1705 abrogeant certaines dispositions de l’arrêté n° 292-5/CG du 

31 octobre 1965 portant règlement de l’école de médecine et de pharmacie de Tananarive, 

modifié par l’arrêté n° 44-CG du 8 juin 1959, et l’arrêté n° 2232-42 du 9 juin 1967 et les 

remplaçant par des dispositions nouvelles. 

(JO 3 mai 1969, p. 972) 

 

 

 

 

6 décembre 1968.- Loi n° 68-020 portant modification des dispositions de l’article 14 de 

l’ordonnance n° 60-049 du 22 juin 1960 fixant les principes généraux de l’enseignement 

et de la formation professionnelle et portant création de diverses catégories 

d’enseignement, services et organismes relevant du ministère de l’éducation nationale. 

(JO 14 décembre 1968, p. 2324) 

 

 

 

10 février 1969.- Arrêté n° 628-AC promulguant à Madagascar l’arrêté en date du 11 

décembre 1968 du Secrétaire d’Etat français aux affaires sociales, paru au Journal officiel 

de la République française n° 295 du 15 décembre 1968, page 11740, fixant les modalités 

de l’examen d’entrée dans les écoles préparant au diplôme d’Etat d’infirmier et 

d’infirmière, ainsi que le programme de formation préparatoire aux études d’infirmière 

d’Etat. 

(JO 8 mars 1969, p. 562) 
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15 juillet 1968.- Circulaire n° 103-PRI/CGAR relative à la campagne nationale 

d’alphabétisation. 

(JO 20 juillet 1968, p. 1508) 

 

 

 

10 juillet 1968. Décret n° 68-332 portant organisation d’une campagne nationale 

d’alphabétisation du 12 août au 13 septembre 1968. 

(JO 20 juillet 1968, p. 1508) 

 

 

 

17 juin 1968. Décret n° 68-294 modifiant l’article 2 du décret 68-021 du 16 janvier 1968 

fixant le règlement des études et des examens en vue de la licence ès sciences 

économiques. 

(JO 22 juin 1968, p. 1322) 

 

 

 

17 juin 1968. Décret n° 68-293 modifiant l’article 2 du décret n° 68-020 du 16 janvier 

1968 fixant le régime des études et des examens en vue de la licence en droit et de la 

première année de licence ès économiques. 

(JO 22 juin 1968, p. 1322) 

 

 

 

3 avril 1968. Décret n° 68-150 portant réforme de l’examen du baccalauréat de 

l’enseignement du second degré à partir de l’année 1968. 

(JO 27 avril 1968, p. 846) 

 

 

 

30 janvier 1968.- Décret n° 68-067 portant réorganisation des écoles normales 

d’instituteurs et d’institutrices. 

(JO 24 février 1968, p. 447) 

 

 

 

16 janvier 1968.- Arrêté n° 256 fixant le régime des examens conduisant au certificat 

d’initiation aux sciences sociales appliquées à l’agriculture. 

(JO 10 février 1968, p. 363) 

 

 

 

16 janvier 1968. Arrêté n° 255 fixant les enseignements conduisant au certificat 

d’initiation aux sciences sociales appliquées à l’agriculture, leurs horaires et leurs 

programmes. 
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(JO 10 février 1968, p. 361) 

 

 

 

16 janvier 1966 Arrêté n° 8254 fixant la liste des certificats et diplômes d’Etat auxquels 

l’université de Madagascar est autorisée à préparer au cours de l’année universitaire 1967-

1968. 

(JO 10 février 1968, p. 361) 

 

 

 

16 janvier 1968. Arrêté n° 0253 fixant le nouveau régime des études et des examens à 

l’école nationale des cadres 

(JO 10 février 1965, p. 358) 

 

 

 

16 janvier 1968. Arrêté n° 0252 fixant le régime des études, le statut des élèves, les 

conditions d’admission et le régime des examens de l’école nationale supérieurs 

agronomique. 

(JO 10 février 1966, p. 357) 

 

 

 

16 janvier 1966. Arrêté n° 251 fixant les conditions d’admission et le régime des études 

du cycle de formation de spécialistes de l’information à l’école nationale de promotion 

sociale. 

(JO 20 janvier 1968, p. 165) 

 

 

 

16 janvier 1968.- Arrêté n° 250 fixant les conditions d’admission et le régime des études 

de formation à l’animation, l’alphabétisation et l’éducation de base de l’école nationale de 

promotion sociale. 

(JO 20 janvier 1968, p. 163) 

 

16 janvier 1966. Arrêté n° 0249 modifiant l’arrêté n° 355 du 24 janvier 1967, portant 

création à l’université de Madagascar d’un certificat pratique de la langue française 

(premier degré), d’un diplôme d’études françaises (deuxième degré) et d’un diplôme 

supérieur d’études françaises (troisième degré) réservés aux étudiants étrangers. 

(JO 10 février 1968, p. 356) Fiche de remplacement. 

 

 

 

16 janvier 1966. Arrêté n° 0249 modifiant l’arrêté n° 135 du 24 janvier 1967, portant 

création à l’université de Madagascar d’un certificat pratique de la langue française 

(premier degré), d’un diplôme d’études françaises (premier degré), d’un diplôme d’études 

françaises (deuxième degré) et d’un diplôme supérieur d’études françaises (troisième 

degré) réservés aux étudiants étrangers. 
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(JO 10 février 1968, p. 356) 

 

 

 

16 janvier 1968. Arrêté n° 0248 fixant la liste des titres étrangers admis en équivalence de 

l’examen de fin de première en vue du diplôme universitaire d’études littéraires à la 

faculté des lettres et sciences humaines. 

(JO 10 février 1968, p. 355) 

 

 

 

16 janvier 1968.Arrêté n° 0247 fixant la liste des titres français admis en équivalence de 

l’examen de fin de première année de premier cycle en vue du diplôme universitaire 

d’études littéraires à la faculté des lettres et sciences humaines. 

(JO 10 février 1968, p. 354) 

 

 

 

16 janvier 1968. Arrêté n° 0246 fixant les programmes des enseignements des certificats 

d’études supérieures entrant dans la composition des licences de la faculté des lettres et 

sciences humaines. 

(JO 10 février 1968, p. 351) 

 

 

 

16 janvier 1968. Arrêté n° 0245 fixant les mesures applicables aux étudiants en cours 

d’études en vue de la licence de lettres. 

(JO 10 février 1968, p. 351) 

 

 

 

16 janvier 1968. Arrêté n° 0244 fixant les programmes des enseignements de la première 

année du premier cycle à la faculté des lettres et sciences humaines. 

(JO 10 février 1968, p. 350) 

 

 

 

16 janvier 1968.Arrêté n° 0243 portant organisation des enseignements et des examens de 

la première année du premier cycle d’enseignement à la faculté des lettres et sciences 

humaines. 

(JO 10 février 1968, p. 348) 

 

 

 

16 janvier 1968. Arrêté n° 0242 fixant la liste de titres admis en équivalence du diplôme 

universitaire d’études scientifiques en vue de l’inscription au deuxième cycle 

d’enseignement dans les facultés des sciences et de l’examen de fin de première année en 

vue du diplôme universitaire d’études scientifiques. 

(JO 10 février 1968, p. 347) 
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16 janvier 1968. Arrêté n° 0241 fixant les mesures relatives aux étudiants en cours 

d’études en vue de la licence ès sciences. 

(JO 10 février 1968, p. 346) 

 

 

 

16 janvier 1968. Arrêté n° 0238 fixant la composition des maîtrises délivrées par la faculté 

des sciences ainsi que les horaires et les épreuves des certificats d’études supérieurs 

entrant dans la composition de cas maîtrisés. 

(JO 10 février 1968, p. 332) 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-029 portant création du certificat d’initiation aux sciences 

sociales appliquées à l’agriculture. 

(JO 10 février 1968, p. 332) 

 

 

 

16 janvier 1968. Arrêté n° 0240 fixant les programmes des certificats d’études supérieures 

entrant dans la composition des maîtrises délivrées par la faculté des sciences. 

(JO 10 février 1968, p. 337) 

 

 

 

16 janvier 1968. Arrêté n° 0239 fixant des certificats de maîtrises délivrés  par la faculté 

des sciences de Madagascar durant l’année universitaire 1967-1968. 

(JO 10 février 1968, p. 337) 

 

 

 

16 janvier 1968. Arrêté n° 0216 fixant l’homologation de diplômes délivrés par des 

établissements d’enseignement supérieur étrangers. 

(JO 5 février 1968, p. 273) 

 

16 janvier 1968. Arrêté n° 0214 fixant la liste des diplômes délivrés par l’université 

d’Alger au cours de l’année universitaire 1966-1967 valables de plein droit sur le territoire 

de la République malgache. 

 

 

 

16 janvier 1968. Arrêté n° 0213 fixant la liste des diplômes délivrés par la fondation de 

l’enseignement supérieur en Afrique centrale au cours de l’année universitaire 1962-1963 

valables de plein droit sur le territoire de la République malgache. 

(JO 27 janvier 1968, p. 224) 
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16 janvier 1968. Décret n° 68-019 modifiant le décret n° 67-041 du 24 janvier 1967, 

relatif à la licence ès sciences économiques. 

(JO 27 janvier 1968, p. 218) – fiche de remplacement. 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-020 fixant le régime des études et des examens en vue de la 

licence en droit et de la première année de la licence ès sciences économiques. 

(JO 27 janvier 1968, p. 218) 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-021 fixant le régime des études et des examens en vue de la 

licence ès sciences économiques. 

(JO 27 janvier 1968, p. 218) 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-019 modifiant le décret n° 67-041 du 24 janvier 1968, 

relatif à la licence ès science économique. 

(JO 27 janvier 1968, p. 218) 

 

 

 

16 janvier 1968. Arrêté n° 0215 fixant la liste complémentaire des diplômes délivrés par 

l’université d’Alger au cours de l’année universitaire 1965-1966 valables de plein droit 

sur le territoire de la République malgache. 

(JO 27 janvier 1966, p. 223) 

 

 

 

16 janvier 1966. Arrêté n° 0212 fixant la liste complémentaire des diplômes délivrés par 

l’université d’Abidjan au cours des années universitaires 1963-1964, 1964-1965, 1966-

1967 valables de plein droit sur le territoire de la République malgache. 

(JO 27 janvier 1968, p.224) 

 

16 janvier 1968. Arrêté n° 0211 fixant la liste des diplômes délivrées par l’université 

d’Abidjan au cours de l’année universitaire 1966-1967 valables de plein droit sur le 

territoire de la République malgache. 

(JO 27 janvier 1968, p. 223) 

 

 

 

16 janvier 1966. Décret n° 68-028 modifiant les conditions d’accès aux facultés en vue de 

favoriser la promotion sociale. 

(JO 27 janvier 1968, p. 223) 
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16 janvier 1966. Décret n° 68-027 portant création des diplômes de l’école nationale des 

cadres des entreprises à Madagascar. 

(JO 27 janvier 1968, p. 222) 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-026 instituant le diplôme et le certificat d’études de 

spécialistes de l’information de l’école nationale de promotion sociale. 

(JO 20 janvier 1968, p. 163) 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-025 instituant le diplôme et le certificat de formation à 

l’animation, l’alphabétisation et l’éducation de base de l’école nationale de promotion 

sociale. 

(JO 20 janvier 1968, p. 162) 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-024 fixant l’organisation du premier cycle d’enseignement 

à la faculté des lettres et sciences humaines. 

(JO 27 janvier 1968, p. 221) 

 

 

 

16 janvier1968. Décret n° 68-023 portant création à la faculté des sciences de l’université  

de Madagascar d’un diplôme universitaire d’études scientifiques, section « Chimie et 

Biologie » option sciences agronomiques 

(JO 27 janvier 1968, p. 221) 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-022 fixant l’organisation des deux premiers cycles 

d’enseignements à la faculté des sciences. 

(JO 27 janvier 1968, p. 219) 

 

 

4 décembre 1967. Arrêté n° 4460 abrogeant l’arrêté n° 547-EN du 21février 1963 et 

l’arrêté n° 1048-EN du 2 avril 1965 relatif à la réglementation du Certificat d’Etudes 

Primaires Elémentaires et les remplaçant par des dispositions nouvelles. 

(JO 9 décembre 1967, p. 2017) 

 

 

 

11 novembre 1967. Arrêté n° 4223 portant équivalence du Certificat d’Etudes Littéraires 

Générales en vue de la licence ès lettres. 

(JO 18 novembre 1967, p. 1877) 
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3 mai 1967. Décret n° 67-186 portant création et organisation de l’école normale nationale 

d’enseignement technique de Tananarive. (E.N.N.E.T) 

(JO 13 mai 1967, p. 844) 

 

 

 

27 avril 1967. Arrêté n° 1708-AC fixant le régime des vacances dans les établissements 

scolaires publics et privés. 

(JO 6 mai 1967, p. 811) 

 

 

 

4 avril 1967. Décret n° 67-162 modifiant les dispositions des articles 14 nouveau et 19 

nouveau du décret n° 63-066 du 30 janvier 1963 portant organisation de l’institut national 

supérieur de recherche et de formation pédagogiques. 

(JO 8 avril 1967, p. 650) 

 

 

 

28 février 1967. Erratum au décret n° 67-086 portant modification de certaines 

dispositions du décret n° 60-161 du 29 juin 1960 sur l’organisation de l’Ecole nationale 

d’administration malgache. 

(JO 11 mars 1967, p. 439) 

 

 

 

28 février 1967. Décret n° 67-086 portant modification de certaines dispositions du décret 

n° 60-161 du 29 juin 1960 sur l’organisation de l’Ecole nationale d’administration 

malgache. 

(JO 4 mars 1967, p. 399) 

 

 

 

24 janvier 1967. Arrêté n° 355 portant création à l’université de Madagascar d’un 

certificat pratique de langue française (premier degré), d’un diplôme d’études françaises 

(deuxième degré) et d’un diplôme supérieur d’études françaises réservés aux étudiants 

étrangers. 

(JO 4 février  1967, p. 223) 

 

 

 

24 janvier 1967. Décret n° 67-044 portant statut de l’école nationale des cadres des 

entreprises à Madagascar par modification du décret n° 65-627 portant statut du centre 

d’administration des entreprises. (* du 22/12/1965) 

(JO 28 janvier 1967, p. 161) 
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24 janvier 1967. Décret n° 67-043 portant modification du nom du centre d’administration 

des entreprises. 

(JO 28 janvier 1967, p. 161) 

 

 

 

24 janvier 1967. Décret n° 67-042 instituant le diplôme et le certificat d’études 

coopératives de l’école nationale de promotion sociale. 

(JO 28 janvier 1967, p. 160) 

 

 

 

24 janvier 1967. Décret n° 67-041 dispensant d’une année d’études en vue de la licence ès 

sciences économiques. 

(JO 28 janvier 1967, p. 159) 

 

 

 

24 janvier 1967. Décret n° 67-040 fixant le régime des études et des examens en vue de la 

licence ès sciences économiques. 

(JO 28 janvier 1967, p. 157) 

 

 

 

24 janvier 1967.Décret n° 67-039 fixant le régime des études et  des examens en vue de la 

licence en droit et de la première année de licence ès sciences économiques. 

(JO 28 janvier 1967, p. 155) 

 

 

 

24 janvier 1967. Décret n° 67-038 modifiant l’article 4 du décret n° 61-399 du 27 juillet 

1961 modifiant les conditions d’accès aux facultés et établissements d’enseignements 

d’enseignement supérieur en vue de favoriser la promotion sociale. 

(JO 28 janvier 1967, p. 154) 

 

 

 

24 janvier 1967. Décret n° 67-036 relatif à la licence ès lettre d’enseignement du second 

degré. (mention histoire et géographie, option histoire). 

(JO 28 janvier 1967, p. 154) 

 

 

 

24 janvier 1967 Décret n° 67-035 fixant les conditions dans lesquelles les titulaires du 

brevet français de technicien agricole de l’enseignement agricole féminin peuvent 

bénéficier de la dispense du baccalauréat en vue de l’inscription dans des facultés de 

sciences. 
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(JO 28 janvier 1967, p. 154) 

 

 

 

 

24 janvier 1967. Décret n° 67-034 relatif aux conditions d’octroi de la dispense du 

baccalauréat de l’enseignement du second degré en vue de la licence dans les facultés de 

droit et des sciences économiques, les facultés des sciences et les facultés des lettres et 

sciences humaines aux candidats de nationalité étrangère. 

(JO 28 janvier 1967, p. 153) 

 

 

 

18 novembre 1966. Arrêté n° 3852 portant équivalence du certificat d’études supérieures 

des sciences physiques, chimiques et naturelles (S.P.C.N.) en vue de la licence ès 

sciences. 

(JO 26 novembre 1966, p. 2395) 

 

 

 

5 juillet 1966. Loi n° 66-004 modifiant l’ordonnance n° 60-052 du 27 juin 1960 modifiée, 

portant création d’une Fondation nationale de l’enseignement supérieur. 

(JO 16 juillet 1966, p. 1481) 

 

 

 

16 novembre 1965. Arrêté n° 3379 portant la liste des diplômes délivrés par l’Université 

de Dakar au cours de l’année universitaire 1964-1965 valables de p^lein droit sur le 

territoire de la République de Malagasy. 

(JO 1
er

 janvier 1966, p. 51) 

 

 

 

18 novembre 1965. Arrêté n° 3378 portant la liste des diplômes délivrés par l’Université 

et l’Institut des sciences médicales d’Alger au cours de l’année universitaire 1964-65 

valables de plein droit sur le territoire de la République Malagasy. 

(JO 1
er

 janvier 1966, p. 50) 

 

 

 

18 novembre 1965. Arrêté n° 3377 portant la liste complémentaire des diplômes délivrés 

par l’Université d’Alger au cours de l’année universitaire 1963-64 valables de plein droit 

sur le territoire de la République Malagasy. 

(JO 1
er

 janvier 1966, p. 50) 
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18 novembre 1965. Arrêté n° 3376 portant la liste des diplômes délivrés par l’Université 

d’Abidjan au cours de l’année 1964-65 valables de plein droit sur le territoire de la 

République Malagasy. 

(JO 1
er

 janvier 1966, p. 49) 

 

 

 

18 novembre 1965. Arrêté n° 3375 portant la liste des diplômes délivrés par la Fondation 

nationale de l’Enseignement supérieur en Afrique centrale au cours de l’année 

universitaire 1964-65 valables de plein droit sur le territoire de la République Malagasy. 

(JO 1
er

 janvier 1966, p. 49) 

 

 

 

18 novembre 1965. Arrêté n° 3374 portant homologation de diplômes délivrés par des 

établissements d’enseignement supérieur étrangers. (Université de Phnom Pen) 

(JO 1
er

 janvier 1966, p. 49) 

 

 

 

18 novembre 1965. Arrêté n° 3373 portant homologation des diplômes délivrés par des 

établissements d’enseignement supérieur étrangers (Université de Rabat) 

(JO 1
er

 janvier 1966, p. 48) 

 

 

 

18 novembre 1965. Arrêté n° 3372 portant complément de l’arrêté n° 224 du 23 janvier 

1965 relatif à l’homologation de diplômes délivrés par des établissements d’enseignement 

supérieur étrangers (Université de Rabat) 

(JO 1
er

 janvier 1966, p. 48) 

 

 

 

18 novembre 1965.Arrêté n° 3371 portant homologation de diplômes délivrés par 

l’Université de Saïgon. 

(JO 1
er

 janvier 1966, p. 48) 

 

 

 

18 novembre 1965. Arrêté n° 3370 portant homologation de diplômes délivrés par des 

établissements d’enseignement supérieur étrangers (Université de Tunis) 

(JO 1
er

 janvier 1966, p. 48) 

 

 

18 novembre 1965. Arrêté n° 3369 portant conditions d’obtention de certificats d’études 

supérieures de licence ès-lettres par les candidats ayant accompli des études dans les 

universités allemandes. 

(JO 1
er

 janvier 1966, p. 47) 
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18 novembre 1965. Arrêté n° 3368 concernant  la licence ès-sciences. 

(JO 1
er

 janvier 1966, p. 47) 

 

 

 

18 novembre 1965. Arrêté n° 3367 portant modalités de l’examen spécial aux étudiants 

étrangers. 

(JO 1
er

 janvier 1966, p. 47) 

 

 

 

18 novembre 1965. Arrêté n° 3366 portant dispense du baccalauréat de l’enseignement du 

second degré en vue de la licence dans les Facultés de Droit et des Sciences Economiques. 

(JO 1
er

 janvier 1966, p. 46) 

 

 

 

18 novembre 1965. Arrêté n° 3365 portant dispense du baccalauréat de l’enseignement du 

second degré en vue de la licence dans les Facultés de Droit et des Sciences économiques. 

(JO 1
er

 janvier 1966, p. 46) 

 

 

 

14 avril 1965. Circulaire interministérielle n° 5557-EN modifiant la circulaire n° 1100-EN 

du 2 décembre 1963 relative à la structure et au financement de l’enseignement primaire. 

(JO 24 avril 1965, p. 986) 

 

 

 

7 avril 1965. Arrêté n° 1102 portant modification de certaines dispositions du règlement 

organique de l’Ecole nationale d’administration malgache sur les modalités de la scolarité 

et sur les règles d’affectation des élèves à la sortie. 

(JO 24 avril 1965, p. 956) 

 

 

 

23 janvier 1965. Arrêté n° 224 portant homologation de diplômes délivrés par des 

établissements d’enseignement supérieur étrangers. (Université de Rabat) 

(JO 30 janvier 1965, p. 179) 

 

 

 

14 novembre 1964. Loi 64-016 portant ratification de la convention concernant la lutte 

contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement ainsi que le protocole créant 

une commission de conciliation et de bons offices. 

(JO 21 novembre 1964, p. 2494) 
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20 août 1964.Décret 64-345 fixant le régime des études et des examens de licence en droit 

et des deux premières années de la licence ès science économique. 

(JO 29 août 1964, p. 1671) 

 

 

 

20 août 1964. Décret 64-344 modifiant le décret 61-399 du 27 juillet 1961 modifiant les 

conditions d’accès aux facultés et établissements d’enseignement supérieur en vue de 

favoriser la promotion sociale. 

(JO 29 août 1964, p. 1671) 

 

 

 

20 août 1964. Décret 64-343 portant réglementation de la licence de civilisation de 

Madagascar. 

(JO 29 août 1964, p. 1670) 

 

 

 

20 août 1964. Décret 64-342 relatif à une équivalence de baccalauréat. 

(JO 29 août 1964, p. 1670) 

 

 

 

11 août 1964. Arrêté 2151 relatif à l’homologation des diplômes délivrés par des 

établissements d’enseignement supérieur.  

(JO 15 août 1964, p. 1575) 

 

 

 

11 août 1964. Arrêté 2146 modifiant le statut de l’Ecole national des Travaux publics. 

(JO 15 août 1964, p. 1572) 

 

 

 

11 août 1964. Arrêté 2145 modifiant l’arrêté 1596 du 23 août 1961 portant statut de 

l’Institut d’études judiciaires. 

(JO 15 août 1964, p. 1572) 

 

 

 

29 avril 1964. Décret n° 64-170 modifiant le décret n° 62-410 du 9 août 1962 sur le centre 

des œuvres universitaires de Madagascar. 

(JO 9 mai 1964, p. 871) 
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15 avril 1964. Décret n° 64-133 portant modèle du diplôme de bachelier de 

l’enseignement secondaire. 

(JO 25 avril 1964, p. 800) 

 

 

 

15 avril 1964. Décret n° 64-132 modifiant le décret n° 59-748 du 15 juin 1959 portant 

réforme du doctorat dans les facultés de Droits et des Sciences économiques. 

(JO 25 avril 1964, p. 800) 

 

 

 

15 avril 1964. Décret n° 64-131 modifiant le décret du 20 janvier 1946 relatif à la licence 

ès lettres d’enseignement du second degré. 

(JO 25 avril 1964, p. 799) 

 

 

 

15 avril 1964. Décret n° 64-130 modifiant le décret du 20 janvier 1946 relatif à la licence 

ès lettres d’enseignement du second degré (langues vivantes).  

(JO 25 avril 1964, p. 799) 

 

 

 

15 avril 1964. Décret n° 64-129 modifiant le décret n° 61-399 du 27 juillet 1961 modifiant 

les conditions d’accès aux facultés et établissements d’enseignement supérieur en vue de 

favoriser la promotion sociale. 

(JO 25 avril 1964, p. 799) 

 

 

 

15 avril 1964. Décret n° 64-128 modifiant le décret du 20 septembre 1920 relatif à 

l’organisation de certificats d’études supérieures dans les facultés des lettres et sciences 

humaines. 

(JO 25 avril 1964, p. 798) 

 

 

 

8 avril 1964. Décret n° 64-125 modifiant le décret n° 54-343 du 27 mars 1954 modifiant 

le régime des études et des examens en vue de la licence en droit. 

(JO 18 avril 1964, p. 771) 

 

 

 

4 mars 1964. Modificatif n° 637/EN à l’arrêté n° 377-E/CG du 13 octobre 1952 relatif à 

l’enseignement privé à Madagascar et dépendances. 

(JO 14 mars 1964, p. 605). 
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21 novembre 1963. Décret n° 63-627 portant modification du décret n° 61-390 du décret 

n° 61-390 modifié du 14 juillet 1961 instituant l’université de Madagascar. 

(JO 30 novembre 1963, p. 2502) 

 

 

 

15 juillet 1963. Loi n° 63-009 portant modification de l’ordonnance n° 60-052 du 27 juin  

1960 portant création d’une Fondation nationale de l’enseignement supérieur. 

(JO 20 juillet 1963, p. 1645) 

 

 

 

5 juillet 1963. Décret n° 63-417 modifiant l’article 4 du décret n° 61-399 du 27 juillet 

1961 modifiant les conditions d’accès aux facultés et établissements d’enseignement 

supérieur en vue de favoriser la promotion sociale. 

(Jo 13 juillet 1963, p. 1600). 

 

 

 

21 juin 1963. Arrêté n° 1617 modifiant l’arrêté n° 123 du 15 janvier 1962 portant statut de 

l’Ecole nationale d’Agriculture. 

(JO 22 juin 1963, p. 1534) 

 

 

 

24 avril 1963. Décret n° 63-224 portant organisation d’un centre de formation 

administrative. 

(JO 4 mai 1963, p. 1071) 

 

 

 

17 avril 1963. Décret n° 63-208 portant transformation de l’Ecole nationale des lettres et 

sciences humaines en Faculté des lettres et sciences humaines. 

(Jo 27 avril 1963, p. 1039) 

 

 

 

11 avril 1963. Décret n° 63-206 portant réglementation générale des bourses nationales 

pour études dans les établissements d’enseignement secondaire long, secondaire court et 

technique de Madagascar. 

(JO 20 avril 1963, p. 1025) 

 

 

 

30 janvier 1963. Décret n° 63-066 portant organisation de l’Institut national supérieur de 

recherche et de formation pédagogique. 

(JO 9 février 1963, p. 387) 
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1
er

 janvier 1963. Décret n° 63-009 portant réforme du baccalauréat de l’enseignement du 

second degré. 

(JO 19 janvier 1963, p. 124) 

 

 

 

1
er

 janvier 1963. Décret n° 63-007 portant modification du décret n° 61-390 modifié du 14 

juillet 1961 instituant l’université de Madagascar. 

(JO 19 janvier 1963, p. 133) 

 

 

 

18 décembre 1962. Arrêté n° 2904 relatif aux horaires de l’enseignement préparatoires au 

certificat d’études littéraires générales dans les facultés des lettres et des sciences 

humaines. 

(JO 29 décembre 1962, p. 2996) 

 

 

 

18 décembre 1962. Arrêté n° 2902 fixant les programmes des certificats d’études 

supérieures de mathématiques générales et physiques (MGP), de mathématiques, physique 

et chimie (M.P.C.) et de sciences physiques, chimiques et naturelles (SPCN) délivrés par 

les Facultés des sciences. 

(JO 29 décembre 1962, p. 2989) 

 

 

 

18 décembre 1962. Arrêté n° 2901 complétant l’arrêté du 6 octobre 1924 fixant la liste des 

titres universitaires étrangers admis en équivalence de la licence en vue du doctorat. 

(JO 29 décembre 1962, p. 2989) 

 

 

 

18 décembre 1962. Arrêté n° 2900 relatif à l’homologation de diplômes délivrés par des 

établissements d’enseignement supérieurs étrangers. 

(JO 29 décembre 1962, p. 2988) 

 

 

 

18 décembre 1962. Arrêté n° 2899 fixant le programme des épreuves des certificats en 

vue de la licence ès lettres à l’Université de Madagascar. 

(JO 29 décembre 1962, p. 2985) 

 

 

 

18 décembre 1962.Arrêté n° 2898 fixant le programme des épreuves des certificats en vue 

de la licence ès sciences à l’Université de Madagascar. 
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(JO 29 décembre 1962, p. 2985) 

 

 

 

18 décembre 1962. Arrêté n° 2897 fixant la liste des matières à option, faisant l’objet d’un 

enseignement en deuxième année de capacité en droit à la Faculté de droit et des sciences 

économiques de Madagascar. 

(JO 29 décembre 1962, p. 2985) 

 

 

 

18 décembre 1962. Arrêté n° 2896 fixant la liste des certificats et des diplômes d’Etat 

auxquels l’Université de Madagascar est autorisée à préparer au cours de l’année scolaire 

1962-1963. 

(JO 29 décembre 1962, p. 2984) 

 

 

 

9 novembre 1962. Arrêté n° 2494 fixant les modalités d’application de l’accord pour 

l’importation d’objets de caractères éducatif, scientifique ou culturel, et de l’accord visant 

à faciliter la circulation internationale du matériel visuel et auditif de caractère éducatif, 

scientifique et culturel. 

(JO 17 novembre 1962, p. 2640) 

 

 

 

22 octobre 1962. Arrêté n° 2323 portant organisation de l’enseignement religieux dans les 

établissements d’enseignement public post-primaires. 

(JO 27 octobre 1962, p. 2552) 

 

 

 

20 septembre 1962. Ordonnance n° 62-056 modifiant et complétant l’ordonnance n° 60-

049 du 22 juin 1960 fixant les principes généraux de l’enseignement et de la formation 

professionnelle et portant création de diverses catégories d’établissements 

d’enseignement, services et organismes relevant du ministère de l’Education nationale. 

(JO 5 octobre 1962, p. 2139) 

 

 

 

17 septembre 1962. Décret n° 62-460 modifiant les articles 4 et 13 du décret n° 60-161du 

29 juin 1960 portant organisation de l’école nationale  d’administration malgache. 

(JO 22 septembre 1962, p. 1891) 

 

 

 

9 août 1962. Décret n° 62-410 sur le centre des œuvres universitaires de Madagascar. 

(JO 18 août 1962, p. 1644) 
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17 juillet 1962. Arrêté n° 1552 modifiant l’article 2 de l’arrêté n° 1596 du 23 août 1961 

portant statut de l’Institut d’études judiciaires. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1376). 

 

 

 

17 juillet 1962. Arrêté n° 1551 modifiant l’article 2 de l’arrêté n° 120 du 15 janvier 1962 

portant mesures provisoires pour l’application du décret n° 61-390 du 14 juillet 1961 

instituant l’université de Madagascar, modifié par le décret n° 62-005 du 9 janvier 1962. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1376) 

 

 

 

17 juillet 1962. Arrêté n° 1550 portant modification au statut de l’Institut de promotion 

sociale. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1375). 

 

 

 

10 juillet 1962. Décret n° 62-329 relatif à la consultation d’un certain nombre 

d’organismes. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1375) 

 

 

 

10 juillet 1962. Décret n° 62-328 relatif à la licence ès-lettres d’enseignement du second 

degré (mention histoire et géographie, option histoire). 

(JO 21 juillet 1962, p. 1375) 

 

 

 

10 juillet 1962. Décret n° 62-327 modifiant le décret du 20 septembre 1920 relatif à 

l’organisation de certificats d’études supérieurs dans les facultés des lettres. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1375) 

 

 

 

10 juillet 1962. Décret n° 62-326 tendant à favoriser la formation technique supérieure 

dans les facultés des lettres et sciences humaines. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1374) 

 

 

 

10 juillet 1962. Décret n° 62-325 relatif aux certificats d’études supérieures préparatoires 

de la licence de sciences et au diplôme d’études supérieures techniques délivré par les 

facultés des sciences. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1374) 
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10 juillet 1962. Décret n° 62-324 relatif à une équivalence du baccalauréat. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1374) 

 

 

 

10 juillet 1962. Décret n° 62-323 relatif à une équivalence du baccalauréat. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1373). 

 

 

 

10 juillet 1962. Arrêté n° 1511 relatif aux certificats d’études supérieures dans les facultés 

des lettres. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1294) 

 

 

 

10 juillet 1962. Arrêté n° 1510 relatif aux conditions des examens à la suite desquels les 

certificats d’études supérieurs seront délivrés dans les facultés des lettres. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1284) 

 

 

 

10 juillet 1962. Arrêté n° 1509 portant prorogation des dispositions de l’arrêté du 22 avril 

1959 relatif à l’organisation des examens dans les facultés des sciences. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1294) 

 

 

 

10 juillet 1962. Arrêté n° 1508 complétant la liste des certificats d’études supérieures à 

option entrant dans la composition des licences ès sciences exigées des candidats au 

doctorat ès sciences. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1294) 

 

 

 

10 juillet 1962. Arrêté n° 1507 complétant l’arrêté du 8 mars 1960 fixant la liste des 

certificats d’études supérieures à option entrant dans la composition des licences ès 

sciences d’enseignement. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1294) 

 

 

 

10 juillet 1962. Arrêté n° 1503 relatif à l’examen spécial d’entrée à la faculté des sciences 

et des techniques. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1292) 
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10 juillet 1962. Arrêté n° 1501 portant homologation de diplôme délivrés par des 

établissements d’enseignement supérieur étrangers. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1292) 

 

 

 

10 juillet 1962. Arrêté n° 1500 relatif aux dispenses du baccalauréat de l’enseignement du 

second degré en vue de la licence dans les facultés de droit et des sciences économiques et 

les facultés des sciences. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1291) 

 

 

 

10 juillet 1962. Arrêté n° 1499 relatif aux dispenses du baccalauréat de l’enseignement du 

second degré en vue de la licence  dans les facultés de droit et des sciences économiques 

et les facultés des lettres et sciences humaines. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1291) 

 

 

 

27 avril 1962. Arrêté n° 964 complétant l’arrêté n° 2133 du 10 novembre 1961, fixant le 

programme des épreuves des certificats en vue de la licence ès lettres à l’université de 

Madagascar. 

(JO 5 mai 1962, p. 739) 

 

 

 

17 janvier 1962. Arrêté n° 158 fixant la liste des certificats d’études supérieures entrant 

dans la composition des licences ès sciences d’enseignement. 

(JO 20 janvier 1962, p. 83) 

 

 

 

17 janvier 1962. Arrêté n° 157 fixant le programme des épreuves des certificats en vue de 

la licence ès sciences à l’université de Madagascar. 

(JO 20 janvier 1962, p. 79) 

 

 

 

17 janvier 1962. Arrêté n° 156 relatif aux épreuves du baccalauréat de l’enseignement du 

second degré. 

(JO 20 janvier 1962, p. 78) 

 

 

 

17 janvier 1962. Arrêté n° 155 fixant la liste des titres admis, en dispense, du baccalauréat 

de l’enseignement du second degré en vue de la licence dans les facultés de droit et des 

sciences économiques, les facultés des lettres et sciences humaines. 

(JO 20 janvier 1962, p. 78) 
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17 janvier 1962. Arrêté n° 154 fixant la liste des titres admis en dispense du baccalauréat 

de l’enseignement du second degré en vue de la licence dans les facultés de droit et des 

sciences économiques, les facultés des sciences et les facultés des lettres et sciences 

humaines. 

(JO 20 janvier 1962, p. 78) 

 

 

 

17 janvier 1962. Arrêté n° 152 portant modification de l’arrêté n° 152 portant 

modification de l’arrêté du 29 mai 1946 fixant les conditions des examens en vue des 

certificats d’études supérieures exigés des aspirants aux fonctions de l’enseignement 

public du second degré pour lesquelles le grade de licencié ès lettres est requis. 

(JO 20 janvier 1962, p. 77) 

 

 

 

17 janvier 1962. Arrêté n° 151 modifiant l’arrêté du 15 juin 1959 fixant le régime des 

études et des examens en vue des diplômes d’études supérieures dans les facultés de droit 

et des sciences économiques. 

(JO 20 janvier 1962, p. 77) 

 

 

 

17 janvier 1962. Arrêté n° 150 relatif à l’homologation de diplômes délivrés par des 

établissements d’enseignement supérieur étrangers. 

(JO 20 janvier 1962, p. 77) 

 

 

 

17 janvier 1962. Arrêté n° 149 relatif à l’homologation de diplôme délivrés par des 

établissements d’enseignement supérieur étrangers. 

(JO 20 janvier 1962, p. 76) 

 

 

 

17 janvier 1962. Arrêté n° 148 modifiant l’arrêté du 6 octobre 1924 fixant la liste des 

titres universitaires étrangers admis en équivalence de la licence en vue du doctorat. 

(JO 20 janvier 1962, p. 76) 

 

 

 

17 janvier 1962. Arrêté n° 147 fixant la liste des Etats dont les ressortissants sont admis à 

bénéficier des dispositions du décret n° 61-399 du 27 juillet 1961. 

(JO 20 janvier 1962, p. 75) 
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17 janvier 1962. Arrêté n° 146 relatif à l’examen d’admission prévu aux articles 1
er

 et 2 du 

décret n° 61-399 du 27 juillet 1961modifiant les conditions d’accès aux facultés et 

établissements d’enseignement supérieur en vue de favoriser la promotion sociale. 

(JO 20 janvier 1962, p. 75) 

 

 

 

15 janvier 1962. Arrêté n° 126 fixant la liste des matières à option faisant l’objet d’un 

enseignement en deuxième année de capacité en droit à la Faculté de Droit et des Sciences 

économiques de Madagascar. 

(JO 20 janvier 1962, p. 75) 

 

 

 

15 janvier 1962. Arrêté n° 125 fixant la liste des matières à option faisant l’objet d’un 

enseignement en quatrième année de licence en droit à la Faculté de Droit et des sciences 

économiques de Madagascar. 

(JO 20 janvier 1962, p. 75) 

 

 

 

15 janvier 1962. Arrêté n° 124 complétant la liste des certificats et diplômes d’Etat 

auxquels l’université de Madagascar est autorisée à préparer au cours de l’année scolaire 

1961-1962, p. 74 

 

 

 

15 janvier 1962. Arrêté n° 123 portant statut de l’Ecole nationale des sciences appliquées 

à l’agriculture. 

(JO 20 janvier 1962, p. 74) 

 

 

 

15 janvier 1962. Arrêté n°122 portant statut de l’Ecole nationale des Travaux publics. 

(JO 20 janvier 1962, p. 73) 

 

 

 

15 janvier 1962. Arrêté n° 121 portant statut de l’école nationale des lettres et sciences 

humaines. 

(JO 20 janvier 1962, p. 73) 

 

 

 

15 janvier 1962. Arrêté n° 120 portant mesures provisoires pour l’application du décret n° 

61-390 du 14 juillet 1961 instituant l’université de Madagascar, modifié par le décret n° 

62-005 du 9 janvier 1962). 

(JO 20 janvier 1962, p. 72) 
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10 novembre 1961. Arrêté n° 2133 fixant le programme des épreuves des certificats en 

vue de la licence ès lettres à l’université de Madagascar. 

(JO 18 novembre 1961, p. 1972) 

 

 

 

18 septembre 1961. Arrêté n° 1771 fixant les conditions d’attribution du diplôme de 

l’institut d’études judiciaires. 

(JO 23 septembre 1961, p. 1691). 

 

 

 

13 septembre 1961. Décret 61-529 portant dénomination et organisation de la bibliothèque 

nationale. 

(JO 23 septembre 1961, p. 1720) 

 

 

 

13 septembre 1961. Décret 61-520 portant institution d’un conseil supérieur de 

l’éducation rurale, création et organisation de centres d’éducation rurale. 

(JO 23 septembre 1961, p. 1720) 

 

 

 

23 août 1961. Arrêté n° 1596 portant statut de l’Institut d’études judiciaires. 

(JO 26 août 1961, p. 1477) 

 

 

 

22 août 1961. Arrêté 1577-FIN/ET portant réforme de la formalité de l’enregistrement des 

actes des notaires, huissiers et greffiers et des jugements de droit moderne. 

(JO 9 septembre 1961, p. 1646) 

 

 

 

31 juillet 1961. Arrêté n° 1437 portant création et organisation de l’ école nationale de 

police. 

(JO 5 août 1961, p. 1358) 

 

 

 

27 juillet 1961. Décret n° 61-412 relatif à l’homologation de diplômes délivrés par des 

établissements d’enseignement supérieur étrangers. 

(JO 5 août 1961, p. 1403) 
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27 juillet 1961. Décret n° 61-411 relatif à l’épreuve facultative de musique au 

baccalauréat de l’enseignement du second degré. 

(JO 5 août 1961, p. 1403) 

 

 

27 juillet 1961. Décret n° 61-410 portant réforme du baccalauréat de l’enseignement du 

second degré. 

(JO 5 août 1961, p. 1401) 

 

 

 

27 juillet 1961. Décret n° 61-409 relatif à des dispenses du certificat d’études littéraires 

générales en vue de la licence de sociologie. 

(JO 5 août 1961, p. 1401) 

 

 

 

27 juillet 1961. Décret n° 61-408 modifiant le décret du 20 janvier 1946 relatif à la licence 

ès lettres d’enseignement du second degré. 

(JO 5 août 1961, p. 1401) 

 

 

 

 

27 juillet 1961.Décret  n° 63-407 tendant à favoriser la formation technique supérieure à 

la faculté des sciences et des techniques. 

(JO 5 août 1961, p. 1400) 

 

 

 

27 juillet 1961 Décret n° 61-406 relatif à la composition des licences ès sciences 

d’enseignement. 

(JO 5 août 1961, p. 1400) 

 

 

 

27 juillet 1961. Décret n° 61-405 modifiant le décret n° 58-718 du 8 août 1958 relatif au 

régime des études et des examens en vue de la licence ès sciences. 

(JO 5 août 1961, p. 1399). 

 

 

 

27juillet 1961. Décret n° 61-404 portant réforme du régime des études et des examens en 

vue du doctorat en médecine. 

(JO 5 août 1961, p. 1398) 
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27 juillet 1961. Décret n° 61-403 modifiant le décret n° 56-349 du 30 mars 1956 relatif à 

une dispense du baccalauréat de l’enseignement secondaire en vue de la licence en droit. 

(JO 5 août 1961, p. 1398) 

 

 

 

27 juillet 1961. Décret n° 61-402 prorogeant les dispositions du décret du 17 août 1959 

relatif à la licence en droit, section d’économie politique. 

(JO 5 août 1961, p. 1398) 

 

 

 

27 juillet 1961. Décret n° 61-401 prorogeant l’application des dispositions du décret n° 

54-343 du 27 mars 1954 relatif à la licence en droit. 

(JO 5 août 1961, p. 1397) 

 

 

 

27 juillet 1961. Décret n° 61-400 relatif au régime des études en vue du certificat de 

capacité en droit. 

(JO 5 août 1961, p. 1397) 

 

 

 

27 juillet 1961.Décret n° 61-399 modifiant les conditions d’accès aux facultés et 

établissements  d’enseignement supérieur en vue de favoriser la promotion sociale. 

(JO 5 août 1961, p. 1396) 

 

 

 

27 juillet 1961. Décret n° 61-390 relatif à la nomination de deux assesseurs auprès des 

doyens des facultés. 

(JO 5 août 1961, p. 1396) 

 

 

 

26 juillet 1961. Arrêté n° 1399-DES portant statut du laboratoire universitaire de Tuléar. 

(JO 5 août 1961, p. 1396) 

 

 

 

26 juillet 1961. Arrêté n° 1398-DES portant statut de Radio Université. 

(JO 5 août 1961, p. 1395) 

 

 

 

26 juillet 1961. Arrêté n° 1397-DES portant statut de l’Institut de promotion sociale. 

(JO 5 août 1961, p. 1395) 
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26 juillet 1961. Arrêté n° 1396-DES portant statut de l’école pratique des hautes études. 

(JO 5 août 1961, p. 1394) 

 

 

 

14 juillet 1961. Décret n° 61-393 fixant les règles de gestion financière et d’organisation 

comptable applicables à la fondation nationale de l’enseignement supérieur et aux 

établissements qui la composent. 

(JO 22 juillet 1961, p. 1242) 

 

 

 

14 juillet 1961. Décret n° 61-392 portant création d’une école nationale des travaux 

publics. 

(JO 22 juillet 1961, p. 1241) 

 

 

 

14 juillet 1961. Décret n° 61-391 portant création d’une école nationale des sciences 

appliquées à l’agriculture. 

(JO 22 juillet 1961, p. 1240) 

 

 

 

14 juillet 1961. Décret n° 61-390 instituant l’Université de Madagascar. 

(JO 22 juillet 1961, p. 1240) 

 

 

 

Erratum au décret n° 61-366 du 13 juillet 1961 créant un cadre de professeurs licenciés et 

fixant le statut particulier de ce cadre. (JO 22 juillet 1961, p.1208) 

(JO 29 juillet 1961, p. 1273) 

 

 

 

1
er

 décembre 1960. Arrêté n° 2049 portant organique de l’Ecole nationale d’administration 

malgache sur les modalités de la scolarité et sur les règles d’affectation des élèves à la 

sortie. 

(JO 3 décembre 1960, p. 2531) 

 

 

 

1
er

 décembre 1960. Arrêté n° 2048 portant règlement organique de l’Ecole nationale 

d’administration malgache sur le statut des élèves. 

(JO 3 décembre 1960, p. 2530) 
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1
er

 décembre 1960. Arrêté n° 2047 portant règlement organique de l’Ecole nationale 

d’administration malgache sur les conditions d’entrée des élèves. 

(JO 3 décembre 1960, p. 2529) 

 

 

 

21 septembre 1960. Ordonnance 60-102 modifiant l’ordonnance 60-052 du 27 juin 1960 

créant une fondation nationale de l’enseignement supérieur. 

(JO 24 septembre 1960, p. 1919) 

 

 

 

27 juin 1960. Ordonnance 60-o52 portant création d’une fondation nationale de 

l’enseignement supérieur. 

(JO 2 juillet 1960, p. 113) 

 

 

 

22 juin 1960. Ordonnance n° 60-049 fixant les principes généraux de l’enseignement et de 

la formation professionnelle et portant création de diverses catégories d’établissements 

d’enseignement, services et organismes relevant du ministère de l’Education nationale. 

(JO 2 juillet 1960, p. 1107) 

Erratum au JO du 3 septembre 1960 

 

 

 

15 mai 1959. Décret n° 59-06 portant création et organisation de l’Ecole de commerce de 

Tananarive. 

(JO 23 mai 1959) 

 

 

 

18 mars 1959. Décret n° 59-36 modifiant l’article 10 de l’arrêté n° 181 du 28 mai 1958 

portant création et organisation de l’Ecole normale de Tananarive. 

(JO 21 mars 1959) 

 

 

 

16 janvier 1959. Arrêté 084-EDJ modifiant le dernier alinéa de l’article 4 de l’arrêté 2516-

E du 6 décembre 1955 relatif à la réglementation du certificat d’études primaires 

élémentaires. 

(JO 24 janvier 1959, p. 274) 

 

 

 

30 mars 1966. Décret 56-348 modifiant le régime des études et des examens en vue du 

certificat de capacité en Droit. 

(JO 26 mai 1956, 1432) 
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31 octobre 1955. Arrêté 292-S/CG portant règlement de l’école de médecine et de 

pharmacie de Tananarive. 

(JO 19 novembre 1955, p. 2809) 

 

 

8 juin 1953 Arrêté 44-CG modifiant l’arrêté 292 S/CG du 31 octobre 1955 dans ses 

articles relatifs au recrutement des élèves du cours préparatoire aux études médicales et 

pharmaceutiques de l’école de médecine et de pharmacie de Tananarive. 

(JO 13 juin 1959 p. 1363) 

 

 

 

13 octobre 1952. Arrêté n° 377 E/CG relatif à l’enseignement privé à Madagascar. 

(JO 25 octobre 1952, p. 1721) 

 

 

 

ENSEIGNEMENT SECOND DEGRE 

 

 

 

13 février 1970.  Arrêté n° 665-AC réorganisant  les épreuves de l’examen d’aptitude aux 

classes terminales des établissements d’enseignement du second degré. 

(JO 7 mars 1970, p. 576) 

 

 

 

13 février 1970. Arrêté n° 665-AC réorganisant les épreuves de l’examen d’aptitude aux 

classes terminales des établissements d’enseignement du second degré. 

(JO 21 février 1970, p. 455). 

 

 

 

27 janvier 1970. Arrêté n° 378 portant règlement des examens pour l’obtention du 

baccalauréat de technicien. 

(JO 31 janvier 1970, p. 248) 

 

 

 

27 janvier 1970. Arrêté n° 376 fixant la liste des certificats et diplômes  d’Etat auxquels 

l’université de Madagascar est autorisée à préparer au cours de l’année universitaire 1969-

1970. 

(JO 31 janvier 1970, p. 245) 
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27 janvier 1970. Arrêté n° 377 fixant la liste des épreuves du baccalauréat de 

l’enseignement du second degré. 

(JO 31 janvier 1970, p. 246) 

 

 

 

27 janvier 1970. Décret n° 70-082 fixant les conditions dans lesquelles peuvent être subies 

par anticipation les épreuves de français du baccalauréat de l’enseignement du second 

degré. 

(JO 31 janvier 1970, p. 243) 

 

 

 

27 janvier 1970.Décret n° 70-080 portant modification du régime de l’examen du 

baccalauréat de technicien. 

(JO 31 janvier 1970, p. 240) 

 

 

 

27 janvier 1970. Décret n° 70-079 portant réforme de l’examen du baccalauréat de 

l’enseignement du second degré. 

(J 31 janvier 1970, p. 239) 

 

 

 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

 

 

 

10 février 1977. Décret n° 77-033 modifiant le décret n° 75-139 du 8 août 1975 portant 

attribution d’une allocation mensuelle aux étudiants de l’établissement d’enseignement 

supérieur des sciences de la santé (filière médecine) en stage interne. 

(JO 12 février 1977, p. 309) 

 

 

 

27 décembre 1976. Ordonnance n° 76-043 portant création de l’Université de 

Madagascar. 

(JO 26 juin 1976, p. 1508) 

 

 

 

19 février 1970. Décret n° 70-117 relatif aux conditions d’attribution de l’équivalence de 

la licence en vue du doctorat à la faculté de droit et des sciences économiques. 

(JO 28 février 1970, p. 620) 
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19 février 1970. Arrêté n° 758 fixant les conditions d’admission et le régime des études du 

département de formation pour les entreprises rurales et coopératives (DEFERC) 

(JO 28 février 1970, p. 528) 

 

 

 

19 février 1970. Arrêté n° 757 fixant la composition des licences délivrées par la faculté 

des lettres et sciences humaines au cours de l’année universitaire 1969-1970 

(JO 28 février 1970, p. 528) 

 

 

19 février 1970. Arrêté n° 755 fixant la liste des titres étrangers admis en équivalence de 

la licence ou de deux certificats d’études supérieures en vue de la maîtrise à la faculté des 

lettres et sciences humaines. 

(JO 28 février 1970, p. 527) 

 

 

 

19 février 1970. Arrêté n° 754 modifiant l’arrêté n° 2568 du 12 juin 1969 portant 

organisation des enseignements et des examens du deuxième cycle d’enseignement à la 

faculté des lettres et sciences humaines. 

(JO 28 février 1970, p. 526) 

 

 

 

19 février 1970. Arrêté n° 755 fixant la liste complémentaire des titres étrangers admis en 

équivalence de l’examen de fin de première année du premier cycle en vue du diplôme 

universitaire d’études littéraires et en équivalence du diplôme universitaire d’études 

littéraires en vue de l’inscription au deuxième cycle d’enseignement à la faculté des lettres 

et sciences humaines. 

(JO 28 février 1970, p. 526) 

 

 

 

19 février 1970. Arrêté n° 752 modifiant l’arrêté n° 2569 du 12 juin 1969 fixant les 

programmes des enseignements du second cycle à la faculté des lettres et sciences 

humaines. 

(JO 28 février 1970, p. 525) 

 

 

 

19 février 1970. Arrêté n° 751 fixant la liste complémentaire des écoles scientifiques dont 

les élèves ou anciens élèves sont admis à bénéficier du décret n° 67-041 du 24 janvier 

1967 dispensant d’une année d’études en vue de la licence ès sciences économiques. 

(JO 28 février 1970, p. 525) 
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19 février 1970. Arrêté n° 750 relatif au deuxième cycle d’enseignement dans les facultés 

des sciences. 

(JO 28 février 1970, p. 525) 

 

 

 

19 février 1970. Arrêté n° 749 fixant la liste complémentaire des titres admis en 

équivalence du diplôme universitaire d’études scientifiques en vue de l’inscription au 

deuxième cycle d’enseignement à la faculté des sciences et de l’examen de fin de 

première année en vue du diplôme universitaire d’études scientifiques. 

(JO 28 février 1970, p. 525) 

 

 

19 février 1970. Arrêté n° 748 fixant les conditions d’accès au second cycle 

d’enseignement à la faculté des sciences de l’université de Madagascar des candidats 

titulaires d’un brevet de technicien supérieur. 

(J.0. 28 février 1970, p. 524) 

 

 

 

19 février 1970. Arrêté n° 747 fixant le régime des supérieures de sciences économiques 

délivré par la faculté de droit et des sciences économiques de l’université de Madagascar. 

(JO 28 février 1970, p. 522) 

 

 

 

19 février 1970. Arrêté n° 746 fixant la liste la liste complémentaire des titres admis en 

dispense des épreuves portant sur les matières à option à l’examen de quatrième année de 

licence ès sciences économiques à la faculté de droit et des sciences économiques. 

(JO 28 février 1970, p. 522) 

 

 

 

19 février 1970. Arrêté n° 745 fixant les conditions dans lesquelles les étudiants exerçant 

une activité professionnelle peuvent préparer les troisièmes et quatrième années de droit et 

des sciences économiques. 

(JO 28 février 1970, p. 522) 

 

 

 

19 février 1970. Arrêté n° 744 fixant la liste complémentaire des titres admis en dispense 

de la deuxième partie de l’examen de quatrième année de licence en droit et des sciences 

économiques. 

(JO 28 février 1970, p. 522) 

 

 

 

19 février 1970. Arrêté n° 743 relatif à l’attribution de la qualité de licence 

d’enseignement ès sciences économiques. 
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(JO 28 février 1970, p. 522) 

 

 

 

19 février 1970. Arrêté n° 742 fixant la liste des matières à option faisant l’objet d’un 

enseignement en deuxième année de capacité en droit à la faculté de droit et des sciences 

économiques de Madagascar. 

(JO 28 février 1970, p. 522) 

 

 

 

19 février 1970. Arrêté n° 741 fixant la liste complémentaire des titres étrangers admis en 

équivalence de la première ou des premières années d’études en vue de la licence en droit 

ou de la licence ès sciences économiques. 

(JO 28c février 1970, p. 522) 

 

 

 

19 février 1970. Décret n° 70-119 instituant le diplôme du département de formation  pour 

l’interprétation rurale et coopérative de l’école nationale de promotion sociale. 

(JO 28 février 1970, p. 521) 

 

 

 

19 février 1970. Décret n° 70-118 portant création d’un troisième cycle dans 

l’enseignement supérieur des lettres. 

(JO 28 février 1970, p. 520) 

 

 

 

27 janvier 1970. Arrêté n° 379 portant organisation des examens spéciaux d’entrée à 

l’université de Madagascar. 

(JO 31 janvier 1970, p. 250) 

 

 

 

27 janvier 1970. Arrêté n° 375 fixant la liste des titres admis en dispense du baccalauréat 

de l’enseignement du second degré en vue de l’inscription à l’université de Madagascar. 

(JO 31 janvier 1970, p. 243) 

 

 

 

27 janvier 1970. Décret n° 70-081 portant création d’un institut universitaire de 

technologie agricole.  

(JO 31 janvier 1970, p. 242) 
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27 janvier 1970. Décret n° 70-076 portant création à l’université de Madagascar d’un 

institut de recherches pour l’enseignement des mathématiques. 

(JO 31 janvier 1970, p. 257) 

 

 

 

17 janvier 1970. Arrêté n° 236-AC complétant certaines dispositions de l’arrêté n° 1705 

du 24 avril 1969, portant règlement de l’école de médecine et de pharmacie de 

Tananarive, et les remplaçant par des dispositions nouvelles. 

5jo 24 janvier 1970, p. 192) 

 

 

 

8 janvier 1970. Arrêté 92 portant équivalence du baccalauréat de l’enseignement 

secondaire et du diplôme universitaire d’études littéraires en vue de l’inscription au 

second cycle d’enseignement à la faculté des lettres et sciences humaines. 

(JO 17 janvier 1970, p. 136) 

 

 

 

28 novembre 1962. Décret n° 62-626 reconnaissant certaines licences ès lettres la qualité 

de licences d’enseignement. 

(JO 8 décembre 1962, p. 2817) 

 

 

 

28 novembre 1962. Décret n° 62-625 portant modification du décret n° 61-390 modifié du 

14 juillet 1961 instituant l’Université de Madagascar. 

(JO 8 décembre 1962, p. 2816) 

 

 

 

9 mars 1961. Décret n° 61-128 fixant les dispositions applicables à la rémunération et aux 

déplacements des élèves de l’école nationale d’administration malgache. 

(JO 18 mars 1961) 

 

 

 

ENTREPRISE PUBLIQUE 
 

 

 

29 décembre 1976. Ordonnance n° 76-054 portant dévolution à la SIRAMA des biens, 

parts, actions, droits et intérêts de toute nature de la Société sucrière de la Mahavavy 

(SOSUMAV) et de ses sociétés apparentées. 

(JO 31 décembre 1976, p. 3084) 
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29 décembre 1976. Ordonnance n° 76-053 portant création de la société Siramamy 

Malagasy et fixant les statuts de ladite société. 

(JO 31 décembre 1976, p. 3083) 

 

 

 

29 décembre 1976. Ordonnance n° 76-052 déclarant propriété exclusive de l’Etat les 

biens, parts, actions, droits et intérêts de toute nature de la Société sucrière de la 

Mahavavy (SOSUMAV) et de ses sociétés apparentées. 

(JO 31 décembre 1976, p. 3082) 

 

 

 

27 décembre 1976. Décret n° 76-446 portant création de gestion provisoire de la 

Siramamy Malagasy (SIRAMA) et nomination des membres. 

(JO 31 décembre 1976, p. 3087) 

 

 

27 décembre 1976. Ordonnance n° 76-045 portant Charte des entreprises socialistes. 

(JO 31 décembre 1976, p. 3059) 

 

 

 

4 décembre 1976. Décret n° 76-430 portant création d’une Société d’exploitation du port 

de Tamatave et fixant le statut de ladite société. 

(JO 25 décembre 1976, p. 3012) 

 

 

 

9 octobre 1976. Décret n° 76-342 portant création d’un établissement public à caractère 

industriel et commercial dénommé : Fitateram-bahoakan’Antananarivo. 

(JO 13 novembre 1976, p. 2747) 

 

 

 

13 juillet 1976. Ordonnance n° 76-027 modifiant certaines dispositions de l’ordonnance n° 

76-007 du 20 mars 1976 portant statut de l’Office militaire national pour les industries 

stratégiques (OMNIS) 

(JO 31 juillet 1976, p. 1867) 

 

 

 

6 juillet 1976. Décret n° 76-235 plaçant la Société d’exploitation pour la construction et la 

réparation navale (SECREN) et la Kraomita Malagasy (KRAOMA) sous la tutelle de 

l’Office militaire national pour les industries stratégiques (OMNIS) 

(JO 17 juillet 1976, p. 1709) 
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9 juillet 1976. Décret n° 76-234 fixant la composition et les règles de fonctionnement du 

comité de gestion unique des sociétés créées par ordonnance n° 76-026 du 9 juillet 1976. 

(JO 31 juillet 1976, p. 1867) 

 

 

 

25 juin 1976. Décret n° 76-208 portant création du Comité de gestion unique provisoire de 

la société Solitany Malagasy (SOLIMA) et nomination des membres. 

(JO 17 juillet 1976, p. 1715) 

 

 

 

9 juillet 1976. Ordonnance n° 76-026 attribuant à l’Etat la propriété de différentes 

sociétés. 

(JO 31 juillet 1976, p. 1865) 

 

 

 

Décret n° 76-180 du 7 mai 1976 relatif au budget de l’Office militaire national pour les 

industries stratégiques. 

(JO 15 mai 1976, p. 1175) 

 

 

 

Décret n° 76-179 du 5 mai 1976 portant application du statut de l’Office militaire national 

pour les industries stratégiques. 

(JO 15 mai 1976, p. 1175) 

 

 

 

22 mars 1976. Décret n° 76-118 fixant la composition du Conseil d’orientation de l’Office 

militaire national pour les industries stratégiques. 

(JO 10 avril 1976, p. 902) 

 

 

 

20 mars 1976. Ordonnance n° 76-007 portant statut de l’Office militaire national pour les 

industries stratégiques (OMNIS) 

(JO 10 avril 1976, p. 897) 

 

 

 

12 mars 1976. Décret n° 76-103 portant création de la ferme d’Etat « Fampivoarana ny 

Fiompiana amin’ny Faritra Andrefan’i Madagasikara »  

(JO 3 avril 1976, p. 859) 
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3 février 1976. Ordonnance n° 76-001 modifiant et complétant certaines dispositions de 

l’ordonnance n° 75-035 du 12 novembre 1975 portant création de l’Office militaire 

national pour les industries stratégiques (OMNIS) 

(JO 17 avril 1976, p. 944) 

 

 

 

11 février 1970. Arrêté n° 601 complétant l’arrêté n° 3203-FIN/CP du 17 décembre 1963 

désignant les établissements publics à caractère industriel et commercial, les sociétés 

d’Etat et les sociétés d’économie mixte soumis au contrôle de la chambre des comptes de 

la cour suprême. 

(JORM du 4 janvier 1964, p. 52) 

(JO 21 février 1970, p. 473) 

 

 

 

28 janvier 1970. Décret n° 70-087 approuvant la création de la Société d’Equipement 

Immobilier de Madagascar (SEIMAD) 

(JO 7 février 1970, p. 303) 

 

 

ENVIRONNEMENT 
 

 

 

5 août 1975. Ordonnance n° 75-014 portant ratification de la convention sur le commerce 

international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction. 

(JO 16 août 1975, p. 2108) 

 

 

 

ÉQUIPEMENT 
 

 

 

4 mars 1970. Arrêté n° 954-FIN/DB/BC/2-1 portant inventaire par chapitre de l’ensemble 

des crédits d’engagement du Fonds national de développement et d’équipement. (gestion 

1970) 

(JO 14 mars 1970, p. 632) 
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ESPACE 
 

 

 

21 janvier 1969.- Décret n° 69-025 portant ratification de l’accord sur le sauvetage des 

astronautes, le retour des astronautes et la restitution des objets lancés dans l’espace extra 

atmosphérique, adopté par l’Assemblée générale des Nations Unies à New York le 19 

décembre 1967. 

(JO 1
er

 février 1969, p. 295) 

 

 

 

6 décembre 1968. Loi n° 68-015 portant autorisation de ratification de l’Accord sur le 

sauvetage des astronautes, le retour des astronautes et la restitution des objets lancés dans 

l’espace extra atmosphérique, adopté par l’assemblée générale des Nations Unies à New 

York le 19 décembre 1967. 

(JO 14 décembre 1968, p. 2308) 

 

 

 

ÉTABLISSEMENT 

 

 

 

13 décembre 1961. Loi ,° 61-047 autorisant le président de la République à ratifier la 

convention générale relative à la situation des personnes et aux conditions d’établissement 

signée à Tananarive le 12 septembre 1961 par les chefs d’Etat ou de Gouvernement de 

l’U.A.M. 

(JO 23 décembre 1961, p. 2247) 

 

 

 

ETABLISSEMENTS PUBLICS 
 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-168 portant création de catégories d’établissements 

publics. 

(JO 5 novembre 1960, p. 2333) 
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ÉTAT CIVIL 
 

 

 

16 décembre 1969. Loi n° 69-023 modifiant l’article 3 (nouveau) de la loi n° 66-017 du 5 

juillet 1966 relative aux actes de l’état civil. 

(JO 3 janvier 1970, p. 29) 

 

 

 

17 décembre 1968. Loi n° 68-025 modifiant et complétant l’article 3 (nouveau) de la loi 

n° 66-017 du 5 juillet 1966 relative aux actes de l’état civil. 

(JO 21 décembre 1968, p. 2396) 

 

 

 

18 décembre 1967. Loi n 67-030 relative aux régimes matrimoniaux et à la forme des 

testaments. 

(JO 23 décembre 1967, p. 2080) 

 

 

 

18 décembre 1967. Loi n° 67-027 modifiant et complétant les dispositions de l’article 3 de 

la loi n° 66-017 du 5 juillet 1966 relative aux actes de l’Etat civil. 

(JO 23 décembre 1967, p. 2079) 

 

 

 

5 juillet 1966. Loi n° 66-017 portant modification de certaines dispositions de la loi sur les 

actes de l’Etat civil. 

(JO 16 juillet 1966, p. 1528) 

 

 

 

3 juin 1965.  Décret n° 65-433 portant simplification des formalités administratives en 

matière d’état civil. 

(JO 19 juin 1965, p. 1376) 

 

 

 

14 novembre 1964. Loi 64-017 modifiant et complétant les articles 8, 74 et 94 de 

l’ordonnance 62-089 du 1
er

 octobre 1962 relative au mariage. 

(JO 21 novembre 1964, p. 2498) 

 

 

 

31 mars 1964. Modificatif au circulaire n° 788-MJ/CAB du 29 décembre 1961 sur la 

tenue de l’état civil mise à jour au 1
er

 février 1963 (JO du 23 mars 1963, p. 833) 
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(JO 4 avril 1964, p. 723) 

 

 

 

22 janvier 1964.Décret n° 64-031 portant prorogation du délai prévu à l’article 72 de la loi 

n° 61-025 du 9 octobre 1961 relative aux actes de l’état civil. 

(JO 1
er

 février 1964, p. 290) 

 

 

 

2 janvier 1964. Circulaire en langue malgache n° 001-MJ/KAB relative aux actes de l’état 

civil. 

(JO 18 janvier 1964, p. 101) 

 

 

 

11octobre 1963. Instruction n° 1818-DMM au sujet des modalités d’application du décret 

n° 63-264 du 9 mai 1963 fixant les règles applicables aux actes de l’état civil, aux 

disparitions et aux successions survenant au cours d’un voyage maritime. 

(JO 26 octobre 1963, p. 2317) 

 

 

 

9 mai 1963. Décret n° 63-264 fixant les règles applicables aux actes de l’état civil aux 

disparitions et aux successions survenant au cours d’un voyage maritime. 

(JO 18 mai 1963, p. 1214) 

 

 

 

27 décembre 1962. Décret n° 62-675 portant prorogation du délai prévu aux articles 72 et 

73 de la loi n° 61-025 du 9 octobre 1961 relative aux actes de l’état civil. 

(JO 12 janvier 1963, p. 57) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-089 relative au mariage. 

(JO 19 octobre 1962, p. 2366) 

 

 

29 décembre 1961. Circulaire n° 788-MJ/CAB sur la tenue de l’état civil mise à jour au 1
er

 

février 1963. 

(JO 23 mars 1963, p. 853) 

 

 

 

9 octobre 1961. Loi n° 61-025 relative aux actes de l’état civil. 

(JO 14 octobre 1961, p. 1789) 
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ERRATUM au décret 61-287 du 9 juin 1961 portant création de la carte nationale de 

citoyen malgache 

(JORM du 8 juillet 1961, p. 1152) 

(JO 15 juillet 1961, p. 1181) 

 

 

 

DECRET 61-287 du 9 juin 1961 portant création de la carte nationale d’identité de 

citoyen malgache. 

(JO 8 juillet 1961, p. 1151) 

 

 

 

1
er

 février 1961. Circulaire 1103-DGI/AT (en malgache) fixant les règles relatives au 

service de l’état civil applicables dans toutes les communes de la République malgache. 

(JORM 14 février 1961, p. 289) 

 

 

 

7 septembre 1960. Ordonnance n° 60-092 relative aux déclarations de naissance et de 

décès. 

(JO 17 septembre 1960, p. 1858) 

 

 

 

ÉTATS-UNIS 
 

 

 

2 août 1963. Erratum à l’annexe de l’arrêté n° 1919 portant publication de l’accord relatif 

aux garanties en matière d’investissements passé avec le gouvernement des Etats-Unis 

d’Amérique (JORM du 18 août 1963, p. 1915) 

 

 

 

ÉTRANGERS 
 

 

20 septembre 1973. Arrêté n° 3393 relatif aux transferts des produits de vente et revenus 

des biens meubles, immeubles et fonds de commerce appartenant à des non-résidents et 

des résidents de nationalité étrangère quittant définitivement Madagascar. 

(JO 21 septembre 1973, p. 3027) 
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16 janvier 1963. Décret n° 63-029 fixant les conditions et les règles d’exercice de la 

profession de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme, infirmier et auxiliaires médicaux, 

auxquelles sont soumis à Madagascar les praticiens étrangers appartenant à une œuvre 

philanthropique ou confessionnelle et titulaires de diplômes non reconnus par l’Etat. 

(JO 26 janvier 1963, p. 257) 

 

 

 

EXPERT-COMPTABLE 
 

 

 

3 juin 1969. Arrêté n° 2223 fixant les modalités d’application de l’article 67 de 

l’ordonnance n° 62-104 du 1
er

 octobre 1962 modifiée par la loi n° 67-021 du 21 novembre 

1967 relative à l’organisation des professions d’expert-comptable et de comptable agréé et 

à l’institution d’un ordre groupant ces professions. 

(JO 7 juin 1969, p. 1241) 

 

 

 

15 juillet 1963. Loi n° 63-013 portant aménagement et modification de l’ordonnance n° 

62-104 du 1
er

 octobre 1962 relative à l’organisation des professions d’expert-comptable et 

de comptable agréé et à l’institution d’un ordre groupant les membres de cette profession. 

(JO 20 juillet 1963, p. 1647) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-104 relative à l’organisation des professions d’expert 

comptable et à l’institution d’un ordre groupant les membres de ces professions. 

(JO 19 octobre 1962, p. 2389) 

 

 

 

EXPERT TECHNICIEN 
 

 

 

17 avril 1959. Loi 59-36 portant réglementation de l’exercice des professions d’arbitre 

rapporteur et d’expert technicien près la cour et les tribunaux. 

(JO 25 avril 1959, p. 1069) 
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EXPORTATION 
 

 

 

21 novembre 1963. Décret n° 63-624 portant création et organisation de l’Office 

malgache d’exportation. 

(JO 23 novembre 1963, p. 2453) 

 

 

 

EXPROPRIATION 
 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-023 relative à l’expropriation pour cause d’utilité 

publique, à l’acquisition amiable de propriétés immobilières par l’Etat ou les collectivités 

publiques secondaires et aux plus-values foncières. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1951) 

 

 

FAMILLE 
 

 

 

7 octobre 1970. Arrêté n° 3743 créant un Comité national pour la promotion de la femme 

et la protection de l’enfance. 

(JO 30 janvier 1971, p. 151) 

 

 

 

 

FAUNE 
 

 

 

18 août 1962. Ordonnance n° 62-020 sur la détention des lémuriens. 

(JO 8 septembre 1962, p. 1812) 

 

 

 

16 février 1961. Décret n° 61-093 portant application de l’ordonnance n° 60-126 du 3 

octobre 1960 fixant le régime de la chasse, de la pêche et de la protection de la faune (art. 

12, 13, 17 et 22) 

(JO 25 février 1961, p. 394) 
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8 février 1961. Décret n° 61-078 fixant les modalités d’application de l’ordonnance n° 60-

128 du 3 octobre 1960. 

(JO 18 février 1961) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-128 fixant la procédure applicable à la répression des 

infractions à la législation forestière, de la chasse, de la pêche et de la protection de la 

nature. 

(JO 15 octobre 1960, p. 2072) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-126 fixant le régime de la chasse et de la protection de 

la faune. 

(JO 15 octobre 1960, p. 2068) 

 

 

 

12 août 1959. Décret n° 59-72 protégeant intégralement certaines espèces de la faune 

malgache. 

(JO 22 août 1959) 

 

 

 

FEMMES 
 

 

 

28 mars 1962. Décret n° 62-152 fixant les conditions de travail des enfants, des enfants, 

des femmes et des femmes enceintes. 

(JO 7 avril 1962, p. 582) 

 

 

 

FERMAGE 
 

 

 

6 mars 1963. Décret n° 65-166 fixant les modalités d’application de l’ordonnance n° 62-

045 du 14 septembre 1962 portant statut du métayage et de fermage. 

(JO 16 mars 1963, p. 772) 
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19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-045 portant atteint du métayage et du fermage. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1999) 

 

 

 

FERME D’ÉTAT 
 

 

17 mai 1967. Décret n° 67-200 portant modification des dispositions des articles 9 et 15 

du décret n° 66-490 du 29 novembre 1966 portant institution et fixant les statuts des 

fermes d’Etat. 

(JO 27 mai 1967, p. 916) 

 

 

 

 

FÊTE NATIONALE 
 

 

 

17 octobre 1972. Ordonnance n° 72-038 portant abrogation de l’ordonnance n° 60-062 

déclarant le 14 octobre jour de fête nationale. 

(JO 11 novembre 1972, p. 3002. 

 

 

 

 

FÊTES 
 

 

 

15 juillet 1974. Ordonnance n° 74-026 modifiant l’article 82 de l’ordonnance n° 60-119 

du 1
er

 octobre 1960 portant code du travail. 

(JO 20 juillet 1974, p. 1924) 

 

 

 

19 avril 1968.Décision n° 505-PRM/SCCS fixant au dimanche 5 mai 1968 la date de la 

fête des enfants. 

(JO 27 avril 1968, p. 829) 
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19 décembre 1966. Loi n° 66-035 déclarant la journée du 29 mars journée 

commémorative des morts des évènements de 1947 et décidant l’immortalisation de ces 

évènements par l’érection d’une stèle commémorative à Tananarive. 

(JO 31 décembre 1966, p. 2621) 

 

 

 

21avril 1965. Décision n° 527 PRM/SCCS fixant au dimanche 16 mai 1965 la date de la 

fête annuelle des enfants. 

(JO 1
er

 mai 1965, p. 995) 

 

 

 

13 avril 1962. Décision n° 638-PRM/SC/CS fixant au dimanche 20 mai 1962 la date de la 

fête annuelle des enfants. 

(JO 21 avril 1962, p. 659) 

 

 

 

27 juillet 1960. Ordonnance 60-067 déclarant le 30 juillet 1960, férié, chômé et payé. 

(JO 30 juillet 1960, p. 1320) 

 

 

 

20 juillet 1960. Ordonnance 60-062 déclarant le 14 octobre jour de la fête nationale. 

(JO 23 juillet 1960, p. 1253) 

 

 

FÊTES LÉGALES 
 

 

 

3 janvier 1976. Décret n° 76-001 déclarant la journée du lundi 5 janvier 1976 chômée et 

payée sur tout le territoire de la République démocratique de Madagascar. 

(JO 10 janvier 1976, p. 47) 

 

 

 

 

 

FILIATION 
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20 novembre 1963. Loi n° 63-022 relative à la filiation, l’adoption et le rejet. 

(JO 30 novembre 1963, p. 2479) 

 

 

 

FINANCES 
 

 

 

8 février 1977. Ordonnance n° 77-001 portant approbation d’une convention de prêt 

passée avec l’Organisation des pays exportateurs de pétrole. 

(JO 19 février 1977, p. 353) 

 

 

 

29c décembre 1976. Ordonnance n° 76-049 portant loi de finances pour 1977. 

(JO 31 décembre 1976, p. 3072) 

 

 

 

1
er

 octobre 1976. Ordonnance rectificative n° 76-033 à l’ordonnance de finances pour 

1976. 

(JO 23 octobre 1976, p. 2617) 

 

 

30 décembre 1975. Ordonnance n° 75-043 portant loi de finance pour 1976. 

(JO 31 décembre 1975, p. 3401) 

 

 

 

20 octobre 1975. Ordonnance rectificative n° 75-026 à l’ordonnance de finances pour 

1975. 

(JO 7 février 1976, p. 324) 

 

 

 

18 mars 1975. Décret n° 75-084/DM portant répartition des crédits autorisés au budget 

général de l’Etat 1975. 

(JO 10 avril 1975, p. 1079) 

 

 

 

18 mars 1975. Ordonnance n° 75-004-O/DM portant loi de finances pour 1975. 

(Jo 10 avril 1975, p. 1063) 
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6 mars 1975. Ordonnance n° 75-003-O/DM portant détermination de la nature des 

ressources fiscales de l’Etat au titre de l’ordonnance de finances pour 1975. 

(JO 17 mars 1975, p. 842) 

 

 

 

29 décembre 1973. Ordonnance n° 74-001 portant loi de finances pour 1974. 

(JO 2 février 1974, p. 342) 

 

 

 

21 novembre 1973. Ordonnance de règlement pour 1971 n° 73-069. 

(JO 29 décembre 1973, p. 4220) 

 

 

 

28 novembre 1972.Ordonnance n° 72-045 rectificative à la loi de finances 1972. 

(JO 9 décembre 1972, p. 3274) 

 

 

 

14 décembre 1971. Loi n° 71-032 portant deuxième loi rectificative à la loi de Finances 

pour 1971. 

(JO 18 décembre 1971, p. 2504) 

 

 

 

1
er

 décembre 1971. Loi n° 71-029 portant loi de finances pour 1972. 

(JO 4 décembre 1971, p. 2396) 

 

 

 

30 juin 1971. Loi n° 71-015 portant loi rectificative à la loi de finances pour 1971. 

(JO 10 juillet 1971, p. 1376) 

 

 

 

30 juin 1971. Loi n° 71-014 portant loi de règlement pour 1969. 

(JO 10 juillet 1971, p. 1376) 

 

 

 

30 juin 1971. Loi n° 71-004 portant loi de règlement pour 1968. 

(JO 3 juillet 1971, p. 1303) 
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5 avril 1971. Arrêté n° 1304-FIN/DB/TC/1 portant répartition aux communes urbaines 

d’une ristourne exceptionnelle sur l’impôt sur les bénéfices divers perçu par l’Etat en 

compensation de l’ancienne taxe sur les loyers précédemment perçue par les communes et 

supprimée par la loi des finances pour 1966. 

(JO 17 avril 1971, p. 854) 

 

 

 

29 décembre 1970. Décret n° 70-684 portant répartition des crédits votés au Budget 

général 1971. 

(JO 9 janvier 1971, p. 58) 

 

 

 

Erratum à la moi n° 70-025 du 23 décembre 1970 portant loi de finances pour 1971 

(JORM du 26 décembre 1970) 

(JO 9 janvier 1971, p. 27) 

 

 

 

23 décembre 1970. Loi n° 70-025 portant loi de finances pour 1971. 

(JO 26 décembre 1970, p. 2892) 

 

 

 

15 juillet 1970. Loi n° 70-012 portant première loi rectificative à la loi de finances pour 

1970. 

(JO 18 juillet 1970, p. 1537) 

 

 

 

15 juillet 1970. Loi n° 70-010 complétant l’article 46 de la loi n° 63-015 du 15 juillet 1963 

portant dispositions générales sur les finances publiques. 

(JO 25 juillet 1970, p. 1581) 

 

 

 

24 février 1970. Décret n° 70-120 portant création de bons de trésor à six mois 

d’échéance. 

(JO 28 février 1970, p. 533) 

 

 

 

4 février 1969. Décret 69-059 portant répartition des crédits votés à la 2eme loi 

rectificative à la loi de finances pour 1968 au titre de la gestion 1968. 

(JO 8 février 1969, p. 378) 
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20 décembre 1968. Instruction n° 1-FIN/FINEX sur l’exercice des contrôles relatifs à la 

réglementation des relations financières avec l’étranger et à la répression des infractions. 

(JO 28 décembre 1968, p. 2476) 

 

 

 

19 décembre 1968. Arrêté n° 5089 relatif aux exportations matérielles de moyens de 

paiement et de valeurs mobilières par colis postaux ou envois par la poste. 

(JO 28 décembre 1968, p. 2488) 

 

 

 

18 décembre 1968. Arrêté n° 5075 fixant les modalités d’application de l’article 3 de la loi 

n° 68-026 du 17 décembre 1968 portant loi de finance pour 1969. 

(JO 19 décembre 1968, p. 2383) 

 

 

 

17 décembre 1968. Loi n° 68-026 portant loi de finances pour 1969. 

(JO 19 décembre 1968, p. 2361) 

 

 

 

17 décembre 1968. Loi n° 68-024 portant deuxième loi rectificative à la loi de finances 

pour 1968. 

(JO 21 décembre 1968, p. 2394) 

 

 

 

25 novembre 1968. Décret n° 68-535 relatif aux relations financières de la République 

malgache avec l’étranger. 

(JO 25 novembre 1968, p. 2211) 

4 juillet 1968. Loi n° 68-008 rectificative à la loi de finances pour 1968. 

(JO 13 juillet 1968, p. 1422) 

 

 

 

11juin 1968. Décret 68-281 portant répartition des crédits votés à la 2eme loi rectificative 

à la loi de finances pour 1967. 

(JO 15 juin 1968, p. 1286) 

 

 

 

1
er

 avril 1968. Arrêté n° 1491 rendant applicable la convention de financement n° 40-

C/67/N du 27 février 1968 conclue entre le gouvernement de la République française et le 

gouvernement de la république malagasy et désignant les administrateurs des dotations et 

liquidateurs de dépenses. 

(JO 6 avril 1968, p. 697) 
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18 décembre 1967. Loi n° 67-031 portant loi de finances pour 1968. 

(JO 23 décembre 1967, p. 2084) 

 

 

 

11 juillet 1967. Loi n° 67-014 rectificative à la loi de finances pour 1967. 

(JO 15 juillet 1967, p. 1183) 

 

 

 

3 décembre 1964. Erratum à la loi n° 64-018 portant loi de finances pour 1965 (JORM du 

5 décembre 1964, p. 2680) 

(JO 23 janvier 1965, p. 139) 

 

 

 

16 décembre 1965. Loi n° 65-018 portant deuxième loi rectificative à la loi de finances 

pour 1965. 

(JO 25 décembre 1965, p. 2689) 

 

 

 

16 décembre 1965. Loi n° 65-017 portant modification à la loi n° 63-015 du 15 juillet 

1963 sur les finances publiques. 

(JO 25 décembre 1965, p. 2689) 

 

 

 

16 décembre 1965.Loi n° 65-014 portant loi de finances pour 1966.  

(JO 25 décembre 1965, p. 2670) 

 

 

15 juillet 1964. Loi 64-010 rectificative à la loi de finances pour 1964. 

(JO 25 juillet 1964, p. 1410) 

 

 

 

24 décembre 1963. Loi n° 63-031 rectificative à la loi de finances pour l’année 1963. 

(JO 28 décembre 1963, p. 2808) 

 

 

 

24 décembre 1963. Loi n° 63-030 portant modification à la loi n° 63-015 du 15 juillet 

1963 sur les finances publiques. 

(JO 28 décembre 1963, p. 2807) 
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24 décembre 1963. Loi n° 63-029 rectificative à la loi de finances pour 1963. 

(JO 28 décembre 1963, p. 2799) 

 

 

 

24 décembre 1963. Loi n° 63-028 relative à la loi de règlement pour 1962. 

(JO 28 décembre 1963, p. 2799) 

 

 

 

12 décembre 1963. Loi n° 63-025 portant loi de finances pour 1964. 

(JO 14 décembre 1963, p. 2691) 

 

 

 

5 septembre 1963. Décret n° 63-523 fixant la date d’application de la loi n° 63-015 du 15 

juillet 1963 portant dispositions générales sur les finances publiques. 

(JO 14 septembre 1963, p. 2091) 

 

 

 

15 juillet 1963. Loi n° 63-014 rectificative à la loi de finances pour 1963. 

(JO 20 juillet 1963, p. 1648) 

 

 

 

15 juillet 1963. Loi n° 63-011 rectificative à la loi de finances pour 1963. 

(JO 20 juillet 1963, p. 1646) 

 

 

 

3 mars 1959. Décret n° 59-31 fixant les conditions d’exercice du contrôle des finances 

malgaches. 

(JO 14 mars 1959) 

 

 

 

FINANCES PUBLIQUES 
 

 

 

15 juillet 1963. Loi n° 63-015 portant dispositions générales sur les finances publiques. 

(JO 20 juillet 1963, p. 1667) 
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FINLANDE 
 

 

 

16 juin 1965. Décret n° 65-451 portant approbation de l’accord commercial conclu entre 

la République de Finlande et la République malgache. 

(JO 26 juin 1965, p. 1409) 

 

 

 

FISCALITÉ 
 

 

 

30 décembre 1975. Décret n° 75-328 portant modification de certaines dispositions du 

décret n° 71-024 du 26 janvier 1971 fixant les modalités de recouvrement des impôts sur 

le revenu. 

(JO 24 janvier 1976, p. 247) 

 

 

 

19 juillet 1975. Décret n° 75-106 modifiant certaines dispositions du décret n° 62-671 du 

27 décembre 1962 portant instruction générale sur le recouvrement des impôts directs et 

taxes assimilées. 

(JO 20 septembre 1975, p. 2507) 

 

 

 

18 juillet 1975. Ordonnance n° 75-012 portant modification de certaines dispositions du 

Code général des impôts directs. 

(JO 13 septembre 1975, p. 2433) 

 

 

 

18 juillet 1975. Ordonnance n° 75-011 portant création d’un prélèvement sur le sucre 

fabriqué ou importé de la République Malagasy. 

(JO 13 septembre 1975, p. 2432) 

 

6 mars 1975. Décret n° 75-056/DM portant modification de certaines dispositions du 

décret n° 71-024 du 26 janvier 1971 fixant les modalités de recouvrement des impôts sur 

les revenus. 

(JO 17 mars 1975, p. 859) 

 

 

 

6 mars 1975. Décret n0 75-055/DM relatif à la liquidation et au recouvrement des recettes 

du Service des contributions. 
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(JO 17 mars 1975, p. 855) 

 

 

 

6 mars 1975. Ordonnance n° 75-003-O/DM portant détermination de la nature des 

ressources fiscales de l’Etat au titre de l’ordonnance de finances pour 1975. 

(JO 17 mars 1975, p. 842) 

 

 

 

22 février 1974. Ordonnance n° 74-009 instituant un droit  de sortie sur les produits 

forestiers. 

(JO 16 mars 1974, p. 765) 

 

 

 

13 février 1974. Arrêté n° 530 fixant le régime des importations. 

(JO 16 février 1974, p. 529) 

 

 

 

18 janvier 1974. Décret n° 74-026 fixant les modalités d’application de l’article 8 de 

l’ordonnance n° 73-075 du 29 décembre 1973 modifiant et complétant certaines 

dispositions fiscales et douanières actuellement en vigueur. 

(JO 16 février 1974, p. 512) 

 

 

 

29 décembre 1973. Ordonnance n° 73-075 modifiant et complétant certaines dispositions 

fiscales et douanières actuellement en vigueur. 

(JO 31 décembre 1973, p. 4263) 

 

 

 

22 décembre 1973 Ordonnance n° 73-074 modifiant le tableau des taxes d’importation. 

(JO 5 janvier 1974, p. 4) 

 

 

 

26 octobre 1973. Ordonnance n° 73-064 portant modification de certaines dispositions de 

l’ordonnance n° 62-055 du 20 septembre 1962 portant Code général des droits et taxes 

perçus par le service de l’enregistrement et du timbre/ 

(JO 17 novembre 1973, p. 3780) 

 

 

 

16 juin 1973. Ordonnance n° 73-028 portant rectification de certains articles de 

l’ordonnance n° 73-001 du 9 janvier 1973 et modification de certaines dispositions 

fiscales. 
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(JO 25 août 1973, p. 2633) 

 

 

 

9 janvier 1973. Ordonnance n° 73-001 portant modification de certaines dispositions 

fiscales et douanières actuellement en vigueur. 

(JO 10 janvier 1973, p. 30) 

 

 

 

5 décembre 1972. Ordonnance n° 72-046 portant ratification de la Convention générale de 

coopération fiscale entre les Etats membres de l’Organisation commune africaine, 

malgache et mauricienne. 

(JO 13 janvier 1973, p. 75) 

 

 

 

26 janvier 1971. Décret n° 71-024 portant application des dispositions du dernier alinéa de 

l’article 09-01-01 du Code général des impôts directs.  

(JO 6 février 1971, p. 251) 

 

 

 

Errata au décret n° 71-024 du 26 janvier 1971 portant application des dispositions du 

dernier alinéa de l’article 09/01/01 du Code général des impôts directs. 

(JO 13 février 1971, p. 287) 

 

 

 

15 juillet 1970. Loi n° 70-014 portant aménagement de l’ordonnance n° 62-055 du 20 

septembre 1962 portant code générale des droits et taxes perçus par le service de 

l’enregistrement et du timbre et instituant un code générale des droits et taxes perçus par 

le service de l’enregistrement et du timbre et instituant un code des valeurs mobilières. 

(JO 25 juillet 1970, p. 1582) 

 

 

 

8 juillet 1970.  Arrêté n° 2621 modifiant certaines dispositions de l’arrêté n° 1482 du 1
er

 

avril 1968 portant organisation des services de la direction des impôts. 

(JO 11 juillet 1970, p. 1514) 

 

 

 

1
er

 octobre 1968. Décret n° 68-428 complétant le tableau des taxes d’importation et de 

consommation. 

(JO octobre 1968, p. 1938) 
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25 juin 1968. Décret n° 68-313 modifiant le tableau des taxes d’importation. 

(JO 29 juin 1968, p. 1360) 

 

 

 

Errata au décret n° 70-086 du 28 janvier 1970 portant règlement sur les poursuites pour le 

recouvrement des impôts directs et taxes assimilées, et fixant le tarif des poursuites et des 

salaires à payer aux porteurs de contraintes. 

(JORM 21 février 1970, p. 473) 

 

 

28 janvier 1970. Décret n° 70-086 portant règlement sur les poursuites pour le 

recouvrement des impôts directs et taxes assimilées, et fixant le tarif des poursuites et des 

salaires à payer aux porteurs de contraintes. 

(JO 7 février 1970, p. 326) 

 

 

 

28 janvier 1970. Décret n° 70-084 abrogeant le décret n° 66-398 du 5 octobre 1966 et 

portant modification de certaines dispositions du décret n° 63-621 du 12 novembre 1963 

relatif à l’application de l’ordonnance n° 60-097 du 12 septembre 1960 sur les taxes de 

consommations perçues dans le Territoire. 

(JO 7 février 1970, p. 325) 

 

 

 

15 janvier 1970. Arrêté n° 203 modifiant certaines dispositions de l’arrêté n° 1482 du 1
er

 

avril 1968 portant organisation des services de la direction des impôts. 

(JO 24 janvier 1970, p. 205) 

 

 

 

7 janvier 1970. Arrêté n° 72 relatif à l’expérimentation de la fusion des services fiscaux de 

la direction des impôts. 

(JO 10 janvier 1970, p. 96) 

 

 

 

16 décembre 1969. Loi n° 69-017 modifiant le tableau des taxes d’importation. 

(JO 27 décembre 1969, p. 2986) 

 

 

 

1
er

 juillet 1969. Décret n° 69-272 portant modification du décret n° 68-559 du 17 

décembre 1968 concernant l’application de certaines dispositions fiscales de la loi n° 68-

026 du 17 décembre 1968 portant loi de finances pour 1969 et de la loi n° 69-008 du 23 

juin 1969 rectificative à la loi de finances pour 1969. 

(JO 5 juillet 1969, p. 1498) 
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1
er

 juillet 1969. Décret n° 69-272 portant modification du décret n° 68-559 du 17 

décembre 1968 concernant l’application de certaines dispositions fiscales de la loi n° 68-

026 du 17 décembre 1968 portant loi de finances pour 1969 et de la loi n° 69-008 du 30 

juin 1969 rectificative à la loi de finances pour 1969. 

(JO 5 juillet 1969, p. 1498) 

 

 

 

30 juin 1969. Loi 69-008 portant première loi rectificative à la loi de finances pour 1969. 

(JO 30 juin 1969, p. 1429) 

21 mai 1969. Arrêté n° 2084-FIN/ET relatif à la perception de l’impôt de licence foraine à 

recouvrer dans les localités non prévues de bureau d’enregistrement. 

(JO 31 mai 1969, p. 1206) 

 

 

 

9 mai 1969. Arrêté n° 1920-FIN/DI/ET fixant les modalités de perception de la taxe de 

délivrance des passeports aux Nations malgaches. 

(JO 31 mai 1969, p. 1206) 

 

 

 

28 janvier 1969. Décret n° 69-036 modifiant le tableau des droits de sortie. 

(JO 1
er

 février 1969, p. 307) 

 

 

 

19 décembre 1968. Circulaire n° 8115-FIN/DT relative à la domiciliation des importations 

et au paiement des marchandises importées à Madagascar. 

(JO 4 janvier 1969, p. 32) 

 

 

 

19 décembre 1968. Circulaire n° 8114-FIN/DT relative à la domiciliation des 

exportateurs. 

(JO 4 janvier 1969, p. 31) 

 

 

 

17 décembre 1968. Décret n° 68-559 concernant l’application de certaines dispositions 

fiscales de la loi n° 68-026 portant loi de finances pour 1969. 

(JO 19 décembre 1968, p. 2374) 

 

 

 

24 septembre 1958. Décret n° 68-424 modifiant et complétant le décret n° 68-313 du 25 

juin 1968 modifiant le tableau des taxes d’importation. 
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(JO 28 septembre 1968, p. 1907) 

 

 

 

17 juillet 1968. Décret n° 68-341 modifiant le tableau des taxes d’importation, figurant en 

annexe I au décret n° 60-522bis du 24 décembre 1960. 

(JO 27 juillet 1968, p. 1573) 

 

 

 

2 juillet 1968. Décret n° 68-325 relatif à l’importation et au montage des appareils 

récepteurs de télévision. 

(JO 27 juillet 1968, p. 1573) 

5 mars 1968. Décret n° 68-111 modifiant l’article 1
er

 du décret n° 62-417 du 14 août 1962 

portant régime d’importation des marchandises étrangères. 

(JO 9 mars 1968, p. 571) 

 

 

 

27 février 1968. Décret n° 68-103 suspendant le droit de sortie frappant le sisal. 

(JO 2 mars 1968, p. 521) 

 

 

 

12 septembre 1967. Décret n° 67-356 modifiant le tableau des droits de sortie. 

(JO 16 septembre 1967, p. 1529) 

 

 

 

11 juillet 1967. Loi n° 67-012 modifiant le tableau des taxes d’importation. 

(JO 15 juillet 1967, p. 1182) 

 

 

 

11 juillet 1967. Loi n° 67-011 approuvant le décret n° 67-182 du 27 avril 1967 modifiant 

le tableau des taxes d’importation. 

(JO 15 juillet 1967, p. 1181) 

 

 

 

27 avril 1967. Décret n° 67-182 modifiant le tableau des taxes d’importation. 

(JO 6 mai 1967, p. 813) 

 

 

 

Errata au décret n° 70-084 abrogeant le décret n° 66-398 du 5 octobre 1966 et portant 

modification de certaines dispositions du décret n° 63-621 du 12 novembre 1963 relatif à 

l’application de l’ordonnance n° 60-097 du 12 septembre 1960 sur les taxes de 

consommation perçues dans le territoire (JORM n° 690 du 7 février 1970) 
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(JO 14 mars 1970, p. 631) 

 

 

 

26 janvier 1966. Décret n° 66-049 complétant les dispositions du décret n° 62-671 du 27 

décembre 1962 portant instruction générale sur le recouvrement et la comptabilisation des 

impôts directs et taxes assimilées et ses modificatifs. 

(JO 5 février 1966, p. 369) 

 

 

 

24 décembre 1963. Décret n° 63-682 fixant les conditions d’application de l’article 419 de 

l’ordonnance n° 62-055 du 20 septembre 1962 portant code général des droits et taxes 

perçus par le service de l’enregistrement et du timbre. 

(JO 4 janvier 1964, p. 51) 

 

 

 

7 novembre 1963. Décret n° 63-605 portant ratification de la convention signée le 29 

septembre 1962 entre la France et Madagascar tendant à éliminer les doubles impositions 

et à établir des règles d’assistance mutuelle administrative en matière fiscale. 

(JO 16 novembre 1963, p. 2425) 

 

 

 

15 juillet 1963. Loi n° 63-018 modifiant certaines dispositions du code général des impôts 

directs et du code général des droits et taxes perçus par le service de l’enregistrement et du 

timbre. 

(JO 20 juillet 1963, p. 1672) 

 

 

 

4 juillet 1963. Loi n° 63-003 portant fiscalité minière. 

(JO 6 juillet 1963, p. 1565) 

 

 

 

27 décembre 1962. Décret n° 62-671 portant instruction générale sur le recouvrement et la 

comptabilisation des impôts directs et taxes assimilées. 

(JO 5 janvier 1963, p. 29) 

 

 

 

1
er

 décembre 1962. Loi n° 62-030 portant autorisation de ratification de la Convention 

entre la France et Madagascar tendant à éliminer les doubles impositions et à établir des 

règles d’assistance mutuelle administrative en matière fiscale. 

(JO 8 décembre 1962, p. 2808) 
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1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-114 accordant des avantages fiscaux à des organismes 

coopératifs. 

(JO 26 octobre 1962, p. 2499) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-097 modifiant les dispositions de l’article 108 de 

l’ordonnance n° 60-045 du 15 juin 1960. 

(JO 19 octobre 1962, p. 2377) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-096 portant création d’une taxe sur les bénéfices 

commerciaux non investis à Madagascar. 

(JO 19 octobre 1962, p. 2377) 

 

 

 

27 septembre 1962. Ordonnance n° 62-065 édictant des mesures propres à améliorer le 

recouvrement des impôts directs et tendant à réprimer l’inexécution des obligations 

fiscales ainsi que les atteintes au crédit de la nation. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2226) 

 

 

 

20 septembre 1962. Ordonnance n° 62-055 portant code général des droits et taxes perçus 

par le service de l’enregistrement et du timbre. 

(JO 5 octobre 1962, p. 2098) 

 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-029 portant modification de certaines dispositions 

de l’ordonnance n° 60-101 du 21 septembre 1960 relative au contentieux répressif en 

matière de contributions indirectes. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1968) 

 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-028 portant modifications et aménagements de 

textes fiscaux. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1966) 

 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-027 portant modifications des textes fiscaux 

destinées à harmoniser ces textes avec l’ordonnance portant création de la société 

nationale d’investissements. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1966) 
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19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-025 portant modifications de textes fiscaux 

destinées à harmoniser ces textes avec le code des investissements. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1963) 

 

 

 

13 juillet 1962. Loi n° 62-025 tendant à proroger le délai prévu à l’article 132 de 

l’ordonnance n° 60-138 du 3 octobre 1960 portant code de l’enregistrement et du timbre 

modifié par la loi de finances pour 1962. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1368) 

 

 

 

5 juillet 1962. Loi n° 62-016 relative à la rédaction d’un code générale des impôts directs. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1276) 

 

 

 

19 juillet 1961. Loi n° 61-014 portant aménagement du code de l’enregistrement. 

(JO 29 juillet 1961, p. 1271) 

 

 

 

21 décembre 1960. Décret n° 60-508 portant application du code de l’enregistrement et du 

timbre. 

(JO 24 décembre 1960) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-138 portant code de l’enregistrement et du timbre. 

(JO 15 octobre 1960, p. 2095) 

 

 

 

1
er

 octobre 1960. Ordonnance n° 60-124 portant modification du taux des déductions 

forfaitaires pour frais professionnels applicables aux revenus provenant des traitements, 

salaires, pensions et rentes viagères, en matière d’impôt général sur le revenu. 

(JO 12 octobre 1960, p. 2064) 

 

 

 

1
er

 octobre 1960. Ordonnance n° 30-124 portant modification du taux des déductions 

forfaitaires pour frais professionnels applicables aux revenus provenant des traitements, 

salaires, pensions et rentes viagères. 
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1
er

 octobre 1960. Ordonnance n° 60-123 portant création d’un régime fiscal de longue 

durée susceptible d’être accordé à certaines entreprises. 

(JO 12 octobre 1960, p. 2063) 

 

 

 

1
er

 octobre 1960. Ordonnance n° 60-122 tendant à fixer les règles d’assiette de la 

contribution des patentes. 

(JO 12 octobre 1960, p. 2049) 

 

 

 

21 septembre 1960. Ordonnance 60-101 relatives au contentieux répressif en matière des 

contributions indirectes. 

 

 

15 juin 1960. Ordonnance n° 60/045 tendant à fixer les règles d’assiette et les maxima des 

impôts directs, taxes assimilées, centimes additionnels à ces  impôts et taxes mis  à la 

disposition des budgets des collectivités secondaires et des établissements publics de la 

République. 

(JO 18 juin  1960) 

(Rectificatif au JO, 25 juin 1960) 

 

 

 

2 juin 1960. Ordonnance n° 60/041 tendant à fixer les règles du droit de communication 

des agents du service des contributions directes et les règles du secret professionnel auquel 

ils sont soumis. 

 

 

 

2 juin 1960. Ordonnance n° 60-040 tendant à fixer les règles de présentation et d’examen 

des réclamations en matière de contributions directes. 

(JO 11 juin 1960) 

 

 

 

30 mai 1960. Ordonnance 60-037 modifiant l’article 9 de la loi 59-007 du 23 septembre 

1959 édictant des mesures propres à hâter et à améliorer le paiement des impôts et tendant 

à réprimer l’inexécution des obligations fiscales ainsi que les atteintes au crédits de la 

nation. 

(JO 4 juin 1960, p. 923) 

 

 

 

7 décembre 1969. Décret n° 59-152 portant application des mesures édictées par les art. 4, 

5, 6, 9 et 10 du titre II de la loi n° 59-007 du 23 septembre 1959 concernant le 

recouvrement et les poursuites en matière d’impôts. 
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(JO 12 décembre 1959) 

 

 

 

23 septembre 1969. Loi n° 59-007 édictant des mesures propres à hâter et à améliorer le 

paiement des impôts et tendant à réprimer l’inexécution des obligations ainsi que les 

atteintes au crédit de la Nation. 

(JO 24 octobre 1959) 

 

 

 

8juin 1959. Accord relatif aux renseignements fiscaux à échanger d’office entre 

l’administration fiscale de la France métropolitaine et les départements d’outre-mer 

(Direction générale des impôts) et l’administration fiscale de la République malgache. 

(JO 28 novembre 1959) 

 

 

 

13 février 1959. Loi 59-21 portant aménagement de la réglementation de l’impôt sur le 

revenu des capitaux mobiliers. 

(JO 21 février 1959, p. 506) 

 

 

 

31 janvier 1959. Loi n° 59-11 relative à l’imposition à la taxe sur le revenu des capitaux 

mobiliers des sociétés métropolitaines. 

(JO 7 février 1959) 

 

 

 

FOKONOLONA 
 

 

 

25 juin 1974. Ordonnance n° 74-025 portant organisation et fonctionnement des Firaisam-

pokonolona. 

(JO 29 juin 1974, p. 1704) 

 

 

 

13 avril 1974. Instruction générale relative à l’action économique du Fokonolona. 

(JO 11 mai 1974, p. 1254) 

 

 

 

27 mars 1974. Décret n° 74-115 réglementant l’action économique du Fokonolona. 

(JO 6 avril 1974, p. 967) 
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24 juillet 1962. Ordonnance n° 62-004 fixant les attributions, les responsabilités et les 

pouvoirs des fokonolona. 

(JO 11 août 1962, p. 1559) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-175 sur les conventions de fokonolona. 

(JO 5 novembre 1960, p. 2339) 

 

 

 

FONCTION PUBLIQUE 
 

 

 

29 décembre 1976. Ordonnance n° 76-056 complétant les dispositions des lois accordant 

une majoration d’ancienneté aux agents publics licenciés, suspendus, démissionnaires ou 

mis à la retraite d’office à la suite des événements dits de la « Rébellion malgache 1947-

1948 » 

(JO 22 janvier 1977, p. 102) 

 

 

 

29 décembre 1976. Ordonnance n° 76-055 interprétative de celle n° 73-005 du 15 février 

1973 relative à la limite d’âge des personnels encadrés et non encadrés de l’Etat, du 

Parlement, des collectivités et organismes publics ou parapublics. 

(JO 31 décembre 1976, p. 3086) 

 

 

 

19 novembre 1976. Décret n° 76-412 portant modification de certaines dispositions du 

décret n° 62-295 du 28 juin 1962 créant un corps d’inspecteur des Postes et 

Télécommunications et fixant le statut particulier de ce corps ainsi que celles du décret n° 

69-107 du 18 mars 1969 créant un corps d’ingénieurs des Télécommunications et fixant le 

statut particulier de ce corps. 

(JO 5 février 1977, p. 229) 

 

 

 

12 novembre 1976. Décret n° 76-408  portant modificatif au décret n° 71-440 du 21 

septembre 1971 créant un corps de professeurs de l’enseignement technique et fixant le 

statut particulier de ce corps. 

(JO 4 décembre 1976, p. 2870) 
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5 novembre 1976. Décret n° 76-389 modifiant certaines dispositions des décrets n° 62-

296, 62-297, 62-298 et 62-299 du 28 juin 1962 et des décrets n° 62-345, 62-346 et 62-348 

du 13 juillet 1962 fixant pour le cadre du personnel des Postes et Télécommunications les 

statuts particuliers respectifs des corps des contrôleurs d’exploitation, des contrôleurs 

techniques, des agents d’exploitation, des agents techniques, des monteurs, des employés 

ainsi que des agents de lignes et chefs d’équipes. 

(JO 4 décembre 1976, p. 2859) 

 

 

 

30 octobre 1976. Décret n° 76-371 abrogeant certaines dispositions du décret n° 66-039 

du 18 janvier 1966 complétant et modifiant les dispositions du décret n° 63-453 du 17 

juillet 1963 créant un corps des assistants et assistantes de santé et fixant le statut 

particulier de ce corps. 

(JO 27 novembre 1976, p. 2820) 

 

 

 

9 octobre 1976. Décret n° 76-346 créant un corps d’aides sanitaires et fixant le statut 

particulier de ce corps. 

(JO 13 novembre 1976, p. 2742) 

21avril 1976. Décret n° 76-166 portant définition des conditions de recrutement et de 

rémunération du personnel des organismes de recherches scientifiques dans l’attente d’un 

statut particulier pour ce personnel. 

(JO 19 juin 1976, p. 1450) 

 

 

 

31 mars 1976. Décret n° 76-132 portant réglementation des hauts emplois de l’Etat. 

(JO 5 juin 1976, p. 1333) 

 

 

 

19 mars 1976. Décret n° 76-108 relatif à la désignation des représentants des 

fonctionnaires au sein du Conseil supérieur de la Fonction publique. 

(JO 27 mars 1976, p. 826) 

 

 

 

20 février 1976. Décret n° 76-053 modifiant certaines dispositions du décret n° 66-274 du 

20 juin 1966 fixant le statut particulier du corps des commissaires au prix et aux enquêtes 

économiques. 

(JO 6 mars 1976, p. 594) 
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20 septembre 1974. Décret n° 74-289 modifiant et complétant le décret n° 60-038 du 16 

février 1960 portant organisation du Conseil supérieur de la fonction publique. 

(JO 28 septembre 1974, p. 3032) 

 

 

 

12 juillet 1974. Décret n° 74-223 instituant un règlement général du personnel non 

enseignant de l’Université de Madagascar. 

(JO 20 juillet 1974, p. 2008) 

 

 

 

27 mars 1974. Décret n° 74-106 modifiant l’article 12 du décret n° 67-531 du 28 

novembre 1967 concernant le statut particulier des inspecteurs d’Etat. 

(JO 6 avril 1974, p. 952) 

 

 

 

1
er

 mars 1974. Décret n° 74-082 portant modification de certains indices des 

classifications professionnelles et révision de quelques classifications professionnelles. 

(JO 18 mars 1974, p. 815) 

 

 

 

25 janvier 1974. Décret n° 74-028 modifiant l’article 4 du décret n° 72-374 du 13 octobre 

1972 fixant la composition du jury chargé de la correction des épreuves des candidats aux 

concours et examens administratifs, soumis à la loi n° 60-003 du 15 février 1960. 

(JO 28 janvier 1974, p. 292) 

 

 

 

11janvier 1974. Décret n° 74-019 modifiant l’article 8 du décret n° 61-067 du 1
er

 février 

1961 fixant le statut particulier du corps des greffiers en chef et secrétaires rédacteurs des 

services judiciaires. 

(JO 26 janvier 1974, p. 255) 

 

 

 

21 décembre 1973. Décret n° 73-356 modifiant et complétant certaines dispositions du 

décret n° 62-411 du 9 août 1962 concernant le recrutement des élèves professeurs des 

lycées et des écoles normales. 

(JO 5 janvier 1974, p. 10) 

 

 

 

23 novembre 1973. Décret n° 73-337 modifiant certaines dispositions du décret n° 61-544 

du 11 octobre 1961 fixant le statut particulier du corps des instituteurs et institutrices de la 

catégorie « C » 

(JO 15 décembre 1973, p. 4117) 
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21 novembre 1973. Décret n° 73-328 fixant les modalités d’application de l’ordonnance 

n° 73-068 du 21 novembre 1973 portant rachat par l’Etat des actions détenues par les 

agents rémunérés sur fonds publics ou leurs héritiers dans le capital de la Société national 

d’investissement. (SNI) 

(JO 1
er

 décembre 1973, p. 3930) 

 

 

 

21novembre 1973. Ordonnance n° 73-068 portant rachat par l’Etat des actions détenues 

par les agents rémunérés sur fonds publics ou leurs héritiers dans le capital de la Société 

nationale d’investissement. (SNI) 

(JO 1
er

 décembre 1973, p. 3921) 

 

 

 

20 novembre 1973. Arrêté n° 4171-CNE déterminant le niveau du diplôme délivré par 

l’Institut d’urbanisme de Paris. 

(JO 1
er

 décembre 1973, p. 3944) 

 

 

 

20 novembre 1973. Arrêté n° 4170-CNE déterminant le niveau de divers diplômes 

délivrés par l’Institut national des techniques de la documentation (Conservatoire national 

des arts et métiers, France) 

(JO 1
er

 décembre 1973, p. 3943) 

 

 

 

20 novembre 1973. Arrêté n° 4168-CNE déterminant le niveau de divers diplômes 

délivrés par l’Université de Madagascar. (DEJG , DEEG, DUEL, et DUES) 

(JO 1
er

 décembre 1973, p. 3943) 

 

 

 

20 novembre 1973. Arrêté n° 4167-CNE déterminant le niveau du diplôme de doctorat de 

3
e
 cycle. 

(JO 1
er

 décembre 1973, p. 3943) 

 

 

 

24 octobre 1973. Arrêté interministériel n° 3822 fixant les modalités d’application des 

dispositions de l’article 12 du décret n° 73-150 du 8 juin 1973 créant un corps 

d’instituteurs de la catégorie D et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 24 novembre 1973, p. 3889) 
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19 octobre 1973. Décret n° 73-296 supprimant l’épreuve portant sur un sujet d’ordre 

général dans tous les concours professionnels et examens de qualifications 

professionnelles et fixant le coefficient de cette épreuve dans les concours directs. 

(JO 10 novembre 1973, p. 3745) 

 

 

 

15 septembre 1973. Arrêté n° 3353-CNE déterminant le niveau du certificat élémentaire 

de sécurité aérienne délivré par le Centre d’instruction des contrôleurs d’opérations et des 

contrôleurs de sécurité aérienne. (Armée de l’air française) 

(JO 22 septembre 1973, p. 3082) 

 

 

 

15 septembre 1973. Arrêté n° 3352-CNE déterminant le niveau du certificat de formation 

professionnelle délivré par le ministère français du Travail, de l’Emploi et de la 

Population. 

(JO 22 septembre 1973, p. 3081) 

 

 

 

15 septembre 1973. Arrêté n° 3349-CNE déterminant le niveau dans la fonction publique 

de divers titres délivrés par les Ecoles nationales française et malgache de marine 

marchande, d’enseignement maritime. 

(JO 22 septembre 1973, p. 3080) 

 

 

 

10 septembre 1973. Ordonnance n° 73-052 complétant les dispositions de l’ordonnance n° 

73-005 du 15 février 1973 relative à la limite d’âge des personnels encadrés et non 

encadrés de l’Etat, du Parlement, des collectivités et organismes publics ou parapublics. 

(JO 15 septembre 1973, p. 2910) 

 

 

 

7 septembre 1973. Décret n° 73-264 portant dérogation à l’article 7 du décret n° 68-354 

du 6 août 1968 instituant un règlement général du personnel encadré de la Caisse 

nationale de prévoyance sociale relatif aux conditions générales de recrutement. 

(JO 22 septembre 1973, p. 3079) 

 

 

 

24 août 1973. Décret n° 73-238 abrogeant l’article 2 et l’annexe du décret n° 66-384 du 19 

septembre 1966 portant organisation du concours du certificat d’aptitude à l’inspection 

primaire. 

(JO 15 septembre 1973, p. 2954) 
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17 août 1973. Décret n° 73-229 modifiant certaines dispositions du décret n° 72-391 du 27 

octobre 1972 précisant certaines modalités d’application de l’ordonnance n° 62-070 du 29 

septembre 1962 sur les emplois réservés. 

(JO 15 septembre 1973, p. 2952) 

 

 

 

17 août 1973. Décret n° 73-226 complétant le décret n° 63-224 du 24 avril 1963 portant 

organisation du Centre de formation administrative. 

(JO 8 septembre 1973, p. 2859) 

 

 

 

10 janvier 1973. Arrêté n° 0110 modifiant l’article 4 de l’arrêté n° 3091 du 11 novembre 

1964 portant création et organisation d’une commission centrale des contrats auprès du 

ministre chargé de la Fonction publique. 

(JO 20 janvier 1973, p. 197) 

 

 

 

5 janvier 1973. Décret n° 73-007 complétant l’alinéa premier de l’article 6 du décret n° 

62-517 du 10 octobre 1962 créant un cadre des adjoints techniques de l’élevage et fixant 

le statut particulier de ce cadre. 

(JO 20 janvier 1973,). 196) 

 

5 janvier 1973. Décret n° 73-006 portant modification de l’article 14 du décret n° 65-379 

du 19 mai 1965 créant un corps des inspecteurs d’élevage et fixant le statut particulier de 

ce corps. 

(JO 20 janvier 1973, p. 196) 

 

 

 

28 novembre 1972. Arrêté n° 4148 complétant l’arrêté n° 2817 du 24 juillet 1970 portant 

classement des emplois spécifiques de l’ancien ministère de l’Agriculture, de l’Expansion 

rurale et du Ravitaillement (Direction des domaines, du Service topographique et du 

cadastre) 

(JO 30 décembre 1972, p. 3523) 

 

 

 

14 novembre 1972. Décret n° 72-435 modifiant et abrogeant certaines dispositions du 

décret n° 68-094 du 22 février 1968 portant création et organisation de la commission 

d’appréciation des stages. 

(JO 9 décembre 1972, p. 3338) 
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14 novembre 1972. Décret n° 72-434 modifiant certaines dispositions du décret n° 66-135 

du 16 mars 1966 créant une commission nationale des équivalences. 

(JO 9 décembre 1972, p. 3337) 

 

 

 

14 novembre 1972. Décret n° 72-433 abrogeant le décret n° 66-136 du 16 mars 1966 

portant dérogation aux conditions d’intégration dans les cadres de fonctionnaires de l’Etat 

et attribuant une bonification d’ancienneté en faveur de certains fonctionnaires. 

(JO 9 décembre 1972, p. 3336) 

 

 

 

14 novembre 1972. Décret n° 72-432 abrogeant le décret n° 62-355 du 13 juillet 1962 

instituant des récompenses exceptionnelles en faveur des fonctionnaires, agents et 

employés de l’Etat et des collectivités territoriales. 

(JO 9 décembre 1972, p. 3336) 

 

 

 

14 novembre 1972. Décret n° 72-431 modifiant certaines dispositions du décret n° 60-472 

du 23 novembre 1960 relatif au statut particulier du corps des assistants d’administration. 

(JO 16 décembre 1972, p. 3398) 

 

 

 

14 novembre 1972. Décret n° 72-427 fixant l’échelonnement indiciaire du corps des 

magistrats. 

(JO 16 décembre 1972, p. 3377) 

 

 

 

10 novembre 1972. Décret n° 72-424 modifiant certaines dispositions de l’annexe I au 

décret modifié n° 61-112 du 22 février 1961 créant un corps de surveillants, surveillants 

chefs et surveillantes des services pénitentiaires et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 16 décembre 1972, p. 3397) 

 

 

 

31 octobre 1972. Décret n° 72-404 mettant fin au recrutement d’auxiliaires défini par le 

décret n° 64-212 du 27 mai 1964. 

(JO 18 novembre 1972, p. 3126) 

 

 

 

31 octobre 1972. Décret n° 72-399 abrogeant certaines dispositions de l’article 12 bis du 

décret n° 64-325 du 12 août 1964 relatif au corps des inspecteurs de la Marine marchande. 

(JO 18 novembre 1972, p. 3125) 
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31 octobre 1972. Décret n° 72-398 complétant le décret n° 69-548 du 11 novembre 1969 

fixant le statut particulier du corps des contrôleurs d’Etat. 

(JO 18 novembre 1972, p. 3125) 

 

 

 

31octobre 1972. Décret n° 72-397 complétant le décret n° 67-531 du 28 novembre 1967 

fixant le statut particulier du corps des inspecteurs d’Etat. 

(JO 18 novembre 1972, p. 3124) 

 

 

 

31 octobre 1972. Décret n° 72-395 abrogeant et remplaçant les dispositions de l’article 4 

du décret n° 60-125 du 1
er

 juin 1960 fixant les dispositions applicables aux affectations et 

mutations des fonctionnaires des cadres de l’Etat. 

(JO 18 novembre 1972, p. 3122) 

 

 

 

27 octobre 1972. Décret n° 72-391 précisant certaines modalités d’application de 

l’ordonnance n° 62-070 du 29 septembre 1962 sur les emplois réservés. 

(JO 18 novembre 1972, p. 3117) 

 

 

 

13 octobre 1972. Décret n° 72-374 : 1° abrogeant les dispositions du décret n° 69-029 du 

29 juillet 1969 ; 2° modifiant certaines dispositions des annexes aux décrets modifiés n° 

60-471 et 60-472 du 23 novembre 1960 ; 3° fixant la composition du jury chargé de la 

correction des épreuves des candidats au concours et examens administratifs soumis à la 

loi n° 60-003 du 15 février 1960. 

(JO 21 octobre 1972, p. 2883) 

 

 

 

13 octobre 1972. Décret n° 72-372 portant modification de l’article 2 du décret n° 72-273 

du 25 juillet 1973 sur les hauts emplois. 

(JO 11 novembre 1972 ? P ; 3010) 

 

 

 

23 septembre 1972. Décret n° 72-360 abrogeant et remplaçant les dispositions de l’article 

2 du décret n° 60-329 du 7 septembre 1960, à compter du 1
er

 janvier 1973. 

(JO 30 septembre 1972, p. 2352) 
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18 septembre 1972. Ordonnance n° 72-024 relative à la répression de la concussion, de la 

corruption et du trafic d’influence. 

(JO 30 septembre 1972, p. 2324) 

 

 

 

25 juillet 1972. Décret n° 72-274 portant abattement sur : 1° la rémunération applicable 

aux fonctionnaires, auxiliaires, contractuels et autres agents de l’Etat, magistrats et 

militaires ; 2° sur les indices fonctionnels des hauts emplois de l’Etat. 

(JO 12 août 1972, p. 1815) 

 

 

 

25 juillet 1972. Décret n° 72-273 modifiant les tableaux I et II au décret n° 64-191 du 13 

mai 1964. 

(JO 12 août 1972, p. 1814) 

 

 

 

11 juillet 1972. Décret n° 72-256 fixant le barème de rémunération des personnels 

employés de longue durée des administrations par application du décret n° 72-161 du 5 

juin 1972  

(JO 15 juillet 1972, p. 1454) 

 

 

 

11 juillet 1972. Ordonnance n° 72-009 abrogeant les dispositions relatives aux poursuites 

pénales contre les fonctionnaires, agents non encadrés et magistrats. 

(JO 15 juillet 1972, p. 1424) 

 

 

6 juillet 1972. Décret n° 72-244 réglementant les fonctions et les rémunérations du 

personnel enseignant et hospitalier de l’Ecole nationale de médecine de l’Université de 

Madagascar. 

(JO 15 juillet 1972, p. 1452) 

 

 

 

6 juillet 1972. Décret n° 72-243 portant modification de l’article 43 du décret n° 64-214 

du 27 mai 1964, fixant les conditions de recrutement, de l’engagement et du licenciement 

et les rémunérations et avantages divers des agents soumis à la réglementation générale du 

travail et occupant des emplois longue durée dans les services des collectivités et 

organismes publics. 

(JO 15 juillet 1972, p. 1468) 
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6 juillet 1972. Décret n° 72-242 complétant les dispositions du décret n° 64-213 du 27 mai 

1964, portant réglementation des conditions d’emploi par les collectivités et organismes 

publics des personnels soumis à la réglementation générale du travail. 

(JO 15 juillet 1972, p. 1467) 

 

 

 

5 avril 1972. Décret n° 72-076 fixant le montant des allocations accordées aux 

fonctionnaires admis dans un établissement public de formation à Madagascar en vue 

d’améliorer leur situation. 

(JO 8 avril 1972, p. 933) 

 

 

 

30 juin 1972. Circulaire n° 8684-FOP/BE relative aux activités politiques des 

fonctionnaires à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions. 

(JO 8 juillet 1972, p. 1375) 

 

 

 

3 mai 1972. Arrêté n° 1627-CNE déterminant le niveau du diplôme de fin d’études de 

l’enseignement technique des arts appliqués d’Ampasampito, délivré par le ministère de 

l’Education nationale (Madagascar) 

(JO 27 mai 1972, p. 1184) 

 

 

 

16 mars 1972. Arrêté n° 1064 complétant l’arrêté n° 1937 du 16 juillet 1964 portant 

classement des emplois réputés de longue durée du ministère des Finances et des services 

rattachés. 

(JO 25 mars 1972, p. 826) 

 

 

 

29 février 1972. Décret n° 72-055 modifiant les dispositions du décret n° 62-345 du 13 

juillet 1962 fixant le statut particulier du corps des monteurs des postes et 

télécommunications. 

(JO 11 mars 1972, p. 755) 

 

 

 

29 février 1972. Décret n° 72-054 modifiant les dispositions du décret n° 62-348 du 13 

juillet 1962 fixant le statut particulier du corps des agents de lignes et chefs d’équipe des 

postes et télécommunications. 

(JO 11 mars 1972, p. 755) 
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29 février 1972. Décret n° 72-053 modifiant certaines dispositions du décret modificatif 

n° 65-553 du 10 août 1965 au décret n° 62-346 du 13 juillet 1962 fixant le statut 

particulier du corps des employés des postes et télécommunications. 

(JO 11 mars 1972, p. 754) 

 

 

 

29 février 1972. Décret n° 72-052 modifiant certaines dispositions du décret n° 62-299 du 

28 juin 1962 fixant le statut particulier du corps des agents techniques des postes et 

télécommunications. 

(JO 11 mars 1972, p. 754) 

 

 

 

29 février 1972. Décret n° 72-051 modifiant certaines dispositions du décret n° 62-298 du 

28 juin 1962 fixant le statut particulier du corps des agents d’exploitation des postes et 

télécommunications. 

(JO 11 mars 1972, p. 753) 

 

 

 

29 février 1972. Décret n° 72-050 modifiant certaines dispositions du décret n° 62-297 du 

28 juin 1962 fixant le statut particulier du corps des contrôleurs techniques des postes et 

télécommunications. 

(JO 11 mars 1972, p. 753) 

 

 

 

29 février 1972. Décret n° 72-049 modifiant certaines dispositions du décret n° 62-296 du 

28 juin 1962 fixant le statut particulier du corps des contrôleurs de la branche 

d’exploitation des postes et télécommunications. 

(JO 11 mars 1972, p. 752) 

 

 

 

22 février 1972. Décret n° 72-041 modifiant et complétant certaines dispositions du décret 

n° 66-269 du 20 juin 1966 créant un corps d’ingénieurs de la statistique et fixant le statut 

particulier de ce corps. 

(JO 4 mars 1972, p. 710) 

 

 

 

22 février 1972. Décret n° 72-040 modifiant les dispositions de l’article 4 du décret n° 62-

308 du 28 juin 1962 modifié et complété par le décret n° 69-066 du 18 février 1969 créant 

un corps d’adjoints techniques de la statistique et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 4 mars 1972, p. 710) 
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22 février 1972. Décret n° 72-039 modifiant les dispositions de l’article 6 du décret n° 62-

307 créant un corps d’assistants de la statistique et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 4 mars 1972, p. 710) 

 

 

 

21 décembre 1971. Décret n° 71-559 précisant les obligations de service des différents 

corps du personnel de l’enseignement supérieur. 

(JO 25 décembre 1971, p. 2591) 

 

 

 

14 décembre 1971. Décret n° 71-546 portant modifications de certaines dispositions du 

décret n° 71-273 du 1
er

 juin 1971 fixant les principes d’attributions des logements 

administratifs. 

(JO 25 décembre 1971, p. 2594) 

 

 

 

14 décembre 1971. Loi n° 71-033 portant statut des personnels enseignants de la 

Fondation nationale de l’enseignement supérieur. (FNES) 

(JO 25 décembre 1971, p. 2570) 

 

 

 

14 décembre 1971. Loi n° 71-030 relative à la modification de l’alinéa II, de l’article 39 

de la loi n° 60-003 du 15 février 1960 portant statut général des fonctionnaires des cadres 

de l’Etat. 

(JO 25 décembre 1971, p. 2570) 

 

 

 

30 novembre 1971. Décret n° 71-535 modifiant le décret n° 61-112 du 22 février 1961 

fixant le statut particulier des surveillants pénitentiaires. 

(JO 11 décembre 1971, p. 2472) 

 

 

19 octobre 1971. Décret n°71-467 abrogeant le décret n° 69-290 du 1
er

 juillet 1969 fixant 

le régime du congé de fin de séjour à l’étranger des personnels en service dans les postes 

diplomatiques et consulaires de la République malagasy. 

(JO 30 octobre 1971, p. 2100) 

 

 

 

11octobre 1971. Arrêté n° 3826-VP/1/SG/LOG déterminant la compétence territoriale des 

commissions et autorités habilitées à statuer sur l’attribution des logements administratifs. 

(JO 16 octobre 1971, p. 2006) 

 

 



 
                Bibliothèque nationale de France 
                    direction des collections  

                    département Droit, économie, politique 

 

Dépouillement réalisé par la bibliothèque de l’École nationale d’administration (ENA) 

Saisie informatique et mise en forme: Bibliothèque nationale de France 

 

 

1
er

 septembre 1971. Décret n° 71-408 créant, à titre provisoire, un poste de secrétaire 

général adjoint de la Présidence de la République et portant nomination à ce poste. 

(JO 4 septembre 1971, p. 1805) 

 

 

 

14 décembre 1971. Décret n° 71-553 étendant aux personnels enseignants de 

l’enseignement supérieur : 

1° Les dispositions du décret n° 61-689 du 20 décembre 1961, complété par le décret n° 

62-119 du 7 mars 1962 relatif à l’indemnité forfaitaire de résidence. 

2° Les dispositions du décret n° 60-334 du 17 septembre 1960 modifié et complété par le 

décret n° 62-039 du 17 janvier 1962, portant règlement du régime des déplacements des 

fonctionnaires de l’Etat. 

(JO 25 décembre 1971, p. 2590) 

 

 

 

14 décembre 1971. Décret n° 71-552 instituant une indemnité pour charges 

administratives en faveur des doyens de faculté. 

(JO 25 décembre 1971, p. 2590) 

 

 

 

14 décembre 1971. Décret n° 71-551 instituant une indemnité unique forfaitaire de 

sujétion en faveur des personnels enseignants de l’enseignement supérieur. 

(JO 25 décembre 1971, p. 2590) 

 

 

 

14 décembre 1971. Décret n° 71-550 fixant les indemnités pour enseignements 

complémentaires institués dans les facultés, écoles, instituts et établissements 

d’enseignement supérieur. 

(JO 25 décembre 1971, p. 2589) 

 

 

 

14 décembre 1971. Décret n° 71-549 fixant la hiérarchie et l’échelonnement indiciaire des 

professeurs, des maîtres de conférences, des maîtres-assistants et des assistants de 

l’établissement supérieur. 

(JO 25 décembre 1971, p. 2588) 

 

 

 

30 novembre 1971. Décret n° 71-532 complétant les dispositions du décret n° 61-253 du 

26 mai 1961 relatif au mode de rétribution des travaux supplémentaires de traduction de 

correspondances, mémoires ou requêtes, etc, en langues étrangères effectuées par les 

fonctionnaires des cadres et agents de l’Etat. 

(JO 18 décembre 1971, p. 2529) 
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30 novembre 1971. Décret n° 71-531 portant modification du décret n° 66-270 du 20 juin 

1966 fixant le régime d’hospitalisation et des soins médicaux applicables aux personnels 

civils de l’Etat. 

(JO 11 décembre 1971, p. 2475) 

 

 

 

10 novembre 1971. Loi n° 71-020 relative à la modification du onzième alinéa de l’article 

22 de la loi n° 60-003 du 15 février 1960. 

(JO 13 novembre 1971, p. 2180) 

 

 

 

3 novembre 1971. Décret n° 71-489 modifiant l’article 30 (nouveau) du décret n° 70-121 

du 24 février 1970 abrogeant et remplaçant l’article 30 du décret n° 64-212 du 27 mai 

1964 portant réglementation du personnel auxiliaire employé par l’Etat, les collectivités 

publiques, territoriales et établissements publics dépendant de l’Etat ou des collectivités. 

(JO 13 novembre 1971, p. 2185) 

 

 

 

3 novembre 1971. Décret n° 71-484 fixant les conditions de nomination dans un corps de 

fonctionnaires de l’Etat. 

(JO 13 novembre 1971, p. 2185) 

 

 

 

3 novembre 1971. Décret n° 71-482 prorogeant les dispositions du décret n° 66-036 du 18 

janvier 1966 prévoyant les dérogations exceptionnelles et transitoires aux règles de 

péréquations fixées par les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires. 

(JO 13 novembre 1971, p. 2184) 

 

 

 

19 octobre 1971. Décret n° 71-469 fixant le barème de rémunération des personnels 

employés de longue durée des administrations, par application des dispositions du décret 

n° 71-358 du 13 juillet 1971 portant relèvement des salaires minima et modifiant les zones 

de salaire. 

(JO 30 octobre 1971, p. 2115) 

 

 

 

11 octobre 1971. Arrêté n° 3826-VP1/SG/LOG déterminant la compétence territoriale des 

commissions et autorités habilitées à statuer sur l’attribution des logements administratifs 

non affectées. 

(JO 25 décembre 1971, p. 2581) 
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30 août 1971. Arrêté n° 3271 complétant l’arrêté n° 18454 du 9 juillet 1964 portant 

classement des emplois réputés de longue durée du ministère des Affaires Culturelles. 

(JO 4 septembre 1971, p. 1821) 

 

 

 

23 juillet 1971. Arrêté n° 2818 portant classement des emplois réputés de longue durée de 

la Cour suprême. 

(JO 31 juillet 1971, p. 1580) 

 

 

 

22 juin 1971. Décret n° 71-310 modifiant le tableau des emplois classés hors échelle, 

annexé au décret n° 64-191 du 13 mai 1964. 

(JO 26 juin 1971, p. 1291) 

 

 

 

1
er

 juin 1971. Décret n° 71-273 fixant les principes d’attribution des logements 

administratifs. 

(JO 19 juin 1971, p. 1242) 

 

 

 

25 mai 1971. Décret n° 71-243 modifiant certaines dispositions du décret n° 61-279 du 3 

juin 1961fixant le statut particulier du corps des contrôleurs des prix et des enquêtes 

économiques. 

(JO 5 juin 1971, p. 1156) 

 

 

 

13 avril 1971. Décret n° 71-193 remettant en vigueur pour une durée d’un an, les 

dispositions du deuxième alinéa de l’article 22 du décret n° 62-295 du 28 juin 1962. 

(JO 24 avril 1971, p. 865) 

 

 

Erratum au décret n° 71-132 du 16 mars 1971 modifiant le décret n° 67-531 du 28 

novembre 1967 fixant le statut particulier du corps des inspecteurs d’Etat. 

(JO 17 avril 1971, p. 824) 

 

 

 

16 mars 1971. Décret n° 71-132 modifiant le décret n° 67-531 du 28 novembre 1967 

fixant le statut particulier du corps des inspecteurs d’Etat. 

(JO 10 avril 1971, p. 754) 
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2 mars 1971. Décret n° 71-103 modifiant et complétant certaines dispositions du décret n° 

64-212 du 27 mai 1964 portant réglementation du personnel auxiliaire employé par l’Etat, 

les collectivités publiques, territoriales et établissements publics dépendant de l’Etat ou 

des collectivités. 

(JO 13 mars 1971, p. 392) 

 

 

 

2 mars 1971. Décret n° 71-102 complétant le décret n° 62-297 du 28 juin 1962 fixant le 

statut particulier du corps des contrôleurs techniques des Postes et Télécommunications. 

(JO 13 mars 1971, p. 391) 

 

 

 

2 mars 1971. Décret n° 71-101 modifiant certaines dispositions du décret n° 62-298 du 28 

juin 1962 fixant le statut particulier du corps des agents d’exploitation des Postes et 

Télécommunications. 

(JO 13 mars 1971, p. 391) 

 

 

 

2 mars 1971. Décret n° 71-100 prorogeant le délai de validité des dispositions de l’article 

12 bis du décret n° 64-325 du 12 août 1964 complétant le décret n° 62-456 du 14 

septembre 1962 relatif au statut particulier du corps des inspecteurs de la Marine 

marchande. 

(JO 13 mars 1971, p. 391) 

 

 

 

16 février 1971. Décret n° 71-068 complétant les dispositions du décret n° 64-191 du 13 

mai 1964 portant réglementation des hauts emplois de l’Etat. 

(JO 20 février 1971, p. 295) 

 

 

 

16 février 1971. Décret n° 71-068 complétant les dispositions du décret n° 64-191 du 13 

mai 1964 portant réglementation des hauts emplois de l’Etat. 

(JO 20 février 1971, p. 295) 

 

 

 

2 février 1971. Décret n° 71-063 complétant le décret n° 69-031 du 23 janvier 1969 fixant 

la liste des emplois spéciaux de l’Ecole nationale d’administration malgache. 

(JO 13 février 1971, p. 265) 
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2 février 1971. Décret n° 71-061 complétant et modifiant le décret n° 62-647 du 21 

décembre 1962 fixant le statut particulier du corps des ingénieurs des domaines et de la 

topographie. 

(JO 13 février 1971, p. 264) 

 

 

 

29 janvier 1971.Circulaire n° 8-PRM/P à l’attention de tous les fonctionnaires d’autorité. 

(JO 6 février 1971, p. 224) 

 

 

 

26 janvier 1971. Décret n° 71-025 modifiant le décret n° 64-191 du 13 mai 1964 portant 

réglementation des hauts emplois de l’Etat. 

(JO 30 janvier 1971, p. 216) 

 

 

 

1
er

 décembre 1970. Décret n° 70-643 modifiant le dernier alinéa de l’article premier du 

décret n° 69-133 du 1
er

 avril 1969 modifiant certaines dispositions de l’article 19 du décret 

n° 64-212 du 27 mai 1964 portant réglementation du personnel auxiliaire employé par 

l’Etat, les collectivités politiques, territoriales et les établissements publics, dépendant de 

l’Etat ou des collectivités. 

(JO 5 décembre 1970, p. 2740) 

 

 

 

3 mars 1970. Décret n° 70-128 modifiant certaines dispositions du décret n° 62-295 du 28 

juin 1962, créant un corps d’inspecteurs des postes et télécommunications (branche du 

service général) et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 14 mars 1970, p. 620) 

 

 

 

24 février 1970. Décret n° 70-121 modifiant certaines dispositions du décret n° 64-212 du 

27 mai 1964 portant réglementation du personnel auxiliaire employé par l’Etat, les 

collectivités publiques, territoriales et établissements publics dépendant de l’Etat ou des 

collectivités. 

(JO 28 février 1970, p. 509) 

 

 

13 février 1970. Décret n° 70-111 complétant le décret n° 62-291 du 28 juin 1962 fixant le 

statut particulier du corps des contrôleurs techniques des postes et télécommunications. 

(JO 21 février 1970, p. 438) 

 

 

 

13 février 1970. Décret n° 70-110 modifiant certaines dispositions du décret n° 60-471 du 

23 novembre 1960 relatif au statut particulier du corps des adjoints d’administration. 
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(JO 21 février 1970, p. 438) 

 

 

 

10 février 1970. Décret n° 70-102 modifiant le pourcentage de l’effectif ouvrant droit au 

bénéfice des primes de technicité fixé par l’article 6 du décret n° 62-659 du 21 décembre 

1962. 

(JO 14 février 1970, p. 363) 

 

 

 

27 décembre 1969. Arrêté n° 5132 fixant l’organigramme des emplois de l’inspection 

générale d’Etat pour l’année 1970. 

(JO 3 janvier 1970, p. 34) 

 

 

 

Erratum au décret n° 69-548 fixant le statut particulier du corps des contrôleurs d’Etat. 

(JO 24 janvier 1970, p. 163) 

 

 

 

26 novembre 1969. Décret n° 69-572 complétant le décret n° 69-053 du 7 février 1969 

fixant la liste des emplois spéciaux de la chambre de commerce, d’industrie et 

d’agriculture de Tamatave. 

(JO 6 décembre 1969, p. 2727) 

 

 

 

11 novembre 1969. Décret n° 69-548 fixant le statut particulier du corps des contrôleurs 

d’Etat. 

(JO 3 janvier 1970, p. 35) 

 

 

 

11 novembre 1969. Décret n° 69-548 fixant le statut particulier du corps des contrôleurs 

d’Etat. 

(JO 15 novembre 1969, p. 2488) 

 

 

 

28 octobre 1969. Décret n° 69-528 complétant le décret n° 62-649 du 21 décembre 1962 

fixant le statut particulier du corps des ingénieurs d’agriculture. 

(JO 8 novembre 1969, p. 2201) 
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21octobre 1969. Décret n° 69-475 fixant, en ce qui concerne le régime disciplinaire, les 

modalités d’application de la loi n° 68-027 du 17 décembre 1968, relative au statut 

général des personnels de la sécurité nationale. 

(JO 1
er

 novembre 1969, p. 2175) 

 

 

 

21octobre 1969. Décret n° 69-474 portant organisation du conseil supérieur du personnel 

de la sécurité nationale. 

(JO 1
er

 novembre 1969, p. 2174) 

 

 

 

21 octobre 1969. Décret n° 69-473 modifiant certaines dispositions du décret n° 63-474 du 

30 juillet 1963 créant un corps des ingénieurs géographes et fixant le statut particulier de 

ce corps. 

(JO 8 novembre 1969, p. 2194) 

 

 

 

8 juillet 1969. Circulaire n° 8362-FOP/FIN fixant les conditions de recrutement des agents 

appelés à occuper des emplois de courte durée. (ECO) 

(JO 19 juillet 1969, p. 1632) 

 

 

 

1
er

 juillet 1969. Décret n° 69-290 fixant le régime du congé de fin de séjour à l’étranger 

des personnels en service dans les postes diplomatiques et consulaires de la Repoblika  

Malagasy. 

(JO 5 juillet 1969, p. 1465) 

 

 

 

17 juin 1969. Décret n° 69-250 complétant les dispositions de l’article 6 du décret n° 62-

313 du 28 juin 1962 fixant le statut particulier du corps des géomètres du service 

topographique. 

(JO 28 juin 1969, p. 1400) 

 

 

 

17 juin 1969. Décret n° 69-249 modifiant certaines dispositions du décret n° 62-457 du 14 

septembre 1962 créant le corps des adjoints de la marine marchande et fixant le statut 

particulier de ce corps. 

(JO 28 juin 1969, p. 1399) 

17 juin 1969. Décret n° 69-248 créant un corps des maîtres et maîtresses d’éducation 

physique et sportive et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 28 juin 1969, p. 1395) 

 

 



 
                Bibliothèque nationale de France 
                    direction des collections  

                    département Droit, économie, politique 

 

Dépouillement réalisé par la bibliothèque de l’École nationale d’administration (ENA) 

Saisie informatique et mise en forme: Bibliothèque nationale de France 

 

 

17 juin 1969. Décret n° 69-248 modifiant et complétant certaines dispositions du décret n° 

63-042 du 23 janvier 1963 créant un corps d’ingénieurs géologues et hydrogéologues et 

fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 28 juin 1969, p. 1389) 

 

 

 

17 juin 1969. Décret n° 69-247 modifiant et complétant le décret n° 62-295 du 28 juin 

1962 créant un corps d’inspecteurs des postes et télécommunications (branche du service 

général) et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 28 juin 1969, p. 1394) 

 

 

 

17 juin 1969. Décret n° 69-246 modifiant et complétant le décret n° 61-445 du 31 juillet 

1961 fixant le statut particulier du corps des inspecteurs des domaines et de la propriété 

foncière. 

(JO 28 juin 1969, p. 1393) 

 

 

 

17 juin 1969. Décret n° 69-245 modifiant et complétant le décret n° 61-635 du 29 

novembre 1961 fixant le statut particulier du corps des inspecteurs des contributions 

indirectes. 

(JO 28 juin 1969, p.1393) 

 

 

 

17 juin 1969. Décret n° 69-244 modifiant et complétant le décret n° 61-004 du 5 janvier 

1961 fixant le statut particulier du corps des inspecteurs des contributions directes. 

(JO 28 juin 1969, p. 1392) 

 

 

 

17 juin 1969. Décret n° 69-243 modifiant et complétant le décret n° 61-159 du 15 mars 

1961 fixant le statut particulier du corps des inspecteurs des douanes. 

(JO 28 juin 1969, p. 1391) 

 

 

 

17 juin 1969. Décret n° 69-242 modifiant et complétant le décret n° 61-587 du 2 

novembre 1961 fixant le statut particulier du corps des inspecteurs de l’enregistrement et 

du timbre. 

(JO 28 juin 1969, p. 1390) 

 

17 juin 1969. Décret n° 69-241 modifiant et complétant le décret n° 62-098 du 28 février 

1962 fixant le statut particulier du corps des inspecteurs du trésor. 

(JO 28 juin 1969, p. 1390) 
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17 juin 1969. Décret n° 69-240 modifiant et complétant certaines dispositions du décret n° 

63-042 du 23 janvier 1963 créant un corps d’ingénieurs géologiques et hydrogéologues et 

fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 28 juin 1969, p. 1389) 

 

 

 

27 mai 1969. Modificatif n° 69-205 au décret n° 68-580 du 24 décembre 1968 modifiant 

certaines dispositions du décret n° 63-238 du 2 mai 1963 portant application du statut des 

cadres du personnel du service de l’exploitation du port de Tamatave. 

(JO 7 juin 1969, p. 1222) 

 

 

 

27 mai 1969. Modificatif n° 69-204 au décret n° 68-579 du 24 décembre 1968 modifiant 

certaines dispositions du décret n° 62-220 du 18 mai 1962 portant application du statut des 

cadres du personnel du Réseau national des chemins de fer. 

(JO 7 juin 1969, p. 1222) 

 

 

 

20 mai 1969. Décret n° 69-180 complétant les articles 6 et 14 du décret n° 61-464 du 14 

août 1961 fixant le statut particulier du corps des maîtres de phare. 

(JO 24 mai 1969, p. 1081) 

 

 

 

19 mai 1969. Décret n° 69-178 complétant les dispositions du décret n° 67-463 du 25 

octobre 1967 accordant une bonification d’ancienneté aux fonctionnaires mis en position 

de disponibilité pour poursuivre des études. 

(JO 24 mai 1969, p. 1081) 

 

 

 

14 mai 1969. Décret n° 69-173 modifiant et complétant certaines dispositions du décret n° 

61-226 du 19 mai 1961 créant un corps des inspecteurs du travail et des lois sociales et 

fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 24 mai 1969, p. 1080) 

 

 

 

28 avril 1969. Arrêté n° 1754 fixant les attributions de recrutement des inspecteurs de la 

navigation et du travail maritime. 

(JO 3 mai 1969, p. 972) 
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1
er

 avril 1969. Décret n° 69-132 modifiant et complétant certaines dispositions du décret 

n° 68-041 du 16 janvier 1968 créant un corps d’adjoints techniques d’animation, 

d’alphabétisation et d’éducation de base et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 5 avril 1969, p. 746) 

-fiche de remplacement- 

 

 

 

1
er

 avril 1969. Décret n° 69-133 modifiant certaines dispositions de l’article 19 du décret 

n° 64-212 du 27 mai 1964 portant réglementation du personnel auxiliaire employé par 

l’Etat, les collectivités publiques, territoriales et les établissements publics, dépendant de 

l’Etat ou des collectivités. 

(JO 5 avril 1969, p. 746) 

 

 

 

1
er

 avril 1969. Décret n° 69-132 modifiant et complétant certaines dispositions du décret 

n° 68-041 du 19 juillet 1968 créant un corps d’adjoints techniques d’animation, 

d’alphabétisation et d’éducation de base et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 5 avril 1969, p. 746) 

 

 

 

18 mars 1969. Décret n° 69-107 créant un corps d’ingénieurs des télécommunications et 

fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 22 mars 1969, p. 616) 

 

 

 

18 mars 1969. Décret n° 69-106 modifiant certaines dispositions du décret n° 61-443 du 

31 juillet 1961, modifié par celui n0 64-152 du 20 avril 1964, relatif au statut particulier 

du corps des contrôleurs des domaines et de la propriété foncière. 

(JO 22 mars 1969, p. 615) 

 

 

 

18 mars 1969. Décret n° 69-105 complétant l’article 6 du décret  64-099 26 mars 1964 

fixant le statut particulier du corps des médecins diplômés de l’école de médecine et de 

pharmacie de Tananarive. 

(JO 22 mars 1969, p. 614) 

 

 

 

4 mars 1969. Décret n° 69-091 portant modification du décret n° 66-270 du 20 juin 1966 

fixant le régime d’hospitalisation et des soins médicaux applicables aux personnels civils 

de l’Etat. 

(JO 8 mars 1969, p. 565) 
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18février 1969. Décret n° 69-066 modifiant et complétant certaines dispositions du décret 

n° 62-308 du 28 juin 1962 créant un corps d’adjoints techniques de la statistique et fixant 

le statut particulier de ce corps. 

(JO 22 février 1969, p. 456) 

 

 

 

18 février 1969. Décret n° 69-065 modifiant et complétant le décret n° 66-274 du 20 juin 

1966 fixant le statut particulier du corps des commissaires aux prix et des enquêtes 

économiques. 

(JO 22 février 1969, p. 456) 

 

18 février 1969. Décret n° 69-063 complétant les dispositions du décret n° 61-416 du 27 

juillet 1961 créant un corps de percepteurs principaux des finances. 

(JO 27 février 1969, p. 455) 

 

 

 

18 février 1969. Décret n° 69-062 abrogeant l’article 13 du décret n° 66-157 du 28 mars 

1966 portant création d’un corps de maîtresse d’enseignement ménager et fixant le statut 

particulier de ce corps et le remplaçant par de nouvelles dispositions. 

(JO 22 février 1969, p. 455) 

 

 

 

7 février 1969. Décret n° 69-057 abrogeant et remplaçant le décret n° 65-331 du 14 avril 

1965 portant création et fixant le statut particulier du corps des vétérinaires inspecteurs 

d’élevage. 

(JO 15 février 1969, p. 408) 

 

 

 

23 janvier 1969. Décret n° 69-032 abrogeant le décret n° 65-505 du 7 juillet 1965 lequel 

abroge certaines dispositions du décret n° 63-479 du 30 juillet 1963 relatif au corps des 

économies des établissements scolaires et les remplaçant par de nouvelles dispositions. 

(JO 1
er

 février 1969, p. 261) 

 

 

 

23 janvier 1969 Décret n° 69-030 créant un corps des intendants universitaires et fixant le 

statut particulier de ce corps. 

(JO 1
er

 février 1969, p. 255) 

 

 

 

17 décembre 1968. Loi n° 68-027 portant statut général des personnels de la sécurité 

nationale. 
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(JO 21 décembre 1968, p. 2396) 

 

 

 

10 juillet 1968. Décret n° 68-340 modifiant le décret n° 65-407 du 2 juin 1963 portant 

création d’un corps de protes de l’Imprimerie nationale et fixant le statut de ce corps. 

(JO 20 juillet 1968, p. 1513) 

 

 

 

10 juillet 1968. Décret n° 68-339 complétant le décret n° 63-041 du 23 janvier 1963 créant 

un corps d’ingénieurs des mines et des techniques industrielles et fixant le statut 

particulier de ce corps. 

(JO 20 juillet 1968, p. 1512) 

 

 

 

26 novembre 1968. Décret n° 68-542 complétant, par les annexes I et II les dispositions 

du décret n° 66-155 du 28 mars 1966 relatif au statut du corps des maîtresses adjointes 

d’enseignement ménager. 

(JO 30 novembre 1968, p. 2216) 

 

 

 

26 novembre 1968. Décret n° 68-541 portant modification du paragraphe 2 de l’article 6 

du décret n° 64-100 du 26 mars 1964 fixant le statut particulier du corps des pharmaciens 

diplômés de l’école de médecine et de pharmacie de Tananarive. 

(JO 30 novembre 1968, p. 2216) 

 

 

 

26 novembre 1968. Décret n° 68-540 portant modification du paragraphe 2 de l’article 6 

du décret n° 64-099 du 26 mars 1964 fixant le statut particulier du corps des médecins 

diplômés de l’école de médecine et de pharmacie de Tananarive. 

(JO 30 novembre 1968, p. 2216) 

 

 

 

26 novembre 1968. Décret n° 68-539 portant modification du paragraphe 3 de l’article 6 

du décret n° 64-363 du 9 septembre 1964 créant un corps des médecins diplômés 

d’université et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 30 novembre 1968, p. 2215) 

 

 

 

5 novembre 1968. Décret n° 68-515 abrogeant certaines dispositions du décret n° 61-544 

du 11 octobre 1961 relatif au statut particulier du corps des instituteurs et institutrices de 

catégorie C et les remplaçant par de nouvelles dispositions. 

(JO 16 novembre 1968, p. 2131) 
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5 novembre 1968. Décret n° 68-514 modifiant et complétant le décret n° 61-279 du 3 juin 

1961 fixant le statut particulier du corps des contrôleurs des prix et des enquêtes 

économiques. 

(JO 16 novembre 1968, p. 2131) 

 

 

 

29 octobre 1968. Décret n° 68-506 créant un corps des architectes et fixant le statut 

particulier de ce corps. 

(JO 9 novembre 1968, p. 2094) 

 

 

 

23 octobre 1968. Décret n° 68-488 modifiant les dispositions du décret n° 63-475 du 30 

juillet 1963 créant un corps des adjoints techniques du service géographique et fixant le 

statut particulier de ce corps. 

(JO 2 novembre 1968, p. 2056) 

 

 

 

23 octobre 1968. Décret n° 68-487 modifiant les dispositions du décret n° 63-474 du 30 

juillet 1963 créant un corps des ingénieurs géographes et fixant le statut particulier de ce 

corps. 

(JO 2 novembre 1968, p. 2053) 

 

 

 

23 octobre 1968. Décret n° 68-485 abrogeant les dispositions de l’article 4 du décret n° 

60-471 du 23 novembre 1960 fixant le statut particulier des adjoints d’administration et le 

remplaçant par de nouvelles dispositions. 

(JO 2 novembre 1968, p. 2053) 

 

 

 

10 juillet 1968. Décret n° 68-340 modifiant le décret n° 65-407 du 2 juin 1965 portant 

création d’un corps de protes de l’Imprimerie nationale et fixant le statut de ce corps. 

(JO 20 juillet 1968, p. 1513) 

Fiche de remplacement. 

 

 

 

25 juin 1968. Décret n° 68-319 abrogeant certaines dispositions du décret n° 62-347 du 13 

juillet 1962 fixant le statut particulier du corps des facteurs receveurs distributeurs des 

postes et télécommunications et le remplaçant par de nouvelles dispositions. 

(JO 6 juillet 1968, p. 1377) 
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11juin 1968. Décret n° 68-290 complétant par les annexes I et II les dispositions du décret 

n° 64-371 du 9 septembre 1964 créant un corps des adjoints techniques d’hygiènes et 

d’assainissement et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 22 juin 1968, p. 1301) 

 

 

 

11juin 1968. Décret n° 68-288 modifiant certaines dispositions du décret n° 64-100 du 26 

mars 1964 fixant le statut particulier des pharmaciens diplômés de l’école de médecine et 

de pharmacie de Tananarive. 

(JO 22 juin 1968, p. 1299) 

 

 

 

11 juin 1968. Décret n° 68-287 modifiant certaines dispositions du décret n° 64-099 du 26 

mars 1964 fixant le statut particulier des médecins diplômés de l’école de médecine et de 

pharmacie de Tananarive. 

(JO 22 juin 1968, p. 1298) 

 

 

 

11 juin 1968. Décret n° 68-262 complétant les dispositions du décret n° 68-090 du 22 

février 1968 lequel modifie et complète certaines dispositions du décret n° 61-544 du 11 

octobre 1961 fixant le statut particulier du corps de catégorie C des instituteurs et 

institutrices. 

(JO 22 juin 1968, p. 1297) 

 

 

 

18 avril 1968. Décret n° 68-171 complétant les dispositions du décret n° 66-040 du 18 

janvier 1966 modifiant et complétant les dispositions du décret n° 62-230 du 19 mai 1962 

relatif au corps des mécaniciens, selliers, cordonniers spécialistes en prothèse et 

orthopédie et mécanicien dentaires. 

(JO 27 avril 1968, p. 931) 

 

 

 

18 avril 1968. Décret n° 68-170 portant modification à certaines dispositions des articles 

12 et 17 du décret n° 62-070 du 14 février 1962 fixant le statut particulier du corps des 

médecins diplômés d’Etat. 

(JO 27 avril 1968, p. 831) 

 

 

 

11juin 1968. Décret n° 68-292 complétant certaines dispositions du décret n° 63-042 du 

23 janvier 1963 créant un cadre d’ingénieurs géologues et hydrogéologues et fixant le 

statut particulier de ce corps. 

(JO 22 juin 1968, p. 1304) 
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30 avril 1968. Décret n° 68-193 modifiant certaines dispositions du décret n 62-220 du 18 

mai 1962 portant application du statut des cadres du personnel du réseau national des 

chemins de fer. 

(JO 11 mai 1968, p. 980) 

 

 

 

30 avril 1968. Décret n° 68-184 modifiant certaines dispositions de l’article 15 bis du 

décret n° 61-102 du 22 février 1961 créant un corps des attachés du chiffre et fixant le 

statut particulier de ce corps. 

(JO 11 mai 1968, p. 980) 

 

 

 

18 avril 1968. Décret n° 68-169 portant harmonisation des dispositions accordant aux 

ingénieurs un sur classement au moment de leur recrutement dans les cadres de l’Etat. 

(JO 27 avril 1968, p. 830) 

 

 

 

18 avril 1968. Décret n° 68-152 portant modification à certaines dispositions du décret du 

2 mars 1966 créant un corps d’assistants sociales diplômées d’Etat et fixant le statut 

particulier de ce corps. 

(JO 27 avril 1968, p. 830) 

 

 

 

25 mars 1968. Arrêté n° 1412 fixant l’uniforme des ingénieurs, des adjoints techniques, 

des agents techniques des surveillants et des agents subalternes des eaux et forets et 

portant abrogation de l’arrêté n° 1850 du 24 juin 1965. 

(JO 6 avril 1968, p. 714) 

 

 

 

22 février 1968. Décret n° 68-093 portant modification de l’article 4 du décret n° 62-349 

du 13 juillet 1962 fixant le statut particulier des sages-femmes diplômées de Tananarive. 

(JO 2 mars 1968, p. 492) 

 

 

 

22 février 1968. Décret n° 68-092 portant modification de l’article 4 du décret n° 62-320 

du 10 octobre 1962 créant un corps de sage-femme diplômée d’Etat et fixant le statut 

particulier de ce corps. 

(JO 2 mars 1968, p. 492) 
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22 février 1968. Décret n° 68-091 complétant les dispositions du décret n° 63-242 du 2 

mai 1963 fixant le statut particulier du corps des agents techniques de la navigation 

aérienne. 

(JO 2 mars 1968, p. 492) 

 

 

 

22 février 1968 Décret n° 68-090 modifiant et complétant certaines dispositions du décret 

n° 61-544 du 11 octobre 1961 fixant le statut particulier du corps de catégorie C des 

instituteurs et institutrices. 

(JO 2 mars 1968, p. 491) 

 

 

 

22 février 1968. Décret n° 68-088 fixant les conditions d’avancement de grade dans les 

cadres de l’Etat. 

(JO 2 mars 1968, p. 491) 

 

 

 

22 février 1968. Décret n° 68-087 portant modification du décret n° 66-156 du 28 mars 

1966 créant un corps des attachés des affaires étrangères et fixant le statut de ce  corps. 

(JO 2 mars 1968, p. 490) 

 

 

 

6 février 1968. Décret n° 68-074 rectifiant le décret n° 67-531 du 28 novembre 1967 

fixant le statut particulier du corps des inspecteurs d’Etat. 

(JO 10 février 1968, p. 308) 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-060 abrogeant l’article 3 du décret n° 66-155 du 28 mars 

1966 portant création du corps des maîtresses adjointes d’enseignement ménager et fixant 

le statut particulier de ce corps, et le remplaçant par de nouvelles dispositions. 

(JO 27 janvier 1968, p. 193) 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-059 abrogeant l’article 3 du décret n° 66-157 du 28 mars 

1966 portant création d’un corps de maîtresse d’enseignement ménager et fixant le statut 

particulier de ce corps et le remplaçant par de nouvelles dispositions. 

(JO 27 janvier 1968, p. 192) 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-058 abrogeant certaines dispositions du décret n° 63-444 du 

15 juillet 1963 lequel abrogeant certaines dispositions du décret  n° 61-544 du 11 octobre 

1961, fixant le statut particulier du cadre de la catégorie C des instituteurs et institutrices. 
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(JO 27 janvier 1968, p. 192) 

16 janvier 1968. Décret n° 68-057 abrogeant l’article 3 du décret n° 63-597 du 6 février 

1963 modifié par le décret n° 64-467 du 27 octobre 1964 fixant le statut particulier du 

corps des contremaîtres de l’enseignement technique et le remplaçant par de nouvelles 

dispositions. 

(JO 27 janvier 1968, p. 191) 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-056 abrogeant l’article 3 du décret n° 61-583 du 25 octobre 

1961 modifié par le décret n° 64-388 du 21 septembre 1964 créant un corps de moniteurs 

et monitrices d’éducation physique et sportive et fixant le statut particulier de ce corps et 

le remplaçant par de nouvelles dispositions. 

(JO 27 janvier 1968, p. 191) 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-055 abrogeant certaines dispositions du décret n° 63-479 du 

30 juillet 1963 créant un cadre des économes des établissements scolaires et fixant le 

statut particulier de ce cadre. 

(JO 27 janvier 1968, p. 190) 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-054 abrogeant certaines dispositions du décret n° 63-096 du 

6 février 1963 créant un corps de professeurs techniques adjoints des centres 

d’apprentissage et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 27 janvier 1968, p. 190) 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-051 abrogeant certaines dispositions du décret n° 61-368 du 

13 juillet 1961 créant un corps de professeurs certifiés et fixant le statut particulier de ce 

corps. 

(JO 27 janvier 1968, p. 188) 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-050 abrogeant certaines dispositions du décret n° 64-364 du 

9 septembre 1964 créant un corps de professeurs bi admissibles à l’agrégation et fixant le 

statut particulier de ce corps. 

(JO 27 janvier 1968, p. 188) 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-049 abrogeant certaines dispositions du décret n° 63-476 du 

30 juillet 1963 créant un corps des inspecteurs de l’enseignement primaire et fixant le 

statut particulier de ce corps. 

(JO 27 janvier 1968, p. 187) 
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Fiche de remplacement. 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-048 abrogeant certaines dispositions du décret 61-367 du 13 

juillet 1961 créant un corps de professeurs agrégés et fixant le statut particulier de ce 

corps. 

(JO 27 janvier 1968, p. 187) 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-043 créant un corps d’employés d’animation, 

d’alphabétisation et d’éducation de base et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 27 janvier 1968, p. 185) 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-042 créant un corps d’agents techniques d’animation, 

d’alphabétisation et d’éducation de base et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 27 janvier 1968, p. 183) 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-041 créant un corps d’adjoints techniques d’animation, 

d’alphabétisation et d’éducation de base et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 27 janvier 1968, p. 181) 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 62-032 complétant les dispositions du décret n° 63-096 du 6 

février 1963 relatif au statut particulier du corps des professeurs techniques adjoints des 

centres d’apprentissage. 

(JO 20 janvier 1968, p. 130) 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-032 complétant les dispositions du décret n° 63-096 du 6 

février 1963 relatif au statut particulier du corps des professeurs techniques adjoints des 

centres d’apprentissage. 

(JO 20 janvier 1968, p. 130) 

Fiche de remplacement. 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-053 abrogeant certaines dispositions du décret n° 61-546 du 

11 octobre 1961 créant un corps de chargés d’enseignement de l’éducation nationale et 

fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 27 janvier 1968, p. 189) 
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16 janvier 1968. Décret n° 68-052 abrogeant certaines dispositions du décret n° 61-366 du 

13 juillet 1961 créant un corps de professeurs licenciés et fixant le statut particulier de ce 

corps. 

(JO 27 janvier 1968, p. 189) 

 

 

 

16 janvier 1968. Décret n° 68-047 portant modification de l’article 7 du décret n° 60-237 

du 29 juillet 1960 portant classement hiérarchique des cadres de fonctionnaires et des 

emplois civils de l’Etat. 

(JO 27 janvier 1968, p. 186) 

 

 

 

18 décembre 1967. Loi n° 67-0333 modifiant certaines dispositions de l’article 19 de la loi 

n° 60-003 du 15 février 1960 relative au statut général des fonctionnaires des cadres de 

l’Etat. 

(JO 23 décembre 1967, p. 2096) 

 

 

 

28 novembre 1967. Décret n° 67-536 abrogeant certaines dispositions du décret n° 60-050 

du 9 mars 1960 fixant en ce qui concerne le régime disciplinaire les modalités 

d’application de la loi n° 60-003 du 15 février 1960 relative au statut général des 

fonctionnaires des cadres et les remplaçant par des nouvelles dispositions. 

(JO 9 décembre 1967, p. 1990) 

 

 

 

28 novembre 1967. Décret n° 67-531 fixant le statut particulier du corps des inspecteurs 

d’Etat. 

(JO 2 décembre 1967, p. 1945) 

 

 

 

28 novembre 1967. Annexes I et II au décret n° 67531 du 28 novembre 1967 fixant le 

statut particulier du corps des inspecteurs d’Etat. 

(JO 9 décembre 1967, p. 1986) 

 

 

 

31 octobre 1967. Arrêté n° 3946 portant classement des emplois réputés de longue durée 

du ministère de l’industrie et des mines. 

(JO 4 novembre 1967, p. 1787) 
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31octobre 1967. Décret n° 67-468 prorogeant pour une période d’une année les 

dispositions de l’article 26 du décret n° 62-649 créant un corps d’ingénieurs d’agriculture 

et fixant le statut particulier de ce corps du 21 décembre 1962. 

(JO 11 novembre 1967, p. 1829) 

 

 

 

25 octobre 1967. Décret n° 67-463 accordant une bonification d’ancienneté aux 

fonctionnaires mis d’office en position de disponibilité pour poursuivre des études. 

(JO 4 novembre 1967, p. 1787) 

 

 

 

3 octobre 1967. Arrêté n° 3560 bis complétant l’arrêté n° 1854 du 9 juillet 1964 portant 

classement des emplois réputés de longue durée du ministère des affaires culturelles. 

(JO 4 novembre 1967, p. 1787) 

 

 

 

3 octobre 1967. Décret n° 67-390 complétant par les annexes I et II les dispositions du 

décret n° 66-157 du 28 mars 1966 relatif au statut particulier du corps des maîtresses 

d’enseignement ménager. 

(JO 7 octobre 1967, p. 1598) 

 

 

 

12 septembre 1967. Décret n° 67-360 complétant l’article 15 modifié du décret n° 61-236 

du 24 mai 1961 fixant le statut particulier du cadre des adjoints techniques des travaux 

publics. 

(JO 16 septembre 1967, p. 1520) 

 

 

 

12 septembre 1967. Décret n° 67-359 complétant et modifiant les dispositions du décret n° 

63-041 du 23 janvier 1963 créant un cadre d’ingénieur des mines et des techniques 

industrielles et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 16 septembre 1967, p. 1520) 

 

 

 

19 juillet 1967. Décret n° 67-293 complétant les dispositions du décret n° 61-545 du 11 

octobre 1961, relatif au statut particulier du corps des instituteurs et institutrices de 

catégorie B 

(JO 29 juillet 1967, p. 1259) 

 

 

 

11juillet 1967. Loi n° 67-016 complétant la loi n° 60-003 du 15 février 1960 relative au 

statut général des fonctionnaires des cadres de l’Etat. 
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(JO 15 juillet 1967, p. 1198) 

 

 

 

28 juin 1967. Décret n° 67-266 complétant le décret n° 61-159 du 15 mars 1961 créant un 

cadre d’inspecteurs des douanes et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 8 juillet 1967, p. 1129) 

 

14 juin 1967. Loi n° 67-004 modifiant l’ordonnance n° 62-109 du 1
er

 octobre 1962 

relative aux poursuites pénales exercées contre des fonctionnaires, des agents non 

encadrés, occupant des emplois de fonctionnaires et de magistrats. 

(JO 17 juin 1967, p. 1008) 

 

 

 

24 mai 1967. Décret n° 67-216 portant modification du paragraphe a de l’article 6 du 

décret n° 63-454 du 17 juillet 1963 fixant le statut particulier du cadre des infirmiers et 

infirmières de l’assistance médicale. 

(JO 3 juin 1967, p. 935) 

 

 

 

17 mai 1967. Décret n° 67-210 modifiant et complétant les dispositions du décret n° 62-

519 du 10 octobre 1962 relatif au statut particulier du corps des employés techniques de 

l’élevage. 

(JO 27 mai 1967, p. 905) 

 

 

 

17 mai 1967. Décret n° 67-209 complétant les dispositions du décret n° 63-474 du 30 

juillet 1963 fixant le statut particulier du corps des ingénieurs géographes. 

(JO 27 mai 1967, p. 904) 

 

 

 

4 avril 1967. Décret n° 67-161 complétant le décret n° 63-474 du 30 juillet 1963 créant un 

corps des ingénieurs géographes et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 8 avril 1967, p. 611) 

 

 

 

4 avril 1967. Décret n° 67-158 abrogeant certaines dispositions du décret n° 61-413  du 27 

juillet 1961, fixant le statut particulier du cadre des agents techniques des travaux publics. 

(JO 8 avril 1967, p. 611) 
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17 avril 1967. Arrêté n° 1570 portant application du décret n° 66-270 du 20 juin 1966 

fixant le régime d’hospitalisation et des soins médicaux applicables aux personnels civils 

de l’Etat. 

(JO 22 avril 1967, p. 744) 

 

 

 

2 mars 1967. Décret n° 67-091 relatif aux engagements souscrits par les fonctionnaires 

formés aux frais de l’Etat ou des collectivités territoriales secondaires. 

(JO 1
er

 avril 1967, p. 568) 

 

28 février 1967. Erratum au décret n° 67-086 portant modification de certaines 

dispositions du décret n° 60-161 du 29 juin 1960 sur l’organisation de l’Ecole nationale 

d’administration malgache. 

(JO 11 mars 1967, p. 439) 

 

 

 

28 février 1967. Décret n° 67-086 portant modification de certaines dispositions du décret 

n° 60-161 du 29 juin 1960 sur l’organisation de l’Ecole nationale d’administration 

malgache. 

(JO 4 mars 1967, p. 399) 

 

 

 

24 février 1967. Décret n° 67-083 abrogeant certaines dispositions du décret n° 64-214 du 

27 mai 1964 fixant les conditions et modalités du recrutement, de l’engagement et du 

licenciement et les rémunérations et avantages divers des agents, soumis à la 

réglementation général du travail et occupant des emplois de longue durée dans les 

services des collectivités et organismes publics et les remplaçant par de nouvelles 

dispositions. 

(JO 18 mars 1967, p. 479) 

Fiche de remplacement. 

 

 

 

24 février 1967. Décret n° 66-083 abrogeant certaines dispositions du décret n° 64-214 du 

27 mai 1964 fixant les conditions et modalités du recrutement, de l’engagement et du 

licenciement et les rémunérations et avantages divers des agents, soumis à la 

réglementation général du travail et occupant des emplois de longue durée dans les 

services des collectivités et organismes publics et les remplaçant par de nouvelles 

dispositions. 

(JO 18 mars 1967, p. 479) 

 

 

 

23 février 1967. Circulaire n° 2394-FOP/BE relative aux modalités de recrutement, 

licenciement et nouvel engagement des agents appelés à occuper des emplois de courte 

durée. 
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(JO 11 mars 1967, p. 441) 

 

 

 

17 janvier 1967. Additif n° 67-029 au décret n° 62-220 du 18 mai 1962 portant application 

du statut des cadres du personnel des chemins de fer de l’Etat malgache. 

(JO 21 janvier 1967, p. 81) 

 

 

 

27 décembre 1966. Décret n° 66-540 modifiant le décret n° 64-191 du 13 mai 1964 

portant réglementation des hauts emplois de l’Etat. 

(JO 11 février 1967, p. 279) 

 

 

 

22 décembre 1966. Circulaire n° 15-612/FOP/FIN relative à l’application du décret n° 60-

334 du 7 septembre 1960 portant règlement à compter du 1
er

 octobre 1960 du régime des 

déplacements des fonctionnaires et magistrats de l’Etat. 

(JO 18 mars 1967, p. 479) 

 

 

 

19 décembre 1966. Loi n° 66-032 relative aux emplois réservés. 

(JO 24 décembre 1966, p. 2528) 

 

 

 

18 octobre 1966. Décret n° 66-413 complétant les dispositions du décret n° 62-528 du 24 

octobre 1962 relatif au statut du corps des pharmaciens diplômés d’Etat. 

(JO 22 octobre 1966, p. 2151) 

 

 

 

19 septembre 1966. Décret n° 66-383 modifiant l’article 4 du décret n° 63-279 du 15 mai 

1963 abrogeant les dispositions du décret n° 60-469 du 23 novembre 1960 créant un cadre 

des administrateurs civils et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 24 septembre 1966, p. 2015) 

 

 

 

1
er

 septembre 1966. Arrêté n° 2914 fixant le modèle du contrat à passer avec les agents 

non fonctionnaires appelés à occuper des emplois dans les ambassades et postes 

diplomatiques à l’étranger. 

(JO 10 septembre 1966, p. 1949) 
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23 août 1966. Décret n° 66-356 prorogeant pour une durée de deux ans le délai prévu à 

l’article 25 du décret n° 64-213 du 27 mai 1964, portant réglementation des conditions 

d’emploi par les collectivités et organismes publics des personnels soumis à la 

réglementation générale du travail. 

(JO 27 août 1966, p. 1866) 

 

 

 

2 août 1966. Décret n° 66-330 portant prorogation du délai de validité des dispositions de 

l’article 12bis du décret n° 61-544 du 11 octobre 1961 fixant le statut particulier du cadre 

de catégorie C des instituteurs et institutrices. 

(JO 24 septembre 1966, p. 2015) 

 

20 octobre 1966. Arrêté n° 3452 fixant le modèle du contrat à passer avec les agents non 

fonctionnaires appelés à occuper les emplois spéciaux des Etablissements publics 

dépendant de l’Etat ou des autres collectivités territoriales. 

(JO 29 octobre 1966, p. 2189) 

 

 

 

8 novembre 1966. Décret n° 66-451 complétant les dispositions du décret n° 60-334 du 7 

septembre 1960 relatif au règlement à compter du 1
er

 octobre 1960 du régime des 

déplacements des fonctionnaires et magistrats de l’Etat. 

(JO 19 novembre 1966, p. 2337) 

 

 

 

5 octobre 1966. Décret n° 66-397 complétant les dispositions transitoires prévues au statut 

des cadres du personnel du Réseau national des chemins de fer de l’Etat approuvé par 

décret n° 62-220 du 18 mai 1962. 

(JO 15 octobre 1966, p. 2123) 

 

 

 

8 novembre 1966. Décret n° 66-447 portant réglementation du logement de certains 

fonctionnaires du ministère de l’équipement et des communications. 

(JO 19 novembre 1966, p. 2323) 

 

 

 

8 novembre 1966. Décret n° 66-446 modifiant et abrogeant certaines dispositions du 

décret n° 62-306 du 28 juin 1962 créant un cadre d’enquêteurs socio-économiques et 

fixant le statut particulier de ce corps, et les remplaçant par des nouvelles dispositions. 

(JO 19 novembre 1966, p. 2296) 

 

 

 

8 novembre 1966. Décret n° 66-449 complétant les dispositions du décret n° 60-470 du 23 

novembre 1960 fixant le statut particulier des attachés d’administration. 
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(JO 19 novembre 1966, p. 2296) 

 

 

 

19 septembre 1966. Décret n° 66-384 abrogeant l’article 2 de l’annexe du décret n° 66-

032 du 18 janvier 1966 abrogeant certaines dispositions du décret n° 63-476 du 30 juillet 

1963 relatif au statut particulier du corps des inspecteurs de l’enseignement primaire et les 

remplaçant par d’autres dispositions. 

(JO 24 septembre 1966, p. 2016) 

 

 

 

19 septembre 1966. Décret n° 66-383 modifiant l’article 4 du décret n° 63-279 du 15 mai 

1963 abrogeant les dispositions du décret n° 60-469 du 23 novembre 1960 créant un cadre 

des administrateurs civils et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 24 septembre 1966, p. 2015) 

 

 

 

11 août 1966. Arrêté n° 2646 portant application du décret n° 66-270 du 20 juin 1966 

fixant le régime d’hospitalisation et des soins médicaux applicable aux personnels civils 

de l’Etat. 

(JO 20 août 1966, p. 1855) 

 

 

 

2 août 1966. Décret n° 66-330 portant prorogation du délai de validité des dispositions de 

l’article 12bis du décret n° 61-544 du 11 octobre 1961 fixant le statut particulier du cadre 

de catégorie C des instituteurs et institutrices. 

(JO 24 septembre 1966, p. 2015) 

 

 

 

26 juillet 1966. Décret n° 66-325 complétant l’annexe II au décret n° 64-191 du 13 mai 

1964 portant réglementation des hauts emplois de l’Etat. 

(JO 30 juillet 1966, p. 1728) 

 

 

 

5 juillet 1966. Décret n° 66-299 abrogeant les dispositions de l’article 35 paragraphe 1
er

, 

alinéa 1 du décret n° 60-051 relatif au régime particulier de certaines positions des 

fonctionnaires des cadres d’Etat et les remplaçants par des nouvelles dispositions. 

(JO 16 juillet 1966, p. 1555) 

 

 

 

30 juin 1966. Circulaire n° 7396/FOP/FIN portant application du décret n° 66-025 du 12 

janvier 1966 concernant les personnels des établissements publics. 

(JO 16 juillet 1966, p. 1554) 
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26 juin 1966. Décret n° 66-319 modifiant les dispositions du décret n° 65-693 du 20 

octobre 1965 modifiant et complétant les dispositions du décret n° 61-014 du 11 janvier 

1961 relatif au statut particulier du corps des contrôleurs d’Etat. 

(JO 30 juillet 1966, p. 1660) 

 

 

 

20 juin 1966. Décret n° 66-274 créant un corps des commissaires aux prix et aux enquêtes 

économiques et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 25 juin 1966, p. 1306) 

 

20 juin 1966. Décret n° 66-271 fixant à titre définitif le barème de rémunération des 

personnels employés de longues durées des administrations par application du décret n° 

63-622 du 20 novembre 1963. 

(JO 2 juillet 1966n p. 1417) 

 

 

 

20 juin 1966. Décret n° 66-270 fixant le régime d’hospitalisation et des soins médicaux 

applicables aux personnels civils de l’Etat. 

(JO 2 juillet 1966, p. 1416) 

 

 

 

20 juin 1966. Décret n° 66-269 créant un corps d’ingénieurs de la statistique et fixant le 

statut particulier de ce corps. 

(JO 17 septembre 1966, p. 1974) 

 

 

 

28 mars 1966. Décret n° 66-155 portant création d’un corps des maîtresses adjointes 

d’enseignement ménager et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 2 avril 1966, p. 732) 

 

 

 

16 mars 1966. Décret n° 66-136 portant dérogation aux conditions d’intégration dans les 

cadres des fonctionnaires de l’Etat et attribuant une bonification d’ancienneté en faveur de 

certains fonctionnaires. 

(JO 26 mars 1966, p. 649) 

 

 

 

2 mars 1966. Décret n° 66-110 créant un corps des contrôleurs des poids et mesures et 

fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 12 mars 1966, p. 558) 
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2 mars 1966. Décret n° 66-102 créant un corps d’assistances sociales diplômées d’Etat et 

fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 12 mars 1966, p. 555) 

 

 

 

12 janvier 1966. Décret n° 66-025 déterminant les conditions d’application des décrets n° 

64-213, 64-214 et 64-216 du 27 mai 1964 aux établissements publics dépendant de l’Etat 

ou des autres collectivités territoriales. 

(JO 22 janvier 1966, p. 254) 

 

 

18 janvier 1966. Décret n° 66-031 complétant les dispositions du décret n° 61-368 du 13 

juillet 1961 relatif au statut particulier du corps des professeurs certifiés. 

(JO 29 janvier 1966, p. 303) 

 

 

 

12 janvier 1966. Décret n° 66-026 fixant les modalités d’application des dispositions 

d’intégration des fonctionnaires des cadres de l’Etat et des auxiliaires. 

(JO 22 janvier 1966, p. 255) 

 

 

 

19 avril 1966. Décret n° 66-200 abrogeant certaines dispositions du décret n° 61-236 du 

24 mai 1961 relatif au statut particulier du corps des adjoints techniques des travaux 

publics et les remplaçant par de nouvelles dispositions. 

(JO 30 avril 1966, p. 946) 

 

 

 

30 mars 1966. Décret n° 66-174 créant un corps des greffiers comptables des services 

pénitentiaires et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 9 avril 1966, p. 789) 

 

 

 

18 janvier 1966. Décret n° 66-035 prévoyant des dérogations exceptionnelles et 

transitoires aux règles de péréquation fixées par le décret n° 63-129 du 27 février 1963 

relatif au règlement des cadres du personnel de la radiodiffusion nationale. 

(JO 22 janvier 1966, p. 253) 
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18 janvier 1966. Décret n° 66038 complétant le décret n° 63-452 du 17 juillet 1963 relatif 

au statut particulier du corps des experts vérificateurs en prothèse et orthopédie et des 

agents de maîtrise en prothèse dentaire. 

(JO 22 janvier 1966, p. 258) 

 

 

 

14 décembre 1965. Décret n° 65-799 complétant les dispositions du décret n° 60-472 du 

23 novembre 1960 relatif au statut particulier du corps des assistants d’administration. 

(JO 12 février 1966, p. 391) 

 

 

 

18 janvier 1966. Décret n° 66-32 abrogeant certaines dispositions du décret n° 63-476 du 

30 juillet 1963 relatif au statut du corps des inspecteurs de l’enseignement primaire et les 

remplaçant par d’autres dispositions. 

(JO 29 janvier 1966, p. 303) 

 

18 janvier 1966. Décret n° 66-040 modifiant et complétant les dispositions du décret n° 

62-230 du 19 mai 1962 et fixant le statut particulier du corps des mécaniciens selliers et 

cordonniers spécialistes en prothèse et orthopédie et des mécaniciens dentaires. 

(JO 22 janvier 1966, p. 262) 

 

 

 

27 février 1963. Décret n° 63-129 portant application du règlement des cadres du 

personnel de la Radiodiffusion nationale à compter du 1
er

 janvier 1963. 

(JO 16 mars 1963, p. 708) 

 

 

 

18 janvier 1966. Décret n° 66-041 fixant l’annexe au décret n° 62-229 du 29 mai 1962 

relatif au statut particulier du corps des préparateurs de laboratoire. 

(JO 22 janvier 1966, p. 264) 

 

 

 

28 mars 1966. Décret n° 66-156 créant un corps des attachés des Affaires étrangères et 

fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 2 avril 1966, p. 733) 

 

 

 

30 mars 1966. Décret n° 66-173 créant un corps d’adjoints d’administration pénitentiaire 

et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 9 avril 1966, p. 785) 
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18 janvier 1966. Décret n° 66-042 modifiant et complétant les dispositions du décret n° 

63-451 du 17 juillet 1963 relatif au statut particulier du corps des employés techniques 

d’hygiène et d’assainissement. 

(JO 22 janvier 1966, p. 265) 

 

 

 

18 janvier 1966. Décret n° 66-039 complétant et modifiant les dispositions du décret n° 

63-453 du 17 juillet 1963 créant un corps des assistants et assistantes de santé et fixant le 

statut particulier de ce corps. 

(JO 22 janvier 1966, p. 260) 

 

 

 

18 janvier 1966. Décret n° 66-034 modifiant et complétant les tableaux annexés au décret 

n° 60-238 du 29 juillet 1960. 

(JO 22 janvier 1966, p. 256) 

 

 

18 janvier 1966. Décret n° 66 040 modifiant et complétant les dispositions du décret n° 

62230 du 29 mai 1962 et fixant le statut particulier du corps des mécaniciens selliers et 

cordonniers spécialistes en prothèse et orthopédie et des mécaniciens dentaires. 

(JO 22 janvier 1966, p. 262) 

Fiche de remplacement. 

 

 

 

2 juillet 1965. Décret n° 65-480 modifiant l’annexe I au décret n° 61-068du 1
er

 février 

1961 fixant le statut particulier du corps des assistants de services judiciaires. 

 

(JO 10 juillet 1965, p. 1490) 

 

 

 

18 janvier 1966. Décret n° 66-036 prévoyant des dérogations exceptionnelles et 

transitoires aux règles de péréquation fixées par les statuts particuliers des cadres de 

fonctionnaires. 

(JO 22 janvier 1966, p. 257) 

 

 

 

18 janvier 1966. Décret n° 66-037 complétant les dispositions du décret n° 62-497 du 5 

octobre relatif au statut particulier de corps des économes des hôpitaux. 

(JO 22 janvier 1966, p. 257) 

 

 

 

30 mars 1966. Décret n° 66-172 créant un corps d’attachés d’administration pénitentiaire 

et fixant le statut particulier de ce corps. 
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(JO 9 avril 1966, p. 782) 

 

 

 

28 mars 1966. Décret n° 66-157 portant création d’un corps des maîtresses 

d’enseignement ménager et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 2 avril 1966, p. 736) 

 

 

 

14 décembre 1965. Décret n° 65-798 complétant les dispositions du décret n°60-471 du 

corps des adjoints d’administration. 

(JO 1
er

 janvier 1966, p 6) 

 

 

 

24 novembre 1965. Décret n° 65-734 portant modification de l’article 4 du décret n° 62-

517 du 10 octobre 1962 créant un corps des adjoints techniques d’élévation et fixant le 

statut particulier de ce corps. 

(JO 4 décembre 1965, p. 2531) 

 

 

 

20 octobre 1965. Décret n° 65-695 prorogeant la durée de certaines dispositions 

transitoires prévues par les décrets n° 62-305 et 62-295 du 28 juin 1962 relatifs aux statuts 

respectifs des inspecteurs techniques et des inspecteurs du service général des Postes et 

Télécommunications. 

(JO 30 octobre 1965, p. 2351) 

 

 

 

20 octobre 1965. Décret n°65-693 modifiant et complétant les dispositions du décret n° 

61-014 du 11 janvier 1961 relatif au statut particulier du corps des contrôleurs d’Etat. 

(JO 30 octobre 1965 ? P ; 2350) 

 

 

 

20 octobre 1965. Décret n° 65-692 abrogeant certaines dispositions du décret n°63-189 du 

20 mars 1963 relatif au statut particulier du corps des adjoints techniques de la navigation 

aérienne et le remplaçant par de nouvelles dispositions. 

(JO 30 octobre 1965, P ; 2350) 

 

 

 

10 août 1965. Décret n° 65-554 modifiant certaines dispositions du décret n° 62-347 du 13 

juillet 1962 fixant le statut particulier du corps des facteurs et receveurs distributeurs des 

postes et télécommunications. 

(JO 21 août 1965, p. 1892) 
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10 août 1965. Décret n° 65-553 modifiant certaines dispositions du décret n° 62-346 du 13 

juillet 1962 fixant le statut particulier du corps des employés des postes et 

télécommunications. 

(JO 21 août 1965, p. 1891) 

 

 

 

10 août 1965. Décret n° 65-552 modifiant certaines dispositions du décret n° 62-345 du 13 

juillet 1962 fixant le statut particulier du corps des monteurs des postes et 

télécommunications. 

(JO 21 août 1965, p. 1891) 

 

 

 

10 août 1965. Décret n° 65-551 modifiant certaines dispositions du décret n° 62-299 du 28 

juin 1962 fixant le statut particulier du corps des agents techniques des postes et 

télécommunications. 

(JO 21 août 1965, p. 1890) 

 

10 août 1965. Décret n° 65-550 modifiant certaines dispositions du décret n° 62-298 du 28 

juin 1962 fixant le statut particulier du corps des agents d’exploitation des postes et 

télécommunications. 

(JO 21 août 1965, p. 1889) 

 

 

 

10 août 1965. Décret n° 65-549 modifiant certaines dispositions du décret n° 62-297 du 28 

juin 1962 fixant le statut particulier du corps des contrôleurs des postes et 

télécommunications. 

(JO 21 août 1965, p. 1888) 

 

 

 

10 août 1965. Décret n° 65-548 modifiant certaines dispositions du décret n° 62-296 du 28 

juin 1962 fixant le statut particulier du corps des contrôleurs de la branche d’exploitation 

des P et T. 

(JO 21 août 1965, p. 1887) 

 

 

 

10 août 1965. Décret n° 65-546 modifiant certaines dispositions des annexes aux statuts 

particuliers des corps de fonctionnaires. 

(JO 21 août 1965, p. 1887) 
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20 juillet 1965. Décret n° 65-526 complétant en ce qui concerne les avances de solde, les 

dispositions du décret n° 60-239 du 29 juillet 1960 fixant le régime de rémunération 

applicable aux fonctionnaires des cadres de l’Etat. 

(JO 4 septembre 1965, p. 2002) 

 

 

 

7 juillet 1965. Décret n° 65-493 modifiant et complétant le décret n° 61-546 du 11 octobre 

1961 créant un corps des chargés d’enseignement de l’Education nationale et fixant le 

statut de ce corps. 

(JO 24 juillet 1965, p. 1728) 

 

 

 

7 juillet 1965. Décret n° 65-514 créant un corps d’employés techniques de coopération et 

fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 17 juillet 1965, p. 1690) 

 

 

 

7 juillet 1965. Décret n° 65-513 créant un corps d’agents techniques de coopération et 

fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 17 juillet 1965, p. 1687) 

 

 

 

7 juillet 1965. Décret n° 65-512 créant un corps d’adjoints techniques de coopération et 

fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 17 juillet 1965, p. 1685) 

 

 

 

7 juillet 1965. Décret n° 65-505 abrogeant certaines dispositions du décret n° 63-479 du 

30 juillet 1963 relatif au corps des économes des établissements scolaires et les 

remplaçant par des nouvelles dispositions.  

(JO 24 juillet 1965, p. 1732) 

 

 

 

7 juillet 1965. Décret n° 65-504 fixant les conditions d’intégration dans les cadres de 

l’Etat des infirmiers militaires titulaires de certains titres militaires et employés par les 

services du ministère de la santé publique et de la population. 

(JO 24 juillet 1965, p. 1731) 

 

 

 

7 juillet 1965. Décret n° 65-503 complétant et modifiant certaines dispositions du décret 

n° 61-226 du 19 mai 1961 relatif au statut particulier du corps des inspecteurs du travail. 

(JO 24 juillet 1965, p. 1731) 
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7 juillet 1965. Décret n° 65-502 complétant les dispositions du décret n° 61-451 du 31 

juillet 1961 relatif au statut particulier du corps des ingénieurs des travaux publics. 

(JO 24 juillet 1965, p. 1731) 

 

 

 

7 juillet 1965. Décret n° 65-501 complétant les dispositions du décret n° 63-452 du 17 

juillet 1963 relatif au corps des experts vérificateurs en prothèse et orthopédie et des 

agents de maîtrise en prothèse dentaire. 

(JO 24 juillet 1965, p. 1730) 

 

 

 

7 juillet 1965. Décret n° 65-499 abrogeant certaines dispositions du décret n° 61-542 du 

11 octobre 1961 relatif au corps des adjoints d’administrations académiques et les 

remplaçant par de nouvelles dispositions. 

(JO 24 juillet 1965, p. 1730) 

 

 

 

7 juillet 1965. Décret n° 65-498 modifiant certaines dispositions du décret n° 60-471 du 

23 novembre 1960 relatif au statut particulier du corps des adjoints d’administration. 

(JO 24 juillet 1965, p. 1730) 

 

 

 

2 juillet 1965. Décret n° 65-479 modifiant certaines dispositions du décret n° 61-227 du 

24 mai 1961 relatif au corps des contrôleurs du travail. 

(JO 10 juillet 1965, p. 1490) 

 

 

 

30 juin 1965. Décret n° 65-473 abrogeant certaines dispositions du décret n° 62-514 du 10 

octobre 1962 relatif au statut particulier du corps des agents techniques d’équipement 

rural et les remplaçant par de nouvelles dispositions. 

(JO 10 juillet 1965, p. 1489) 

 

 

 

30 juin 1965. Décret n° 65-472 abrogeant certaines dispositions du décret n° 62-515 du 10 

octobre 1962 relatif au statut particulier du corps des adjoints techniques d’équipement 

rural et les remplacements par de nouvelles dispositions. 

(JO 10 juillet 1965, p. 1489) 
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23 juin 1965. Loi n° 65-004 autorisant la réintégration des fonctionnaires démissionnaires 

de leur emploi pour des motifs politiques après la date du 1
er

 janvier 1946. 

(JO 3 juillet 1965, p. 1425) 

 

 

 

9 juin 1965. Décret n° 65-439 modifiant certaines dispositions du décret n° 61-241 du 26 

mai 1961 fixant le régime des prestations familiales allouées aux fonctionnaires, aux 

magistrats, aux personnels militaires et au personnel auxiliaire. 

(JO 29 juin 1965, p. 1377) 

 

 

 

2 juin 1965. Décret n° 65-417 modifiant les dispositions du décret n° 60-516 du 21 

décembre 1960 relatif au statut particulier du corps des agents d’assiette des contributions 

indirectes. 

(JO 12 juin 1965, p. 1274) 

 

 

 

2 juin 1965. Décret n° 65-416 relatif aux conditions de nomination des fonctionnaires 

admis à un recrutement direct. 

(JO 12 juin 1965, p. 1274) 

 

2 juin 1965. Décret n° 65-408 complétant le décret 61-588 du 1
er

 novembre 1961 relatif au 

cadre des contrôleurs de l’enregistrement et du timbre. 

(JO 12 juin 1965, p. 1271) 

 

 

 

2 juin 1965. Décret n° 65-407 portant création d’un corps des protes de l’Imprimerie 

nationale et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 12 juin 1965, p. 1268) 

 

 

 

2 juin 1965. Décret n° 65-406 abrogeant et remplaçant les dispositions du décret n° 61-

484 du 23 août 1961 complété par le décret n° 63-471du 30 juillet 1963 fixant le statut 

particulier du corps des protes et sous protes de l’Imprimerie nationale, et portant création 

d’un corps des sous protes et des correcteurs de l’Imprimerie nationale et fixant le statut 

particulier de ce corps. 

(JO 19 juin 1965, p. 1356) 

 

 

 

19 mai 1965. Décret n° 65-388 créant un corps de chefs opérateurs des centres 

mécanographiques de l’Etat et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 29 mai 1965, p. 1181) 
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19 mai 1965. Décret n° 65-380 créant un corps des programmeurs sur ensembles 

électroniques des centres mécanographiques de l’Etat et fixant le statut particulier de ce 

corps. 

(JO 29 mai 1965, p. 1179) 

 

 

 

19 mai 1965. Décret n° 65-379 créant un corps des inspecteurs de l’élevage et fixant le 

statut particulier de ce corps. 

(JO 29 mai 1965, p. 1177) 

 

 

 

14 avril 1965. Décret n° 65-331 créant un corps des vétérinaires inspecteurs de l’élevage 

et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 24 avril 1965, p. 956) 

 

 

 

7 avril 1965. Arrêté n° 1102 portant modification de certaines dispositions du règlement 

organique de l’Ecole nationale d’administration malgache sur les modalités de la scolarité 

et sur les règles d’affectation des élèves à la sortie. 

(JO 24 avril 1965, p. 956) 

 

2 mars 1965. Décret n° 65-068 complétant les dispositions du décret n° 62-516 du 10 

octobre 1962 et du décret n° 63-673 du 18 décembre 1963 relatifs au statut particulier du 

corps des adjoints techniques des eaux et forêts. 

(JO 6 mars 1965, p. 390) 

 

 

 

2 mars 1965. Décret n° 65-064 modifiant certaines dispositions du décret n° 62-517 du 10 

octobre 1962 relatif au statut des adjoints techniques de l’élevage. 

(JO 6 mars 1965, p. 390) 

 

 

 

12 février 1965. Accord entre la République malgache et la République française 

concernant la validation des services antérieurs accomplis dans l’administration militaire 

française par les personnels bénéficiaires de la convention relative à l’intégration dans la 

Fonction publique malgache de certains auxiliaires de l’administration militaire française. 

(JO 20 février 1965, p. 301) 
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12 février 1965. Convention entre la République malgache et la République française sur 

l’intégration dans les cadres de la Fonction publique malgache de certains personnels 

civils de l’administration militaire française. 

(JO 20 février 1965, p. 299) 

 

 

 

20 janvier 1965. Décret n° 65-024 modifiant certaines dispositions du décret n° 61-523 du 

13 septembre 1961 relatif aux préposés et brigadiers des contributions indirectes. 

(JO 30 janvier 1965, p. 190) 

 

 

 

20 janvier 1965. Décret n° 65-023 modifiant certaines dispositions du décret n° 61-522 du 

13 septembre 1961 relatif aux agents de constatation des contributions indirectes. 

(JO 30 janvier 1965, p. 190) 

 

 

 

13 janvier 1965. Décret n° 65-014 complétant les dispositions du décret n° 61-486 du 23 

août 1961 fixant le statut particulier du corps des contrôleurs du Trésor. 

(JO 23 janvier 1965, p. 145) 

 

 

 

13 janvier 1965. Décret n° 65-013 abrogeant certaines dispositions du décret n° 63-189 du 

20 mars 1963 relatif aux corps des adjoints techniques de la navigation aérienne et les 

remplaçant par de nouvelles dispositions. 

(JO 23 janvier 1965, p. 144) 

 

 

 

13 janvier 1965. Décret n° 65-012 complétant les dispositions du décret n° 60-471 du 23 

novembre 1960 relatif au statut particulier des adjoints d’administration. 

(JO 23 janvier 1965, p. 144) 

 

 

 

25 novembre 1964. Décret 64-502 modifiant les dispositions du décret 61-423 du 27 

juillet 1961 relatif au statut particulier du corps des agents techniques des travaux publics. 

(JO 5 décembre 1964, p. 2683) 

 

 

 

25 novembre 1964. Décret 64-502 modifiant les dispositions du décret 61-413 du 27 

juillet 1961 relatif au statut particulier du corps des agents techniques des travaux publics. 

(JO 5 décembre 1964, p. 268) 

Fiche de remplacement. 
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25 novembre 1964. Décret 64-501 modifiant les dispositions du décret 61-451 du 31 

juillet 1961 relatif au statut particulier du corps des ingénieurs des travaux publics. 

(JO 5 décembre 1964, p. 2684) 

 

 

 

25 novembre 1964. Décret 64-500 modifiant les dispositions du décret 61-236 du 24 mai 

1961 relatif au statut particulier du corps des adjoints techniques des Travaux publics. 

(JO 5 décembre 1964, p. 2684) 

 

 

 

25 novembre 1964.Décret 64-499 modifiant les dispositions des articles 6 et 7 du décret 

62-492 du 5 octobre 1962 fixant le statut particulier du corps des agents techniques des 

Eaux et forêts. 

(JO 5 décembre 1964, p. 2683) 

 

 

 

27 octobre 1964. Décret 64-467 abrogeant certaines dispositions du décret 63-097 du 7 

février 1963 relatif au statut du corps des contremaîtres de l’enseignement technique et les 

remplaçants par de nouvelles dispositions. 

(JO 31 octobre 1964, p. 2108) 

 

 

 

27 octobre 1964. Décret 64-466 modifiant et complétant les dispositions du décret 62-651 

du 21 décembre 1962 relatif au statut particulier du corps des employés techniques 

d’agriculture. 

(JO 31 octobre 1964, p. 2108) 

 

 

 

22 octobre 1964. Décret 64-465 créant un corps des agents diplomatiques et consulaires 

de la République malgache et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 31 octobre 1964, p. 2106) 

 

 

 

21septembre 1964. Décret 64-389 modifiant et complétant les dispositions du décret 63-

452 du 17 juillet 1963 relatif au statut particulier du corps des experts vérificateurs en 

prothèse et orthopédie et des agents de maîtrise en prothèse dentaire et maxillo-faciale. 

(JO 26 septembre 1964, p. 1883) 
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21septembre 1964. Décret 64-388 abrogeant certaines dispositions du décret 61-583 du 25 

octobre 1961 relatif au statut du corps des moniteurs et monitrices d’éducation physique et 

sportive et les remplaçant par de nouvelles dispositions. 

(JO 26 septembre 1964, p. 1882) 

 

 

 

21septembre 1964. Décret 64-387 complétant les dispositions du décret 61-366 du 13 

juillet 1961 relatif au corps des professeurs licenciés.  

(Jo 26 septembre 1964, p. 1882) 

 

 

 

9 septembre 1964. Décret 64-372 modifiant et complétant le décret 61-161 du 15 mars 

1961 fixant le statut particulier du corps des agents de constatation des douanes. 

(JO 19 septembre 1964, p. 1846) 

 

 

 

9 septembre 1964. Décret 64-371 créant un corps des adjoints techniques d’hygiène et 

d’assainissement et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 19 septembre 19645, p. 1844) 

 

 

 

9 septembre 1964. Décret 64-370 modifiant et complétant les dispositions du décret 63-

086 du 6 février 1963 relatif au statut particulier du corps des intendants des hôpitaux. 

(JO 19 septembre 1964, p. 1843) 

 

 

 

9 septembre 1964. Décret 64-369 complétant les dispositions du décret 63-189 du 23 mars 

1963 relatif au statut particulier du corps des ingénieurs des Eaux et Forêts. 

(JO 19 septembre 1964, p. 1842) 

 

 

 

9 septembre 1964. Décret 64-368 modifiant les dispositions du décret 60-472 du 23 

novembre 1960 relatif au statut particulier du corps des assistants d’administration. 

(JO 19 septembre 1964, p. 1842) 

 

 

 

9 septembre 1964. Décret 64-367 complétant les dispositions du décret 61-067 du 1
er

 

février 1961 relatif au corps des greffiers en chef et secrétaires rédacteurs des services 

judiciaires. 

(JO 19 septembre 1964, p. 1842) 
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9 septembre 1964. Décret n° 64-366 complétant les dispositions du décret n° 61-102 du 22 

février 1961relatif au corps des attachés du chiffre. 

(JO 6 février 1965, p. 220) 

 

 

 

9 septembre 1964. Décret 64-365 complétant les dispositions du décret 63-096 du 6 

février 1963 relatif au corps des professeurs techniques adjoints des centres 

d’apprentissage. 

(JO 19 septembre 1964, p. 1841) 

 

 

 

9 septembre 1964. Décret 64-364 créant un corps de professeurs bi admissibles à 

l’agrégation et fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 19 septembre 1964, p. 1839) 

 

 

 

9 septembre 1964. Décret 64-363 créant un corps de médecins diplômés d’Université et 

fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 19 septembre 1964, p. 1838) 

 

 

 

9 juillet 1964.Arrêté n° 1854 portant classement des emplois réputés de longue durée du 

ministère de l’éducation nationale. 

(JO 18 juillet 1964, p. 1362) 

 

 

12 août 1964. Décret 64-336 fixant les modalités de recrutement au titre de Madagascar 

des élèves à admettre en qualité d’élèves ingénieurs de la météorologie dans les écoles 

visées à l’article 6, A, I, paragraphes a et b, A, I, paragraphes a et b du décret 64-335 du 

12 août 1964 créant le corps des ingénieurs de la météorologie et fixant le statut particulier 

de ce corps. 

(JO 22 août 1964, p. 1624) 

 

 

 

12 août 1964. Décret 64-335 créant un corps d’ingénieur de la météorologie et fixant le 

statut particulier de ce corps. 

(JO 22 août 1964, p. 1616) 

 

 

 

12 août 1964. Décret 64-329 complétant les dispositions du décret 61-004 du 5 janvier 

1961 relatif au corps des inspecteurs des contributions directes. 

(JO 22 août 1964, p. 1615) 
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12 août 1964. Décret 64-327 complétant les dispositions du décret 62-295 du 28 juin 1962 

relatif au statut particulier du corps des inspecteurs des postes et télécommunications. 

(JO 22 août 1964, p. 1615) 

 

 

 

12 août 1964. Décret 64-326 portant modification du paragraphe 4 de l’article 6 du décret 

62-520 du 10 octobre 1962 créant un corps de sages femmes diplômées d’Etat et fixant le 

statut particulier de ce corps. 

(JO 22 août 1964, p. 1615) 

 

 

 

12 août 1964. Décret 64-325 complétant les dispositions du décret 62-456 du 14 

septembre 1962 relatif au corps des inspecteurs de la Marine marchande. 

(JO 22 août 1964, p. 1614) 

 

 

 

12 août 1964. Décret 64-324 modifiant et complétant les dispositions du décret 62-517 du 

10 octobre 1962 créant un corps des adjoints techniques de l’élevage et fixant le statut 

particulier de ce cadre. 

(JO 22 août 1964, p. 1613) 

 

 

 

12 août 1964. Décret 64-323 complétant les dispositions du décret 61-544 du 11 octobre 

1961 relatif au statut particulier du  cadre des instituteurs et institutrices de catégorie C. 

(JO 22 août 1964, p. 1613) 

 

12 août 1964. Décret 64-322 complétant les dispositions du décret 63-097 du 6 février 

1963 relatif aux contremaîtres de l’enseignement. 

(JO 22 août 1964, p. 1612) 

 

 

 

12 août 1964. Décret 64-321 modifiant les dispositions du décret 64-099 du 26 mars 1964 

relatif au statut particulier du corps des médecins diplômés de l’Ecole de médecine et de 

pharmacie de Tananarive. 

(JO 22 août 1964, p. 1612) 

 

 

 

12 août 1964. Décret 64-320 modifiant les dispositions du décret 64-100 du 26 mars 1964 

relatif au statut particulier du corps des pharmaciens diplômés de l’Ecole de médecine et 

de pharmacie de Tananarive. 
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(JO 22 août 1964, p. 1611) 

 

 

 

12 août 1964. Décret 64-319 modifiant certaines dispositions du décret 60-051 du 9 mars 

1960 relatif au régime particulier de certaines positions que peuvent occuper les 

fonctionnaires des cadres de l’Etat et à certaines modalités de cessation définitive de 

fonctions. 

(JO 22 août 1964, p. 1611) 

 

 

 

12 août 1964. Décret 64-318 accordant un délai exceptionnel aux fonctionnaires, 

magistrats et militaires, remis en activité, dont l’exercice du droit prévu par l’article 46, 

paragraphe II du décret 62-144 du 21 mars 1962 a été frappé de forclusion. 

(JO 22 août 1964, p. 1610) 

 

 

 

12 août 1964. Décret 64-317 fixant certaines conditions de nomination des fonctionnaires 

admis dans un corps hiérarchiquement supérieur par voie de recrutement direct. 

(JO 22 août 1964, p. 1610) 

 

 

 

19 juin 1964. Arrêté n° 1701-FOP/FIN portant classement des emplois réputés de longue 

durée dont les titulaires doivent être recrutés par décision à durée indéterminée. 

(JO 27 juin 1964, p. 1233) 

 

 

 

9 juin 1964. Décret n° 64230 complétant les dispositions du décret n° 60-472 du 23 

novembre 1960 fixant le statut particulier du cadre des assistants d’administration. 

(JO 13 juin 1964, p. 1149) 

 

 

 

28 mai 1964. Loi n° 64-006 modifiant et complétant la loi n° 60-003 du 15 février 1960 

relative au statut général des fonctionnaires des cadres de l’Etat. 

(JO 6 juin 1964, p. 1110) 

 

 

 

27 mai 1964. Décret n° 64-216 déterminant les indemnités de déplacement susceptibles 

d’être allouées aux agents des collectivités et organismes publics soumis à la 

réglementation général du travail et occupant des emplois de courte durée. 

(JO 30 mai 1964, p. 1103) 
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27 mai 1964. Décret n° 64-215 portant réglementation des organigrammes et tableaux 

d’emplois des services et établissements publics et des sociétés d’Etat. 

(JO 30 mai 1964, p. 1100) 

 

 

 

27 mai 1964. Décret n° 64-214 fixant les conditions et les modalités de recrutement, de 

l’engagement et du licenciement et des rémunérations et avantages divers des agents 

soumis  à la réglementation générale du travail et occupant des emplois de longue durée 

dans les services des collectivités et organismes publics. 

(JO 30 mai 1964, p. 1096) 

 

 

 

27 mai 1964. Décret n° 64-213 portant réglementation des conditions d’emploi par les 

collectivités et organigrammes publics des personnels soumis à la réglementation général 

de travail. 

(JO 30 mai 1964, p. 1092) 

 

 

 

27 mai 1964. Décret n° 64-212 portant réglementation du personnel auxiliaire employé 

par l’Etat, les collectivités publiques territoriales et les établissements publics dépendant 

de l’Etat ou des collectivités. 

(JO 30 mai 1964, p. 1083) 

 

 

 

20 mai 1964.Décret n° 64-203 abrogeant et modifiant certaines dispositions du décret n° 

63-179 du 15 mai 1963 relatif au statut particulier du cadre des administrateurs civiles. 

(JO 30 mai 1964, p. 1019) 

 

 

 

20 mai 1964. Décret n° 64-202 modifiant et complétant les dispositions du décret n° 61-

543 du 11 octobre 1961 relatif au statut particulier du cadre des attachés d’administration 

académique. 

(JO 30 mai 1964, p. 1019) 

 

 

 

13 mai 1964. Décret n° 64-191 portant réglementation des hauts emplois de l’Etat. 

(JO 16 mai 1964, p. 914. 
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6 mai 1964. Décret n° 64-187 modifiant certaines dispositions du décret n° 61-568 du 13 

juillet 1961 créant un cadre de professeurs certifiés et fixant le statut particulier de ce 

cadre. 

(JO 16 mai 1964, p. 907) 

 

 

 

29 avril 1964. Décret n° 64-171 complétant et modifiant les dispositions du décret n° 62-

497 du 5 octobre 1962 relatif au statut particulier du cadre des économes des hôpitaux. 

(JO 9 mai 1964, p. 872) 

 

 

 

29 avril 1964. Décret n° 64-167 complétant les dispositions du décret n° 61-486 du 23 

août 1962 relatif au cadre des contrôleurs du Trésor. 

(JO 9 mai 1964, p. 872) 

 

 

 

29 avril 1964. Décret n° 64-166 complétant les dispositions du décret n° 62-098 du 28 

février 1962 relatif au cadre des inspecteurs du Trésor. 

(JO 9 mai 1964, p. 872) 

 

 

 

20 avril 1964. Décret n° 64-155 modifiant les dispositions de l’annexe I au décret n° 61-

444 du 31 juillet 1961 relatif au statut particulier du cadre des assistants rédacteurs des 

domaines. 

(JO 25 avril 1964, p. 503) 

 

 

 

20 avril 1964. Décret n° 64-152 modifiant les dispositions de l’annexe I au décret n°61-

442 du 31 juillet 1961 relatif au cadre des contrôleurs des domaines et de la propriété 

foncière. 

(JO 25 avril 1964, p. 603) 

 

20 avril 1964.Décret n° 64-451 modifiant les dispositions de l’annexe I au décret n° 61-

417 du 27 juillet 1961 relatif au statut particulier du cadre des percepteurs des finances. 

(JO 25 avril 1964, p. 802) 

 

 

 

20 avril 1964. Décret n° 64-150 modifiant les dispositions de l’annexe I au décret n° 61-

415 du 27 juillet 1961 relatif au cadre des sous-chefs de bureaux des services financiers. 

(JO 25 avril 1964, p. 802) 
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20 avril 1964. Décret n° 64-149 modifiant les dispositions de l’annexe I au décret n° 60-

472 du 23 novembre 1960 relatif au statut particulier du cadre des assistants 

d’administration. 

(JO 25 avril 1964, p. 801. 

 

 

 

20 avril 1964. Décret n° 64-148 modifiant les dispositions de l’annexe I au décret n° 60-

471 du 23 novembre 1960 relatif au cadre des adjoints d’administration. 

(JO 25 avril 1964, p. 801) 

 

 

 

26 mars 1964. Décret n° 64-100 fixant le statut particulier du  cadre des pharmaciens 

diplômés de l’Ecole de médecine et de pharmacie de Tananarive. 

(JO 4 avril 1964, p. 711) 

 

 

 

26 mars 1964. Décret n° 64-099 fixant le statut particulier du cadre des médecins 

diplômés de l’Ecole de médecine et de pharmacie de Tananarive. 

(JO 4 avril 1964, p. 709) 

 

 

 

24 décembre 1963. Décret n° 63-686 complétant les dispositions du décret n° 62-492 du 5 

octobre 1962 fixant le statut particulier du cadre des agents techniques des eaux et forêts. 

(JO 4 janvier 1964, p.4) 

 

 

 

24 décembre 1963. Décret n° 63-685 modifiant les dispositions du décret n° 62-651 du 21 

décembre 1962 créant un cadre d’employés techniques d’agriculture et fixant le statut 

particulier de ce cadre. 

(JO 4 janvier 1964, p.3) 

 

 

 

18 décembre 1963. Décret n° 63-676 complétant les dispositions du décret n° 60-047 du 9 

mars 1960 fixant en ce qui concerne les fonctionnaires stagiaires, les modalités 

d’application de la loi n° 60-003 du 15 février 1960 relatif au statut général des 

fonctionnaires des cadres de l’Etat. 

(JO 28 décembre 1963, p. 2812) 

 

 

 

18 décembre 1963. Décret n° 63-675 complétant et modifiant les dispositions du décret n° 

60-051 du 9 mars 1960 relatif au régime particulier de certaines positions des 
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fonctionnaires des cadres de l’Etat et à certaines modalités de cessation définitive de 

fonctions. 

(JO 28 décembre 1963, p. 2812) 

 

 

 

18 décembre 1963. Décret n° 63-674 modifiant les dispositions du décret n° 60-371 du 28 

septembre 1960 relatif à l’intégration d’auxiliaires dans les cadres de fonctionnaires de 

l’Etat et certaines dispositions des statuts particuliers des cadres de fonctionnaires de 

l’Etat. 

(JO 28 décembre 1963, p. 2811) 

 

 

 

18 décembre 1963. Décret n° 63-673 modifiant et complétant les dispositions du décret n° 

62-516 du 10 octobre 1962 relatif au statut particulier du cadre des adjoints techniques des 

eaux et forêts. 

(JO 28 décembre 1963, p. 2811) 

 

 

 

18 décembre 1963. Décret n° 63-672 modifiant le décret n° 62-518 du 10 octobre 1962 

relatif au statut particulier du cadre des assistants d’élevage. 

(JO 28 décembre 1963, p. 2810) 

 

 

 

6 décembre 1963. Décret n° 63-662 modifiant le décret n° 63-041 du 23 janvier 1963 

relatif au statut particulier du cadre des ingénieurs des mines et des techniques 

industrielles. 

(JO 14 décembre 1963, p. 2705) 

 

 

 

27 novembre 1963. Décret n° 63-642 complétant les dispositions du décret n°61-444 du 

31 juillet 1961 relatif au cadre des assistants rédacteurs des domaines. 

(JO 7 décembre 1963, p. 2653) 

 

 

 

27 novembre 1963. Décret n° 63-641 complétant les dispositions du décret n° 61-443 du 

31 juillet 1961 relatif au cadre des contrôleurs des domaines et de la propriété foncière. 

(JO 7 décembre 1963, p. 2652) 

 

 

 

27 novembre 1963. Décret n° 63-640 complétant les dispositions du décret n° 63-640 

complétant les dispositions du décret n° 61-417 du 27 juillet 1961 relatif au cadre des 

percepteurs des finances. 
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(JO 7 décembre 1963, p. 2652) 

 

 

 

27 novembre 1963. Décret n° 63-639 complétant les dispositions du décret n° 61-415 du 

27 juillet 1961 relatif au cadre des sous-chefs de bureau des services financiers. 

 

 

 

27 novembre 1963. Décret n° 63-638 complétant les dispositions du décret n° 60-472 du 

23 novembre 1960 relatif au cadre des assistants d’administration. 

(JO 7 décembre 1963, p. 2652) 

 

 

 

27 novembre 1963. Décret n° 63-637 complétant les dispositions du décret n° 60-471 du 

23 novembre 1960 relatif au cadre des adjoints d’administration. 

(JO 7 décembre 1963, p. 2651) 

 

 

 

21 novembre 1963. Décret n° 63-629 modifiant les dispositions du décret n° 62-520 du 10 

octobre 1962 relatif au statut des sages-femmes diplômées d’Etat. 

(JO 30 novembre 1963, p. 2503) 

 

 

 

21 novembre 1963.Décret n° 63-628 réglementant les conditions de transport des 

fonctionnaires et agents chargés de mission à l’extérieur. 

(JO 30 novembre 1963, p. 2530) 

 

 

 

18 septembre 1963. Décret n° 63-544 complétant les dispositions du décret n° 60-238 du 

29 juillet 1960 fixant les hiérarchies, indices et groupes des cadres des fonctionnaires des 

emplois civils de l’Etat. 

(JO 28 septembre 1963, p. 2142) 

 

 

 

28 août 1963. Décret n° 63-517 modifiant le décret n° 61-226 du 19 mai 1961 relatif au 

statut particulier du cadre des inspecteurs du travail et des lois sociales. 

(JO 7 septembre 1963, p. 2017) 

 

 

 

14 août 1963. Décret n° 63-500 complétant les dispositions du décret n° 62-233 du 29 mai 

1962 relatif au statut particulier du cadre des inspecteurs d’Etat. 

(JO 24 août 1963, p. 1928) 
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14 août 1963. Décret n° 63-498 modifiant le décret n° 61-546 créant un cadre de chargés 

d’enseignement de l’Education nationale et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 24 août 1963, p. 1928) 

 

 

 

7 août 1963/ Décret n° 63-491 complétant les dispositions du décret n° 60-238 du 29 

juillet 1960 fixant les hiérarchies, indices et groupes des cadres de fonctionnaires et des 

emplois civils de l’Etat. 

(JO 17 août 1963, p. 1892) 

 

 

 

30 juillet 1963. Décret n° 63-481 complétant les dispositions du décret n° 63-097 du 6 

février 1963 relatif aux contremaîtres de l’enseignement technique. 

(JO 10 août 1963, p. 1860) 

 

 

 

30 juillet 1963. Décret n° 63-480 modifiant et complétant le décret n° 61-542 du 11 

octobre 1961 créant un cadre d’adjoints d’administration académique et fixant le statut 

particulier de ce cadre. 

(JO 10 août 1963, p. 1859) 

 

 

 

30 juillet 1963. Décret n°63-479 créant un cadre des économes des établissements 

scolaires et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 10 août 1963, p. 1856) 

 

 

 

30 juillet 1963. Décret n° 63-478 créant un cadre des employés techniques du service 

géographique et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 10 août 1963, p. 1853) 

 

 

 

30 juillet 1963. Décret n° 63-477 fixant le statut particulier du cadre des agents techniques 

du service géographique. 

(JO 10 août 1963, p. 1848) 

 

 

 

30 juillet 1963. Décret n° 63-476 créant un cadre des inspecteurs de l’enseignement 

primaire et fixant le statut particulier de ce cadre. 
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(JO 10 août 1963, p. 1845) 

 

 

 

30 juillet 1963. Décret n° 63-475 créant un cadre des adjoints techniques du service 

géographique et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 10 août 1963, p. 1838) 

 

 

 

30 juillet 1963. Décret n° 63-474 créant un cadre des ingénieurs géographes et fixant le 

statut particulier de ce cadre. 

(JO 10 août 1963, p. 1826) 

 

 

 

30 juillet 1963. Décret n° 63-473 créant un cadre d’employés techniques de l’Imprimerie 

nationale et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 10 août 1963, p. 1823) 

 

 

 

30 juillet 1963. Décret n° 63-472 modifiant et complétant les dispositions du décret n° 61-

485 du 23 août 1961 relatif au statut particulier du cadre des ouvriers du livre de 

l’Imprimerie nationale. 

(JO 10 août 1963, p. 1821) 

 

 

 

30 juillet 1963. Décret n° 63-471 complétant le décret n° 61-484 du 23 août 1961 fixant le 

statut particulier du cadre des protes et sous protes de l’Imprimerie nationale. 

(JO 10 août 1963, p. 1820) 

 

 

 

30 juillet 1963. Décret n° 63-470 complétant les dispositions du décret n° 62-313 du 28 

juin 1962 fixant le statut particulier du cadre des géomètres du service topographique. 

(JO 10 août 1963, p. 1820) 

 

 

 

30 juillet 1963. Décret n° 63-469 modifiant les dispositions du décret n° 63-169 du 6 mars 

1963 relatif aux adjoints techniques de la météorologie. 

(JO 10 août 1963, p. 1819) 
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30 juillet 1963. Décret n° 63-468 abrogeant certaines dispositions du décret n° 61-413 du 

27 juillet 1961 relatif au statut du cadre des agents techniques des travaux publics et les 

remplaçant par des nouvelles dispositions. 

(JO 10 août 1963, p. 1818) 

 

 

 

17 juillet 1963. Décret n° 63-454 fixant le statut particulier du cadre des infirmiers et 

infirmières de l’assistance médicale. 

(JO 27 juillet 1963, p. 1725) 

 

 

 

17 juillet 1963. Décret n° 63-453 créant un cadre des assistants et assistantes de santé et 

fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 27 juillet 1963, p. 1723) 

 

 

 

17 juillet 1963. Décret n° 63-452 créant un cadre d’experts vérificateurs en prothèse et 

orthopédie et d’agents de maîtrise en prothèse dentaire et maxillo-faciale et fixant le statut 

particulier de ce cadre. 

(JO 27 juillet 1963, p. 1721) 

 

 

 

17 juillet 1963. Décret n° 63-451 créant un cadre des employés techniques d’hygiènes et 

d’assainissement et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 27 juillet 1963, p. 1720) 

 

 

 

17 juillet 1963. Décret n° 63-450 fixant le statut particulier du cadre des assistants  

d’hygiène et d’assainissement. 

(JO 27 juillet 1963, p. 1718) 

 

 

 

15 juillet 1963. Décret n° 63-444 abrogeant certaines dispositions du décret n° 61-544 du 

11 octobre 1961 fixant le statut particulier du cadre de catégorie C des instituteurs et 

institutrices et les remplaçant par de nouvelles dispositions. 

(JO 20 juillet 1963, p. 1684) 

 

 

 

11juillet 1963. Décret n° 63-439 complétant les dispositions du décret n° 61-279 du 3 juin 

1961 fixant le statut particulier du cadre des contrôleurs des prix et des enquêtes 

économiques. 

(JO 20 juillet 1963, p. 1683) 
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5 juillet 1963. Décret n° 63-416 modifiant les dispositions transitoires des statuts 

particuliers des cadres de l’Etat en ce qui concerne les services exigés des auxiliaires pour 

se présenter aux concours d’admission dans ces cadres. 

(JO 13 juillet 1963, p. 1604) 

 

 

 

5 juillet 1963. Décret n° 63-415 modifiant les dispositions des statuts particuliers des 

cadres de fonctionnaires de l’Etat en ce qui concerne les services exigés des fonctionnaires 

pour se présenter aux concours professionnels d’admission dans ces cadres. 

(JO 13 juillet 1963, p. 1603) 

 

 

 

5 juillet 1963. Décret n° 63-414 modifiant et complétant certaines dispositions du décret 

n° 61-445 du 31 juillet 1961 fixant le statut particulier du cadre des inspecteurs des 

domaines et de la propriété foncière. 

(JO 13 juillet 1963, p. 1603) 

 

 

 

5 juillet 1963. Décret n° 63-413 complétant les dispositions du décret n° 61-451 du 31 

juillet 1961 relatif au statut particulier du cadre des ingénieurs des travaux publics. 

(JO 13 juillet 1963, p. 1601) 

 

 

 

5 juillet 1963. Décret n° 63-411 complétant les dispositions du décret n° 63-224 du 24 

avril 1963 portant création d’un Centre de formation administrative. 

(JO 13 juillet 1963, p. 1600) 

 

 

 

12 juin 1963. Décret n° 63-345 complétant et modifiant certaines dispositions des décrets 

n° 60-507 du 16 décembre 1960, n° 61-171, 61-172, 61-173, 61-174 du 22 mars 1961 

fixant les statuts particuliers de divers cadres de la police et de la sécurité nationale. 

(JO 22 juin 1963, p. 1447) 

 

 

 

12 juin 1963. Décret n° 63-337 complétant le décret n° 61-635 du 19 novembre 1961 

relatif au cadre des inspecteurs des contributions indirectes. 

(JO 15 juin 1963, p. 1387) 
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12 juin 1963. Décret n° 63-336 complétant le décret n° 61-587 du 1
er

 novembre 1961 

relatif au cadre des inspecteurs de l’enregistrement et du timbre. 

(JO 15 juin 1963, p. 1387) 

 

 

 

12 juin 1963, Décret n° 63-335 complétant le décret n° 61-521 du 13 septembre 1961 

relatif au cadre des contrôleurs des contributions indirectes. 

(JO 15 juin 1963, p. 1386) 

 

 

 

12 juin 1963. Décret n° 63-334 complétant le décret n° 61-004 du 5 janvier 1961 relatif au 

cadre des inspecteurs des contributions directes. 

(JO 15 juin 1963, p. 1386) 

 

 

 

12 juin 1963. Décret n° 63-333 complétant le décret n° 61-160 du 15 mars 1961 relatif au 

cadre des contrôleurs des douanes. 

(JO 22 juin 1963, p. 1446) 

 

 

 

12 juin 1963. Décret n° 63-332 complétant le décret n° 60-512 du 21 décembre 1960 

relatif au cadre des contrôleurs des contributions directes. 

(JO 15 juin 1963, p. 1386) 

 

 

 

12 juin 1963. Décret n° 63-333 complétant le décret n° 61-160 du 15 mars 1961 relatif au 

cadre des contrôleurs des douanes. 

(JO 15 juin 1963, p. 1386) 

 

 

 

12 juin 1963. Décret n° 63-331 complétant le décret n° 61-159 du 15 mas 1961 relatif au 

cadre des inspecteurs des douanes. 

(JO 15 juin 1963, p. 1385) 

 

 

 

22 mai 1963. Décret n° 63-295 abrogeant certaines dispositions du décret n° 61-444 du 31 

juillet 1961, relatif au cadre des assistants rédacteurs des domaines et les remplaçant par 

de nouvelles dispositions. 

(JO 1
er

 juin 1963, p. 1296) 
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22 mai 1963. Décret n° 63-294 abrogeant certaines dispositions du décret n° 61-443 du 31 

juillet 1961 relatif au cadre des contrôleurs des domaines et de la propriété foncière et les 

remplaçants par de nouvelles dispositions. 

(JO 1
er

 juin 1963, p. 1295) 

 

 

 

22 mai 1963. Décret n° 63-293 abrogeant certaines dispositions du décret n° 61-417 du 27 

juillet 1961 relatif au cadre des percepteurs des finances et les remplaçant par de nouvelles 

dispositions. 

(JO 1
er

 juin 1963, p. 1295) 

 

 

 

22 mai 1963. Décret n° 63-292 abrogeant certaines dispositions du décret n° 61-415 du 27 

juillet 1961 relatif au cadre des sous-chefs de bureau des services financiers et les 

remplaçants par de nouvelles dispositions. 

(JO 1
er

 juin 1963, p. 1294) 

 

 

 

22 mai 1963. Décret n° 63-291 abrogeant certaines dispositions du décret n° 60-472 du 23 

novembre 1960 relatif au cadre des assistants d’administration et les remplaçant par de 

nouvelles dispositions. 

(JO 1
er

 juin 1963, p. 1293) 

 

 

 

22 mai 1963. Décret n° 63-290 abrogeant certaines dispositions du décret n° 60-471 du 23 

novembre 1960 relatif au cadre des adjoints d’administration et les remplaçants par de 

nouvelles dispositions. 

(JO 1
er

 juin 1963, p. 1293) 

 

 

 

22 mai 1963. Décret n° 63-281 complétant les dispositions du règlement général du 

personnel encadré de la Radiodiffusion nationale. 

(JO 1
er

 juin 1963, p. 1293) 

 

 

 

15 mai 1963. Décret n° 63-279 abrogeant les dispositions du décret n° 60-469 du 23 

novembre 1960 relatif au cadre des administrateurs civils et les remplaçants par de 

nouvelles dispositions. 

(JO 25 mai 1963, p. 1236) 
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24 avril 1963. Décret n° 63-224 portant organisation d’un centre de formation 

administrative. 

(JO 4 mai 1963, p. 1071) 

 

 

 

24 avril 1963. Décret n° 63-223 abrogeant certaines dispositions du décret n° 61-014 du 

11 janvier 1961 relatif au statut particulier du cadre des contrôleurs d’Etat et les 

remplaçants par de nouvelles dispositions. 

(JO 4 mai 1963, p. 1070) 

 

 

 

24 avril 1963. Décret n° 63-222 abrogeant certaines dispositions du décret n° 62-346 du 

13 juillet 1962 relatif au statut particulier du cadre des employés des postes et 

télécommunications. 

(JO 4 mai 1963, p. 1070) 

 

 

 

24 avril 1963. Décret n° 63-221 abrogeant certaines dispositions du décret n° 62-348 du 

13 juillet 1962 et les remplaçants par de nouvelles dispositions. 

(JO 4 mai 1963, p. 1069) 

 

 

 

24 avril 1963. Décret n° 63-220 abrogeant certaines dispositions du décret n° 62-347 du 

13 juillet 1962 fixant le statut particulier du cadre des facteurs et receveurs distributeurs 

des postes et télécommunications et les remplaçants par de nouvelles dispositions. 

(JO 4 mai 1963, p. 1069) 

 

 

 

9 avril 1963. Décret n° 63-200 complétant et modifiant les dispositions du décret n° 61-

240 du 26 mai 1961 fixant le régime indemnitaire des fonctionnaires et magistrats de 

l’Etat. 

(JO 13 avril 1963, p. 969) 

 

 

 

20 mars 1963. Décret n° 63-189 créant un cadre d’adjoints techniques de la navigation 

aérienne et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 30 mars 1963, p. 875) 

 

 

 

13 mars 1963. Décret n° 63-180 créant un cadre d’ingénieurs des eaux et forêts et fixant le 

statut particulier de ce cadre. 

(JO 30 mars 1963, p. 872) 
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13 mars 1963. Décret n° 63-179 créant un cadre d’ingénieurs d’équipement rural et fixant 

le statut particulier de ce cadre. 

(JO 30 mars 1963, p. 869) 

 

 

 

13 mars 1963. Décret n° 63-176 abrogeant certaines dispositions du décret n° 61-451 du 

31 juillet 1961 et les remplaçants par de nouvelles dispositions sur le statut des ingénieurs 

des travaux publics. 

(JO 23 mars 1963, p. 784) 

 

 

 

6 mars 1963. Décret n° 63-169 fixant le statut particulier du cadre des adjoints techniques 

de la météorologie. 

(JO 16 mars 1963, p. 737) 

 

 

 

6 mars 1963. Décret n° 63-163 modifiant les dispositions de l’article 28 du décret n° 60-

239 du 29 juillet 1960 fixant le régime de rémunération applicable aux fonctionnaires des 

cadres de l’Etat. 

(JO 16 mars 1963, p. 737) 

 

 

 

6 mars 1963. Décret n° 63-157 portant ratification de la convention générale de 

coopération technique en matière de personnels entre les Etats de l’Union africaine et 

malgache. 

(JO 16 mars 1963, p. 737) 

 

 

 

6 mars 1963. Décret n° 63-156 abrogeant ou complétant certaines dispositions du décret 

n° 60-125 du 1
er

 juin 1960 fixant les dispositions applicables aux affectations et mutations 

des fonctionnaires des cadres de l’Etat. 

(JO 16 mars 1963, p. 736) 

 

 

 

22 février 1963. Décret n° 63-121 complétant les dispositions du décret n° 61-368 du 13 

juillet 1961 créant un cadre de professeurs certifiés et fixant le statut particulier de ce 

cadre. 

(JO 2 mars 1963, p. 511) 
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22 février 1963. Décret n° 63-120 complétant les dispositions du décret n° 62-098 du 28 

février 1962 créant un cadre d’inspecteurs du trésor et fixant le statut particulier de ce 

cadre. 

(JO 2 mars 1963, p. 511) 

 

 

 

22 février 1963. Décret n° 63-119 complétant les dispositions du décret n° 61-546 du 11 

octobre 1961 créant un cadre des chargés d’enseignement de l’Education nationale et 

fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 2 mars 1963, p. 510) 

 

 

 

22 février 1963. Décret n° 63-118 abrogeant certaines dispositions du décret n° 61-487 du 

23 août 1961 portant statut particulier du cadre des comptables du Trésor et les 

remplaçants par de nouvelles dispositions. 

(JO 2 mars 1963, p. 510) 

 

 

 

6 février 1963. Décret n° 63-097 fixant le statut particulier du cadre, des contremaîtres de 

l’enseignement technique. 

(JO 16 février 1963, p. 409) 

 

 

 

6 février 1963. Décret n° 63-096 créant un cadre des professeurs techniques adjoints des 

centres d’apprentissages et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 16 février 1963, p. 404) 

 

 

 

6 février 1963.Décret n° 63-088 modifiant et complétant certaines dispositions des décrets 

n° 60-504, 60-505, 60-506, 60-507 du 16 décembre 1960 et 61-171 du 22 mars 1961 

fixant respectivement les statuts particuliers des officiers de police adjoints et des officiers 

de police, des inspecteurs de la sécurité, des agents et brigadiers de police, des suppléants 

de police et des officiers de paix. 

(JO 16 février 1963, p. 403) 

 

 

 

6 février 1963. Décret n° 63-087 créant un cadre d’infirmiers et d’infirmières diplômés 

d’Etat et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 16 février 1963, p. 401) 
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6 février 1963. Décret n° 63-086 créant un cadre des intendants des hôpitaux et fixant le 

statut particulier de ce cadre. 

(JO 16 février 1963, p. 399) 

 

 

 

23 janvier 1963. Décret n° 63-044 abrogeant certaines dispositions du décret n° 62-313 du 

28 juin 1962 portant statut particulier du cadre des géomètres du service topographique et 

les remplaçant par de nouvelles dispositions. 

(JO 2 février 1963, p. 300) 

 

 

 

23 janvier 1963. Décret n° 63-043 complétant le décret n° 61-159 du 15 mars 1961 fixant 

le statut particulier du cadre des inspecteurs des douanes. 

(JO 2 février 1963, p. 300) 

 

 

 

23 janvier 1963. Décret n° 63-042 créant un cadre d’ingénieurs géologues et 

hydrogéologues et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 2 février 1961, p. 927) 

 

 

 

23 janvier 1963. Décret n° 63-041 créant un cadre d’ingénieurs des mines et des 

techniques industrielles et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 2 février 1963, p. 293) 

 

 

 

27 décembre 1962. Loi n° 62-037 autorisant le président de la République à ratifier la 

« convention générale de coopération technique en matière de personnels entre les Etats 

de l’Union africaine et malgache ». 

(JO 18 janvier 1963, p. 89) 

 

 

 

21 décembre 1962. Décret n° 62-657 complétant certaines dispositions du décret n° 61-

236 du 24 mai 1961 fixant le statut particulier du cadre des adjoints techniques des 

travaux publics. 

(JO 5 janvier 1963, p. 18) 

 

 

 

21décembre 1962. Décret n° 62-651 créant un cadre d’employés techniques d’agriculture 

et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 5 janvier 1963, p. 15) 
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21décembre 1962. Décret n° 62-650 créant un cadre d’adjoints techniques d’agriculture et 

fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 5 janvier 1963, p. 13) 

 

 

 

21 décembre 1962. Décret n° 62-649 créant un cadre d’ingénieurs d’agriculture et fixant 

le statut particulier de ce cadre. 

(JO 19 janvier 1963, p. 133) 

 

 

 

21 décembre 1962. Décret n° 62-647 créant le cadre des ingénieurs du service 

topographique et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 5 janvier 1963, p.5) 

 

 

 

20 décembre 1962. Décret n° 62-646 portant application de l’ordonnance n° 60-149 du 3 

octobre 1960 relative aux conditions d’exercice du droit syndical et de défense des intérêts 

professionnels des fonctionnaires et agents des services publics. 

(JO 22 décembre 1962, p. 2933) 

 

 

 

5 décembre 1962. Décret n° 62-635 abrogeant certaines dispositions du décret n° 62-349 

du 13 juillet 1962 fixant le statut particulier du cadre des sages femmes diplômées de 

l’Ecole de Tananarive et les remplaçant par de nouvelles dispositions. 

(JO 15 décembre 1962, p. 2869) 

 

 

 

5 décembre 1962. Décret n° 62-634 portant modification à certaines dispositions du décret 

n° 62-520 du 10 octobre 1962 créant un cadre de sages femmes diplômées d’Etat et fixant 

le statut particulier de ce cadre. 

(JO 15 décembre 1962, p. 2868) 

 

 

 

30 novembre 1962. Additif n° 62-632 au décret n° 61-245 du 26 mai 1961 portant 

réglementation des avantages en nature des cadres de l’Etat. 

(JO 15 décembre 1962, p. 2891) 

 

 

 

30 novembre 1962. Additif n° 62-631 au tableau des emplois classés hors échelle, annexé 

au décret n° 60-238 du 29 juillet 1960. 
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(JO 15 décembre 1962, p. 2890) 

 

 

 

24 octobre 1962. Décret n° 62-528 créant un cadre des pharmaciens diplômés d’Etat et 

fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 3 novembre 1962, p. 2563) 

 

 

 

10 octobre 1962. Décret n° 62-521 fixant le statut particulier du cadre des infirmières 

visiteuses diplômées de l’Ecole de Tananarive. 

(JO 20 octobre 1962, p. 2459) 

 

 

 

10 octobre 1962. Décret n° 62-520 créant un cadre de sages femmes diplômées d’Etat et 

fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 20 octobre 1962, p. 2458) 

 

 

 

10 octobre 1962. Décret n° 62-519 fixant le statut particulier du cadre des employés 

techniques de l’élevage. 

(JO 20 octobre 1962, p. 2455) 

 

 

 

10 octobre 1962. Décret n° 62-518 fixant le statut particulier du cadre des assistants 

d’élevage. 

(JO 20 octobre 1962, p. 2453) 

 

 

 

10 octobre 1962. Décret n° 62-517 créant un cadre des adjoints techniques de l’élevage et 

fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 20 octobre 1962, p. 2450) 

 

 

 

10 octobre 1962. Décret n° 62-516 créant un cadre d’adjoints techniques des eaux et forêts 

et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 20 octobre 1962, p. 2448) 

 

 

 

10 octobre 1962. Décret n° 62-515 fixant le statut particulier du cadre des adjoints 

techniques d’équipement rural. 

(JO 20 octobre 1962, p. 2444) 
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10 octobre 1962. Décret n° 62-514 fixant le statut particulier du cadre des agents 

techniques d’équipement rural. 

(JO 20 octobre 1962, p. 2441) 

 

 

 

10 octobre 1962. Décret n° 62-513 fixant le statut particulier du cadre des employés 

techniques d’équipement rural. 

(JO 20 octobre 1962, p. 2439) 

 

 

 

5 octobre 1962. Décret n° 62-509 fixant le statut particulier du cadre des surveillants des 

eaux et forêts. 

(JO 13 octobre 1962, p. 2320) 

 

 

 

5 octobre 1962. Décret n° 62-507 fixant le statut particulier du cadre des adjoints 

techniques des mines, de la géologie, de l’hydrogéologie et des techniques industrielles. 

(JO 13 octobre 1962, p. 2316) 

 

 

 

5 octobre 1962. Décret n° 62-506 fixant le statut particulier du cadre des agents 

techniques des mines, de la géologie, de l’hydrogéologie et des techniques industrielles. 

(JO 13 octobre 1962, p. 2312) 

 

 

 

5 octobre 1962. Décret n° 62-505 créant un cadre des employés techniques des mines, de 

la géologie, de l’hydrogéologie et des techniques industrielles. 

(JO 13 octobre 1962, p. 2310) 

 

 

 

5 octobre 1962. Décret n° 62-497 créant un cadre des économes des hôpitaux et fixant le 

statut particulier de ce cadre. 

(JO 13 octobre 1962, p. 2308) 

 

 

 

5 octobre 1962. Décret n° 62-493 portant règlement du personnel suppléant du ministère 

de l’Education nationale. 

(JO 13 octobre 1962, p. 2306) 
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5 octobre 1962. Décret n° 62-492 fixant le statut particulier du cadre des agents 

techniques des eaux et forêts. 

(JO 13 octobre 1962, p. 2303) 

 

 

 

5 octobre 1962. Décret n° 62-491 fixant le statut particulier du cadre des agents 

techniques de la météorologie. 

(JO 13 octobre 1962, p. 2300) 

 

 

 

5 octobre 1962.Décret n° 62-490 fixant le statut particulier du cadre des agents techniques 

de l’agriculture. 

(JO 13 octobre 1962, p. 2298) 

 

 

 

5 octobre 1962. Décret n° 62-489 créant un cadre des employés techniques des travaux 

publics et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 13 octobre 1962, p. 2295) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-109 relative aux poursuites pénales exercées contre 

des fonctionnaires, des agents non encadrés occupant des emplois de fonctionnaires et des 

magistrats. 

(JO 26 octobre 1962, p. 2494) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-108 relative à l’harmonisation des statuts et des 

rémunérations des divers personnels employés par les collectivités publiques de 

Madagascar et par les organismes ou entreprises placés sous la direction ou le contrôle de 

la puissance publique. 

(JO 26 octobre 1962, p. 2493) 

 

 

 

29 septembre 1962. Ordonnance n° 62-080 portant dérogation aux conditions 

d’intégration dans les cadres de fonctionnaires de l’Etat. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2259) 

 

 

 

29 septembre 1962. Ordonnance n° 62-070 sur les emplois réservés. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2234) 
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20 septembre 1962. Ordonnance n° 62-050 portant modifications de certaines dispositions 

de l’ordonnance n° 60-041 du 2 juin 1960 relative aux règles du secret professionnel 

auxquelles sont soumis les agents du service des contributions directes. 

(JO 5 octobre 1962, p. 2047) 

 

 

 

20 septembre 1962. Ordonnance n° 62-046 modifiant et complétant la loi n° 60-003 du 15 

février 1960 relative au statut général des fonctionnaires des cadres de l’Etat. 

(JO 28 septembre 1962, p. 2003) 

 

 

 

17 septembre 1962. Additif n° 62-462 à l’article 2, paragraphe 2 du décret n° 62-144 du 

21 mars 1962 portant organisation et règlement de la Caisse de retraites civiles et 

militaires de la République malgache. 

(JO 22 septembre 1962, p. 1944) 

 

 

 

14 septembre 1962. Additif n° 62-458 au décret n° 62-039 du 17 janvier 1962 modifiant et 

complétant certaines dispositions du décret n° 60-334 du 7 septembre 1960 portant 

règlement du régime des déplacements des fonctionnaires et magistrats de l’Etat. 

(JO du 3 septembre 1962, p. 190) 

(JO 22 septembre 1962, p. 1939) 

 

 

 

14 septembre 1962. Décret n° 62-456 créant un cadre des inspecteurs de la marine 

marchande et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 22 septembre 1962, p. 1893) 

 

 

 

14 septembre 1962. Décret n° 62-457 créant un cadre des adjoints de la marine marchande 

et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 22 septembre 1962, p. 1899) 

 

 

 

14 septembre 1962. Décret n° 62-453 portant règlement du personnel auxiliaire des 

communes. 

(JO 22 septembre 1962, p. 1924) 
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14 septembre 1962. Décret n° 62-452 portant règlement du personnel auxiliaire de l’Etat. 

(JO 22 septembre 1962, p. 1934) 

 

 

 

20 août 1962. Décret n° 62-426 complétant l’annexe n° 61-245 du 26 mai 1961 portant 

réglementation des avantages en nature des fonctionnaires des cadres de l’Etat. 

(JO 25 août 1962, p. 1678) 

 

 

 

20 août 1962. Décret n° 62-425 complétant les dispositions du décret n° 60-238 du 29 

juillet 1960 fixant les hiérarchies, indices et groupes des cadres des fonctionnaires et des 

emplois civils de l’Etat. 

(JO 25 août 1962, p. 1677) 

 

 

 

24 juillet 1962. Décret n° 62-388 portant modification de l’article 13 au décret n° 61-415 

du 27 juillet 1961 créant un cadre des sous-chefs de bureau des services financiers et 

fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 4 août 1962, p. 1535) 

 

 

 

19 juillet 1962. Décret n° 62-374 fixant le statut particulier du cadre des opérateurs et 

monteurs sur machines à cartes perforées. 

(JO 28 juillet 1962, p. 1478) 

 

 

 

19 juillet 1962. Décret n° 62-373 fixant le statut particulier du cadre des perforateurs 

vérificateurs et aides opérateurs sur machines à cartes perforées. 

(JO 28 juillet 1962, p. 1475) 

 

 

 

13 juillet 1962. Décret n° 62-356 complétant les dispositions du décret n° 61-545 du 11 

octobre 1961 fixant le statut particulier du cadre de catégorie B des instituteurs et 

institutrices. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1391) 

 

 

 

13 juillet 1962. Décret n° 62-355 instituant des récompenses exceptionnelles en faveur des 

fonctionnaires, agents et employés de l’Etat et des collectivités territoriales. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1390) 
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13 juillet 1962. Décret n° 62-650 complétant le décret n° 61-101 du 22 février 1961 créant 

un cadre d’adjoints du chiffre et fixant le statut particulier de ce cadre et modifiant 

certaines dispositions de l’année II à ce décret. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1390) 

13 juillet 1962. Décret n° 62-349 fixant le statut particulier du cadre des sages femmes 

diplômées de l’école de Tananarive. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1388) 

 

 

 

13 juillet 1962. Décret n° 62-348 fixant le statut particulier du cadre des agents des lignes 

et chefs d’équipe des postes et télécommunications. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1385) 

 

 

 

13 juillet 1962. Décret n° 62-347 fixant le statut particulier du cadre de facteurs et 

receveurs distributeurs des postes et télécommunications. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1381) 

 

 

 

13 juillet 1962. Décret n° 62-346 fixant le statut particulier du cadre des employés des 

postes et télécommunications. 

(JO 4 août 1962, p. 1532) 

 

 

 

13 juillet 1962. Décret n° 62-345 fixant le statut particulier du cadre des monteurs des 

postes et télécommunications. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1379) 

 

 

 

12 juillet 1962. Décret n° 62-339 fixant l’échelonnement indiciaire, la péréquation et 

l’effectif réglementaire du corps des juges délégués ainsi que l’indice fonctionnel attribué 

aux assistants des services judiciaires appelés à remplir les fonctions de juges délégués. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1378) 

 

 

 

12 juillet 1962. Décret n° 62-338 modifiant le tableau des emplois dotés d’indices 

fonctionnels annexé au décret n° 60-238 du 29 juillet 1960. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1378) 
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28 juin 1962. Décret n° 62-313 fixant le statut particulier du cadre des géomètres du 

service topographique. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1315) 

 

 

 

28 juin 1962. Décret n° 62-312 fixant le statut particulier du cadre des agents techniques 

du service topographique. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1311) 

 

 

 

28 juin 1962. Décret n° 62-311 fixant le statut particulier du cadre des arpenteurs du 

service topographique. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1309) 

 

 

 

28 juin 1962. Décret n° 62-310 complétant certaines dispositions du décret n° 60-471 du 

23 novembre 1960 fixant le statut particulier du cadre des adjoints d’administration. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1308) 

 

 

 

28 juin 1962. Décret n° 62-308 créant un cadre d’adjoints techniques de la statistique et 

fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1305) 

 

 

 

28 juin 1962. Décret n° 62-307 créant un cadre des assistants de la statistique et fixant le 

statut particulier de ce cadre. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1303) 

 

 

 

28 juin 1962. Décret n° 62-306 créant un cadre d’enquêteur socio-économique du service 

de la statistique et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1300) 

 

 

 

28 juin 1962. Décret n° 62-305 créant un cadre d’inspecteurs techniques des postes et 

télécommunications et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 7 juillet 1962, p. 1236) 
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28 juin 1962. Décret n° 62-299 fixant le statut particulier du cadre des agents techniques 

des postes et télécommunications. 

(JO 7 juillet 1962, p. 1232) 

 

 

 

28 juin 1962.Décret n° 62-298 fixant le statut particulier du cadre des agents 

d’exploitation des postes et télécommunications. 

(JO 7 juillet 1962, p. 1228) 

 

 

 

28 juin 1962. Décret n° 62-297 fixant le statut particulier du cadre des contrôleurs 

techniques des postes et télécommunications. 

(JO 7 juillet 1962, p. 1221) 

 

 

 

28 juin 1962. Décret n° 62-296 fixant le statut particulier du cadre des contrôleurs de la 

branche d’exploitation des postes et télécommunications. 

(JO 7 juillet 1962, p. 1217) 

 

 

 

28 juin 1962. Décret n° 62-295 créant un cadre d’inspecteurs des postes et 

télécommunications (branches du service général) et fixant le statut particulier de ce 

cadre. 

(JO 7 juillet 1962, p. 1208) 

 

 

 

20 juin 1962. Décret n° 62-293 complétant les dispositions de l’article 44 du décret n° 60-

124 du 1
er

 juin 1960 relatif au régime des congés, permissions et autorisations d’absence 

des fonctionnaires des cadres de l’Etat et en fixant les modalités d’application. 

(JO 30 juin 1962, p. 1170) 

 

 

 

13 juin 1962. Décret n° 62-286 modifiant et complétant certaines dispositions du décret n° 

61-451 du 31 juillet 1961 créant un cadre d’ingénieurs des travaux publics et fixant le 

statut particulier de ce cadre. 

(JO 23 juin 1962, p. 1135) 

 

 

 

7 juin 1962. Arrêté n° 1300 portant statut des personnels directorial et enseignant de 

l’école nationale des travaux publics de l’université de Madagascar. 

(JO 16 juin 1962, p. 1087) 
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29 mai 1962. Erratum au décret n° 62-233 créant un cadre d’inspecteurs d’Etat et fixant le 

statut particulier de ce cadre. 

(JO 9 juin 1962, p. 1030) 

(JO 23 juin 1962, p. 1135) 

 

 

 

29 mai 1962. Décret n° 62-233 créant un cadre d’inspecteurs d’Etat et fixant le statut 

particulier de ce cadre. 

(JO 9 juin 1962, p. 1029) 

 

 

 

29 mai 1962. Décret n° 62-230 fixant le statut particulier du cadre des mécaniciens, 

selliers, cordonniers spécialistes en prothèse et orthopédie et mécaniciens dentaires. 

(JO 9 juin 1962, p. 1028) 

 

 

 

29 mai 1962. Décret n° 62-229 créant un cadre de préparateurs des laboratoires et des 

pharmacies du ministère de la Santé publique et de la Population et fixant le statut 

particulier de ce cadre. 

(JO 9 juin 1962, p. 1026) 

 

 

 

29 mai 1962. Décret n° 62-223 complétant les dispositions du décret n° 61-717 du 28 

décembre 1961 fixant l’horaire du travail dans les administrations publiques. 

(JO 9 juin 1962, p. 1026) 

 

 

 

18 mai 1962. Modificatif n° 62-214 au décret n° 61-245 du 26 mai 1961 portant 

réglementation des avantages en nature des fonctionnaires des cadres de l’Etat. 

(JO 26 mai 1962, p. 901) 

 

 

 

18 avril 1962. Décret n° 62-189 relatif à l’intégration dans les cadres de fonctionnaires de 

l’Etat d’auxiliaires rémunérés par les provinces ou les communes. 

(JO 28 avril 1962, p. 688) 

 

 

 

18 avril 1962. Décret n° 62-188 portant modification du décret n° 60-371 du 28 septembre 

1960 relatif à l’intégration d’auxiliaires dans les cadres de fonctionnaires de l’Etat. 

(JO 28 avril 1962, p. 688) 
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18 avril 1962. Décret n° 62-182 complétant les dispositions du décret n° 60-238 du 29 

juillet 1960 fixant les hiérarchies, indices et groupes des cadres des fonctionnaires et des 

emplois civils de l’Etat. 

(JO 28 avril 1962, p. 723) 

 

 

 

12 avril 1962. Additif n° 62-178 au décret 61-245 du 26 mai 1961, portant réglementation 

des avantages en nature des fonctionnaires des cadres de l’Etat. 

(JO 21 avril 1962, p. 672) 

 

 

 

21 mars 1962. Décret n° 62-143 complétant les dispositions du décret n° 61-414 du 27 

juillet 1961 créant un cadre des chefs de bureau des services financiers et fixant le statut 

particulier de ce cadre. 

(JO 31 mars 1962, p. 451) 

 

 

 

15 mars 1962. Arrêté n° 594 fixant l’organisation des emplois du Secrétariat d’Etat à la 

fonction publique. 

(JO 24 mars 1962, p. 416) 

 

 

 

14 mars 1962. Décret n° 62-128 complétant les dispositions du décret n° 61-245 du 26 

mai 1961 portant réglementation des avantages en nature des fonctionnaires des cadres de 

l’Etat. 

(JO 24 mars 1962, p. 430) 

 

 

 

7 mars 1962. Décret n° 62-117 modifiant et complétant les dispositions de l’article 4, 

quatrième paragraphe du décret n° 60-462 du 23 novembre 1960 fixant les dispositions 

applicables à la rémunération, au transport et aux déplacements des fonctionnaires de 

l’Etat désignés pour effectuer un stage de spécialisation ou de perfectionnement hors du 

territoire de la République. 

(JO 17 mars 1962, p. 392) 

 

 

 

28 février 1962. Décret n° 62-098 créant un cadre d’inspecteurs du trésor et fixant le statut 

particulier de ce cadre. 

(JO 10 mars 1962, p. 343) 
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14 février 1962. Décret n° 62-070 fixant le statut particulier du cadre des médecins 

diplômés d’Etat. 

(JO 24 février 1962, p. 287) 

 

 

 

11 janvier 1962. Décret n° 62-017 fixant à compter du 1
er

 janvier 1962 les conditions 

d’attribution des indemnités pour travaux supplémentaires susceptibles d’être accordés 

aux fonctionnaires des cadres de l’Etat. 

(JO 20 janvier 1962, p. 105) 

 

 

 

28 décembre 1961. Décret n° 61-717 fixant l’horaire réglementaire de service dans les 

administrations publiques. 

(JO 6 janvier 1962, p. 14) 

 

 

 

28 décembre 1961. Modificatif n° 61-716 au décret n° 61-245 du 26 mai 1961 portant 

réglementation des avantages en nature des fonctionnaires des cadres de l’Etat. 

(JO 6 janvier 1962, p. 14) 

 

 

 

30 novembre 1961. Arrêté n° 2316 portant création d’une commission de classification 

des emplois des services publics. 

(JO 6 janvier 1962, p. 5) 

 

 

 

Erratum au décret n° 61-635 du 29 novembre 1961 créant un cadre d’inspecteurs des 

contributions indirectes et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JORM du 9 décembre 1961, p. 2122) 

(JO 30 décembre 1961, p. 2308) 

 

 

 

Erratum au décret n° 61-634 du 29 novembre 1961 modifiant et complétant certaines 

dispositions du décret n° 61-159 du 15 mars 1961 créant un cadre d’inspecteurs des 

douanes et fixant le statut particulier de ce cadre. d’inspecteurs des douanes et fixant le 

statut particulier de ce cadre. 

(JO 30 décembre 1961, p. 2307) 
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Erratum au décret n° 616633 du 29 novembre 1961 modifiant et complétant certaines 

dispositions du décret n° 61-004 du 5 janvier 1961 créant un cadre d’inspecteurs des 

contributions directes et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 30 décembre 1961, p. 2307) 

 

 

 

19 octobre 1961. Décret n° 61-576 modifiant l’article 12 du décret 61-416 du 27 juillet 

1961 créant un cadre de  percepteurs principaux des finances et fixant le statut particulier 

de ce cadre. 

(JO 28 octobre 1961, p. 1875) 

 

 

9 octobre 1961. Loi n° 616026 édictant des dispositions exceptionnelles en vue de la 

répression disciplinaire des malversations commises par les fonctionnaires des cadres de 

l’Etat et les agents non encadrés des services publics. 

(JO 14 octobre 1961, p. 1794) 

 

 

 

13 septembre 1961. Décret n° 61-523 fixant le statut particulier du cadre des préposés et 

brigadiers des contributions indirectes. 

(JO 25 septembre 1961, p. 1699) 

 

 

 

Erratum au décret n° 61-522 du 13 septembre 1961 fixant le statut particulier du cadre des 

agents de constatation des contributions indirectes. 

(JO 30 septembre 1961, p. 1727) 

 

 

 

13 septembre 1961. Décret n° 61-522 fixant le statut particulier du cadre des agents de 

constatation des contributions indirectes. 

(JO 23 septembre 1961, p. 1696) 

 

 

 

Erratum au décret n° 61-521 du 13 septembre 1961 fixant le statut particulier du cadre des 

contrôleurs des contributions indirectes. 

(JO 30 septembre 1961, p. 1727) 

 

 

 

13 septembre 1961. Décret n° 61-521 fixant le statut particulier du cadre des contrôleurs 

des contributions indirectes. 

(JO 25 septembre 1961, p. 1692) 
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7 septembre 1961. Additif n° 61-508 au décret 61-452 du 31 juillet 1961 abrogeant le 

décret n° 60-463 du 23 novembre 1960 portant classement hiérarchique des emplois 

diplomatiques de la république malgache et fixant les règles spéciales à la rémunération, 

aux transports, aux déplacements et aux congés des agents des ministères des affaires 

étrangères, de l’économie nationale en service à l’étranger. 

(JORM du 3 août 1961, p. 1364), art . 6 paragraphe 3 nouveau.) 

(JO 16 septembre 1961, p. 1677) 

 

 

 

29 août 1961. Décret 61-504 fixant les modalités d’application à certaines fonctionnaires 

des cadres de l’Etat des dispositions transitoires de nouveaux statuts particuliers. 

(JO 9 septembre 1961, p. 1615) 

ERRATA au décret 61-486 du 23 août 1961 fixant le statut particulier du cadre des 

contrôleurs du Trésor. 

(JO 9 septembre 1961, p. 1615) 

 

 

 

23 août 1961.Décret n° 61-487 fixant le statut particulier du cadre des comptables du 

trésor. 

(JO 2 septembre 1961, p. 1575) 

 

 

 

23 août 1961. Décret n° 61-486 fixant le statut particulier du cadre des contrôleurs du 

Trésor. 

(JO 2 septembre 1961, p. 1571) 

 

 

 

23 août 1961. Décret n° 61-485 fixant le statut particulier du cadre des ouvriers du livre de 

l’imprimerie nationale. 

(JO 2 septembre 1961, p. 1568) 

 

 

 

Erratum au décret 61-484 du 23 août 1961 fixant le statut particulier du cadre des protes et 

des sous protes de l’imprimerie nationale. 

(JO 9 septembre 1961, p. 1615) 

 

 

 

23 août 1961. Décret n° 61-484 fixant le statut particulier du cadre des protes et sous 

protes de l’imprimerie nationale. 

(JO 2 septembre 1961, p. 1565) 
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Errata au décret n° 61-464 du 14 août 1961 fixant le statut particulier du cadre des maîtres 

de phare. 

(JORM du 26 août 1961, p. 1485) 

(JO 2 septembre 1961, p. 1564) 

 

 

 

Erratum au décret n° 61-463 du 14 août 1961 fixant le statut particulier du cadre des 

maîtres de port. 

(JORM du 26 août 1961, p. 1482) 

(JO 2 septembre 1961, p. 1564) 

 

 

 

Errata au décret 61-451 du 31 juillet 1961 créant un cadre d’ingénieurs des travaux 

publics et fixant le statut particulier de ce cadre  

(JORM du 12 août 1962, p. 1412) 

(JO 19 août 1961, p. 1444) 

 

 

 

31 juillet 1961. Décret n° 61-451 créant un cadre d’ingénieurs des travaux publics et 

fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 12 août 1961, p. 1412) 

 

 

 

Errata au décret n° 61-445 du 31 juillet 1961 fixant le particulier du cadre des inspecteurs 

des domaines et de la propriété foncière. 

(JORM  du 5 août 1961, p. 1338) 

(JO 12 août 1961, p. 1412) 

 

 

 

31juillet 1961. Décret n° 61-445 fixant le statut particulier du cadre des inspecteurs des 

domaines et de la propriété foncière. 

(JO 5 août 1961, p. 1338) 

 

 

 

Erratum au décret n° 61-444 du 31 juillet 1961 fixant le statut particulier du cadre des 

assistants rédacteurs des domaines et de la propriété foncière. 

(JORM du 5 août 1961, p. 1334) 

(JO 12 août 1961, p. 1411) 
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31juillet 1961. Décret n° 61-144 fixant le statut particulier du cadre des assistants 

rédacteurs des domaines et de la propriété foncière. 

(JO 5 août 1961, p. 1334) 

 

 

 

31juillet 1961. Décret n° 61-443 fixant le statut particulier du cadre des contrôleurs des 

domaines et de la propriété foncière. 

(JO 5 août 1961, p. 1331) 

 

 

 

27 juillet 1961. Décret n° 61-417 créant un cadre de percepteurs des finances et fixant le 

statut particulier de ce cadre. 

(JO 5 août 1961, p. 1328) 

 

 

 

Erratum au décret 61-416 du 27 juillet 1961 créant un cadre des percepteurs principaux 

des finances et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JORM du 5 août 1961, p. 1326) 

(JO 19 août 1961, p. 1443) 

 

 

 

27 juillet 1961. Décret n° 61-416 créant un cadre de percepteurs principaux des finances 

et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 5 août 1961, p. 1326) 

 

 

 

Erratum au décret n° 61-415 du 27 juillet 1961 créant un cadre des sous chefs de bureau 

des services financiers et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JORM du 5 août 1961, p. 1323) 

(JO 12 août 1961, p. 1411) 

 

 

 

27 juillet 1961. Décret n° 61-415 créant un cadre des sous chefs de bureau des services 

financiers et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 5 août 1961, p. 1323) 

 

 

 

Erratum au décret 61-414 du 27 juillet 1961 créant un cadre de chefs de bureau des 

services financiers et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JORM du 5 août 1961, p. 1320) 

(JO 19 août 1961, p. 1443) 
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27 juillet 1961. Décret n° 61-414 créant un cadre des chefs de bureau des services 

financiers et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 5 août 1961, p. 1320) 

 

 

 

27 juillet 1961. Décret n° 61-413 fixant le statut particulier du cadre des agents techniques 

des travaux publics. 

(JO 5 août 1961, p. 1317) 

 

 

 

13 juillet 1961. Décret n° 61-368 créant un cadre de professeurs certifiés et fixant le statut 

particulier de ce cadre. 

(JO 22 juillet 1961, p. 1211) 

 

 

13 juillet 1961. Décret n° 61-367 créant un cadre de professeurs agrégés et fixant le statut 

particulier de ce cadre. 

(JO 22 juillet 1961, p. 1210) 

 

 

 

17 juillet 1961. Décret n° 61-366 créant un cadre de professeurs licenciés et fixant le statut 

particulier de ce cadre. 

(JO 22 juillet 1961, p. 1208) 

 

 

 

Décret 61-295 du 14 juin 1961 fixant les conditions de la liquidation des droits acquis en 

matière d’indemnité d’éloignement par les fonctionnaires malgaches ayant appartenu aux 

ex-cadres généraux de la France d’Outre-mer ou aux cadres métropolitains de la 

République française. 

(JO 24 juin 1961, p. 1082) 

 

 

 

3 juin 1961. Décret n° 61-279 fixant le statut particulier du cadre des contrôleurs des prix 

et des enquêtes économiques. 

(JO 10 juin 1961, p. 1009) 

 

 

 

Décret 61-278 du 3 juin 1961 fixant les conditions transitoires de participation au 

concours professionnel d’admission à l’école forestière des Barres. 

(JO Madagascar 10 juin 1961, p. 1009) 
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Décret 61-279 du 3 juin 1961 fixant le statut particulier du cadre des contrôleurs des prix 

et des enquêtes économiques. 

(JO Madagascar 10 juin 1961, p. 1009) 

 

 

 

Décret 61-277 du 3 juin 1961 complétant les dispositions transitoires de l’arrêté 249 

P.C.G. du 27 juillet 1957 fixant le statut particulier du cadre des ingénieurs des travaux 

agricoles. 

(JO Madagascar 10 juin 1961, p. 1009) 

 

 

 

Erratum au décret 61-245 du 26 mai 1961 portant réglementation des avantages en nature 

des fonctionnaires des cadres de l’Etat. 

(JO 17 juin 1961, p. 1044) 

 

 

 

26 mai 1961. Décret n° 61-245 portant réglementation des avantages en nature des 

fonctionnaires des cadres de l’Etat. 

(JO 2 juin 1961, p. 945) 

 

 

 

Décret 61-244 du 26 mai 1961 allouant une indemnité de fonction aux fonctionnaires 

occupant des emplois normalement dévolus à des fonctionnaires appartenant à des cadres 

d’une catégorie plus élevée. 

(JO Madagascar 2 juin 1961, p. 944) 

Décret 61-245 du 26 mai 1961 portant réglementation des avantages en nature des 

fonctionnaires des cadres de l’Etat. 

(JO Madagascar 2 juin 1961, p. 945) 

 

 

 

Décret 61-243 du 26 mai 1961 fixant le mode de rétribution des fonctionnaires des cadres 

et des agents de l’Etat qui participent aux commissions de certains concours ou examens. 

(JO 2 juin 1961n p. 943) 

 

 

 

Décret 61-242 du 26 mai 1961 fixant le montant et les conditions d’attribution des 

indemnités de responsabilité allouées aux fonctionnaires des cadres et agents de l’Etat 

chargés d’une gestion de deniers ou de matières. 

(JO Madagascar 2 juin1961, p. 942) 
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Décret 61-240 du 26 mai 1961fixant le régime indemnitaire des fonctionnaires et 

magistrats de l’Etat. 

(JO Madagascar 2 juin 1961, p. 938) 

Décret 61-241 du 26 mai 1961 fixant le régime des prestations familiales allouées aux 

fonctionnaires, aux magistrats, aux personnels militaires et au personnel auxiliaire. 

(JO Madagascar 2 juin 1961, p. 939) 

 

 

 

Décret 61-236 du 24 mai 1961 fixant le statut particulier du cadre des adjoints techniques 

des travaux publics. 

(JO Madagascar 3 juin 1961, p. 970) 

Errata au décret n° 61-236 du 24 mai 1961fixant le statut particulier du cadre des adjoints 

techniques des travaux publics. 

(JO Madagascar 10 juin 1961, p. 1008) 

 

 

 

19 mai 1961. Décret 61-227 créant un cadre de contrôleurs du travail et fixant le statut 

particulier de ce cadre. 

(JO 3 juin 1961, p. 967) 

19 mai 1961. Décret n° 61-226 créant un cadre d’inspecteur du travail et des lois sociales 

et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 3 juin 1961, p. 965) 

 

 

 

15 mars 1961. Décret 61-161 fixant le statut particulier du cadre des agents de 

constatation des douanes. 

(JO 25 mars 1961, p. 541) 

 

 

 

15 mars 1961. Décret n° 61-160 fixant le statut particulier du cadre des contrôleurs des 

douanes. 

(JO 25 mars 1961, p. 537) 

 

 

 

15 mars 1961. Décret n° 61-159 créant un cadre d’inspecteurs de douane et le statut de ce 

cadre. 

(JO 25 mars 1961, p. 532) 

 

 

 

22 février 1961. Décret n° 61-102 créant un cadre d’attachés du chiffre et fixant le statut 

particulier de ce cadre. 

(JO 4 mars 1961, p. 408) 
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Additif du 22 février 1961 au décret 60-238 du 29 juillet 1960 fixant à compter du 1
er

 

juillet 1960 et en application des articles 8, 9 et 10 du décret 60-237 du 29 juillet 1960 les 

hiérarchies ; indices et groupes des cadres de fonctionnaires et des emplois civils de l’Etat. 

(JO Madagascar 20 mai 1961, p. 879) 

 

 

 

1
er

 février 1961. Décret 61-068 fixant le statut particulier du cadre des assistants des 

services judiciaires. 

(JO 11 février 1961, p. 253) 

1
er

 février 1961. Errata au décret 61-068 fixant le statut particulier du cadre des assistants 

des services judiciaires. 

(JO 11 février 1961, p. 253) 

(JO 18 février 1961, p. 327) 

 

 

 

1
er

 février 1961. Décret n° 61-068 fixant le statut particulier du cadre des assistants des 

services judiciaires. 

(JO 11 février 1961, p. 253) 

 

11 janvier 1961. Décret n° 61-014 créant un cadre de contrôleurs d’Etat et fixant le statut 

particulier de ce cadre. 

(JO 28 janvier 1961, p. 160) 

 

 

 

5 janvier 1961. Décret n° 61-004 créant un cadre d’inspecteurs des contributions directes 

et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 14 janvier 1961, p. 56) 

 

 

 

21 décembre 1960. Décret n° 60-516 créant un cadre d’agents d’assiette des contributions 

directes et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 31 décembre 1960, p. 2718) 

 

 

 

Erratum au décret 60-507 du 16 décembre 1960 fixant le statut particulier du cadre des 

suppléants de police. 

(JORM du 24 décembre 1960, p. 2631) 

(JO 7 janvier 1961, p.9) 
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Errata au décret 60-506 du 16 décembre 1960 fixant le statut particulier du cadre des 

agents et brigadiers de police. 

(JORM du 24 décembre 1960, p. 2628) 

(JO 7 janvier 1961, p. 9) 

 

 

 

Erratum au décret 60-505 du 16 décembre 1960 fixant le statut particulier du cadre des 

inspecteurs de la sécurité. 

(JORM du 24 décembre 1960, p. 2625) 

(JO 7 janvier 1961, p.9) 

 

 

 

Errata au décret 60-504 du 16 décembre 1960 fixant le statut particulier du cadre des 

officiers de polices adjoints et officiers de police. 

(JORM du 24 décembre 1960, p. 2620) 

(JO 7 janvier 1961, p. 9) 

 

 

 

Erratum au décret 60-503 bis du 16 décembre 1960 fixant le statut particulier du cadre des 

commissaires de police. 

(JORM du 24 décembre 1960, p. 2617) 

(JO 7 janvier 1961, p. 8) 

 

 

 

23 novembre 1960. Décret n° 60-472 fixant le statut particulier du cadre des assistants 

d’administration. 

(JO 10 décembre 1960, p. 2577) 

 

 

 

23 novembre 1960. Décret n° 60-471 fixant le statut particulier des adjoints 

d’administration. 

(JO 10 décembre 1960, erratum JO 17 décembre 1960) 

 

 

 

23 novembre 1960. Décret n° 60-469 créant un cadre d’administrateurs civils et fixant le 

statut particulier de ce cadre. 

(JO 10 décembre 1960, p. 2569) 

 

 

 

23 novembre 1960. Décret n° 60-464 portant règlement du personnel auxiliaire. 

(JO 3 décembre 1960, p. 2516) 
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23 novembre 1960. Décret n° 60/463 portant classement hiérarchique des emplois 

diplomatiques de la République malgache et fixant les règles spéciales à la rémunération, 

aux transports, aux déplacements et aux congés des agents des ministères des affaires 

étrangères et de l’économie nationale en service à l’étranger. 

(JO 3 décembre 1960) 

Rectificatif au JO 17 décembre 1960) 

 

 

 

16 novembre 1960. Décret n° 60-454 portant publication de la convention du 29 octobre 

1960 relative au concours en personnel contractuel apporté par la République française au 

fonctionnement des services de la République malgache. 

(JO 26 novembre 1960, p. 2465) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-150 portant statut général des personnels communaux 

et déterminant leur régime de rémunération. 

(JO 22 octobre 1960, p. 2221) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-149 relative aux conditions d’exercice du droit 

syndical et de défense des intérêts professionnels des fonctionnaires et agents des services 

publics. 

(JO 22 octobre 1960, p. 2220) 

 

 

 

29 septembre 1960. Décret 60-372 modifiant le décret 60-038 du 16 février 1960 portant 

organisation du Conseil supérieur de la Fonction Publique. 

(JO 29 septembre 1960, p. 1944) 

 

 

 

26 septembre 1960.Décret n° 60-371 relatif à l’intégration d’auxiliaires dans les cadres de 

fonctionnaires de l’Etat. 

(JO 29 septembre 1960, p. 1944) 

 

 

 

21septembre 1960. Décret 60-363 complétant l’art. 44 du décret 60-124 du 1
er

 juin 1960 

relatif au régime des congés, permissions et autorisations d’absence des fonctionnaires des 

cadres de l’Etat et fixant les modalités d’application. 

(JO 29 septembre 1960, p. 1943) 
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12 septembre 1960. Ordonnance n° 60-096 fixant les maxima des prélèvements 

susceptibles d’être opérés sur les traitements et salaires par voie d’avis à tiers détenteurs. 

(JO 17 septembre 1960, p. 1861) 

 

 

 

7 septembre 1960. Décret n° 60/339 complétant le décret n° 60/051 du 9 mars 1960 relatif 

au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires des cadres de l’Etat et à 

certaines modalités de cessation définitive de fonctions. 

(JO 17 septembre 1960, p. 1887) 

 

 

 

7 septembre 1960. Décret n° 60-334 portant règlement à partir du 1
er

 octobre 1960 du 

régime des déplacements des fonctionnaires et magistrats de l’Etat. 

(JO 17 septembre 1960, p. 1878) 

 

 

 

7 septembre 1960. Décret n° 60-315 fixant la liste des emplois de direction prévus par 

l’article premier de l’ordonnance n° 60-093 du 7 septembre 1960 relative aux nominations 

aux emplois civils de l’Etat. 

(JO 17 septembre 1960, p. 1867) 

 

 

7 septembre 1960. Ordonnance n° 60/093 relative aux nominations aux emplois civils de 

l’Etat. 

(JO 17 septembre 1960, p. 1858) 

 

 

 

29 juillet 1960. Décret n° 60-239 fixant le régime de rémunération applicable aux 

fonctionnaires des cadres de l’Etat à compter du 1
er

 juillet 1960. 

(JO 6 août 1960, p. 1392) 

 

 

 

Décret 60-238 du 29 juillet 1960 fixant à compter du 1
er

 juillet 1960 et en application des 

articles 8, 9 et 10 du décret  60-237 du 29 juillet1960 les hiérarchies, indices et groupes 

des cadres de fonctionnaires et des emplois civils de l’Etat. 

(JO Madagascar 6 août 1960, p. 1387) 

 

 

 

29 juillet 1960. Décret n° 60-237 portant classement hiérarchique des cadres de 

fonctionnement et des emplois civils de l’Etat. 

(JO 6 août 1960, p. 1385) 
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1
er

 juin 1960. Décret n° 60.124 fixant le régime des congés, permissions et autorisations 

d’absence des fonctionnaires et cadre de l’Etat. 

(JO 11 juin 1960, p. 979) 

 

 

 

9 mars 1960. Décret n° 60/051 relatif au régime particulier de certaines positions des 

fonctionnaires des cadres de l’Etat et à certaines modalités de cessation définitive de 

fonctions. 

(JO 12 mars 1960, p. 523) 

 

 

 

9 mars 1960. Décret n° 60/050 fixant, en ce qui concerne le régime disciplinaire, les 

modalités d’application de la loi n° 60/003 du 15 février 1960 relative au statut général 

des fonctionnaires des cadres de l’Etat. 

(JO 12 mars 1960, p. 522) 

 

 

 

9 mars 1960. Décret n° 60/049 fixant les modalités d’établissement des tableaux 

d’avancement de grade et de classe des fonctionnaires des cadres de l’Etat. 

(JO 12 mars 1960, p. 522) 

 

9 mars 1960. Décret n° 60/048 relatif à l’organisation des commissions administratives 

paritaires des cadres de l’Etat. 

(JO 12 mars 1960, p. 520) 

 

 

 

9 mars 1960. Décret n° 60-047 fixant en ce qui concerne les fonctionnaires stagiaires les 

modalités d’application de la loi n° 60/003 du 15 février 1960 relative au statut général 

des fonctionnaires des cadres de l’Etat. 

(JO 12 mars 1960) 

 

 

 

FONCTIONNAIRES 
 

 

 

23 novembre 1960. Décret n° 60/462 fixant les dispositions applicables à la rémunération, 

au transport et aux déplacements des fonctionnaires de l’Etat désignés pour effectuer un 

stage de spécialisation ou de perfectionnement hors du territoire de la République. 

(JO 3 décembre 1960) 
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FONDS 

 

 

 

14 juin 1967. Loi n° 67-005 portant modification de l’article 10 de l’ordonnance n° 62-

043 du 19 septembre 1962 réglementant l’acquisition des fonds ruraux par des 

coopératives de tenanciers agricoles. 

(JO 17 juin 1967, p. 1009) 

 

 

 

5 septembre 1963. Décret n° 63-521 portant ratification de l’adhésion de la République 

malgache au Fonds monétaire international, à la Banque internationale pour la 

reconstruction et le développement, à la Société financière internationale de 

développement. 

(JO 14 septembre 1963, p. 2091) 

 

 

 

9 août 1962. Décret n° 62-403 modifiant l’article 8 du décret n° 61-310 portant code du 

fonds d’investissement routier. 

(JO 18 août 1962, p. 1660) 

 

 

 

FONDS NATIONAL DE PEREQUATION 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-032 portant création d’un fonds national de 

péréquation des prix des marchandises à l’importation, à l’exportation et à la production. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1970) 

 

 

 

FONDS RURAUX 
 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-043 réglementant l’acquisition des fonds ruraux 

par des coopératives de tenanciers agricoles. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1996) 
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GARDE COTIÈRE 
 

 

 

23 janvier 1963. Décret n° 63-038 créant un service de garde côtière à la direction de la 

Sécurité nationale. 

(JO 2 février 1963, p. 288) 

 

 

 

GARDE À VUE 
 

 

 

30 mars 1960. Ordonnance 60-013 relatives à la garde à vue. 

(JO 2 avril 1960, p. 624) 

 

 

 

GENDARMERIE 
 

 

 

9 septembre 1976. Décret n° 76-283 confiant à la Zandarimariam-pirenena la 

responsabilité des centres de sécurité routière en matière de visite technique. 

(JO 5 février 1977, p. 222) 

 

 

 

16 mars 1976. Arrêté n° 752 fixant les attributions de l’inspecteur général de la 

Zandarimariam-pirenena et portant organisation de son inspection générale. 

(JO 3 avril 1976, p. 887) 

 

 

4 mars 1976. Décret n° 76-086 portant création de l’Inspection de la Zandarimariam-

pirenena. 

(JO 13 mars 1976, p. 680) 

 

 

 

27 février 1967. Décret n° 76-075 portant création de l’Ecole de Zandarimariam-pirenena 

d’Ambositra. 

(JO 13 mars 1976, p. 685) 
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19 août 1974. Décret n° 74-256 portant dissolution de l’Inspection de gendarmerie 

nationale. 

(JO 24 août 1974, p. 2383)) 

 

 

 

10 janvier 1973. Arrêté n° 117 portant création de deux escadrons de la Gendarmerie 

nationale. 

(JO 13 janvier 1973, p. 95) 

 

 

 

4 août 1972. Décret n° 72-308 portant création d’une Inspection de la Gendarmerie 

nationale. 

(JO 19 août 1972, p. 1852) 

 

 

 

4 juillet 1972. Décret n° 72-222 portant abrogation du décret n° 68-584 du 26 décembre 

1968 portant création d’une inspection générale de la Gendarmerie nationale. 

(JO 15 juillet 1972, p. 1424) 

 

 

 

16 mars 1971. Décret n° 71-131 sur les conseils d’enquête des officiers et des sous 

officiers de carrière de la Gendarmerie nationale. 

(JO 27 mars 1971, p. 481) 

 

 

 

15 octobre 1969. Décret n° 69-449 modifiant le décret n° 63-253 du 9 mai 1963 portant 

règlement sur le service de la gendarmerie nationale. 

(JO 25 octobre 1969, p. 2105) 

 

 

 

16 juin 1969. Décret n° 69-232 portant règlement du service intérieur de la gendarmerie 

nationale. 

(JO 28 juin 1969, p. 1370) 

 

 

 

29 décembre 1967. Arrêté n° 4847 modifiant l’organisation et l’assiette des unités de la 

gendarmerie à la date du 1
er

 janvier 1968. 

(JO 6 janvier 1968, p. 3) 
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12 septembre1967. Décret n° 67-361 modifiant l’article 96 du décret n° 63-253 du 9 mai 

1963 portant règlement sur le service de la gendarmerie. 

(JO 16 septembre 1967, p. 1517) 

 

 

 

3 juin 1965. Décret n° 65-424 modifiant le décret n° 63-253 du 9 mai 1963 portant 

règlement sur le service de la Gendarmerie. 

(JO 12 juin 1965, p. 1266) 

 

 

 

11 décembre 1964. Loi 64-020 relative aux poursuites pénales exercées contre les 

militaires de la Gendarmerie nationale. 

(JO 12 décembre 1964, p. 2803) 

 

 

 

11 février 1964. Décret n° 64-049 modifiant le décret n° 60-461 du 23 novembre 1960 

relatif à l’administration de la gendarmerie nationale. 

(JO 22 février 1964, p. 379) 

 

 

 

9 mai 1963. Décret n° 63-253 portant règlement sur le service de la gendarmerie. 

(JO 18 mai 1963, p. 1177) 

 

 

 

23 novembre 1960. Décret n° 60-461 relatif à l’administration de la gendarmerie 

nationale. 

(JO 3 décembre 1960, p. 2492) 

 

 

 

25 janvier 1961. Décret n° 61/043 portant constitution de la gendarmerie nationale 

malgache. 

(JO 4 février 1961) 

 

 

 

FORCES ARMÉES 
 

 

 

8 février 1977. Ordonnance n° 77-002 portant modification de certaines dispositions du 

Code de justice du Service national relatives à la police judiciaire militaire. 
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(JO 19 février 1977, p. 354) 

 

 

 

17 décembre 1976.Décret n° 76-435 portant changement d’appellation de l’Etat major de 

la Défense et de l’armée populaire en Etat-major populaire. 

(JO 1
er

 janvier 1977, p. 9) 

 

 

 

9 juillet 1976. Décret n° 76-232 fixant les conditions de recensement et d’appel à 

l’activité, ainsi que la durée et les modalités d’exécution des obligations d’activité dans le 

Service national des Malgaches du sexe féminin de la classe d’incorporation 1976. 

(JO 24 juillet 1976, p. 1802) 

 

 

9 juillet 1976. Ordonnance n° 76-025 abrogeant et remplaçant l’ordonnance n° 73-004 du 

9 février 1973 portant institution du Service national féminin. 

(JO 24 juillet 1976, p. 1794) 

 

 

 

2 juillet 1976. Arrêté n° 2273 portant création du corps d’administration des personnels 

des Services administratifs et techniques. 

(JO 10 juillet 1976, p. 1647) 

 

 

 

25 juin 1976. Décret n° 76-211 portant organisation générale de la Zandarimariam-

pirenena. 

(JO 10 juillet 1976, p. 1644) 

 

 

 

20 mai 1976. Arrêté n° 1777 portant création de la Direction de l’administration de 

l’Armée populaire. 

(JO 3 juillet 1976, p. 1570) 

 

 

 

28 avril 1976. Décret n° 76-169 portant modification du décret n° 69-156 du 29 avril 1969 

relatif aux limites d’âge des officiers de carrière des Forces armées. 

(JO 8 mai 1976, p. 1135) 

 

 

 

3 avril 1976. Ordonnance n° 76-012 complétant les dispositions de l’article 5 de la loi n° 

71-007 du 30 juin 1971 portant statut des militaires servant sous contrat dans les Forces 

armées. 
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(JO 17 avril 1976, p. 946) 

 

 

 

16 mars 1976. Arrêté n° 751 fixant les attributions de l’Inspecteur général de l’Armée 

populaire et portant organisation de son Inspection générale. 

(JO 3 avril 1976, p. 886) 

 

 

 

5 mars 1976. Décret n° 76-097 portant dissolution du corps Marine. 

(JO 20 mars 1976, p. 759) 

 

 

 

4 mars 1976. Décret n° 76-085 portant création de l’Inspection générale de l’Armée 

populaire. 

(JO 13 mars 1976, p. 679) 

 

 

 

4 mars 1976. Décret n° 76-084 portant dissolution de la Première escadrille malgache. 

(JO 13 mars 1976, p. 678) 

 

 

 

4 mars 1976. Décret n° 76-083 portant dissolution du corps du Service civique. 

(JO 20 mars 1976, p. 758) 

 

 

 

4 mars 1976. Décret n° 76-082 portant dissolution du Deuxième régiment interarmes 

malgache. 

(JO 20 mars 1976, p. 756) 

 

 

 

4 mars 1976. Décret n° 76-081 portant dissolution du Premier régime interarmes 

malgache. 

(JO 20 mars 1976, p. 755) 

 

 

 

20 février 1976. Décret n° 76-055 fixant la durée des modalités d’exécution des 

obligations d’activité dans le Service national des citoyens malgaches de la « Classe 

d’incorporation 1976 ». 

(JO 6 mars 1976, p. 588) 
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FORÊTS 
 

 

 

26 septembre 1974. Arrêté n° 3883-MDR/FOR/REF/MVF complétant la réglementation 

en vigueur en matière d’exploitation forestière. 

(JO 5 octobre 1974, p. 3128) 

 

 

 

22 février 1974. Décret n° 74-078 portant réglementation de l’exportation de produits 

forestiers. 

(JO 23 mars 1974, p. 862) 

 

 

 

22 février 1974. Ordonnance n° 74-009 instituant un droit de sortie sur les produits 

forestiers. 

(JO 16 mars 1974, p. 765) 

 

 

 

9 février 1970. Décision n° 81-MAER/DIR/FOR portant création des triages forestiers 

spéciaux. 

(JO 21 février 1970, p. 490) 

 

 

 

31 décembre 1969. Arrêté n° 5196-MAER/DIR/FOR/MVF réglementant l’exploitation, le 

débitage et l’exportation des pins de Madagascar. 

(JO 10 janvier 1970, p. 99) 

 

 

 

10 février 1965. Décret n° 65-047 portant modification du décret n° 61-078 du 8 février 

1961 fixant les modalités d’application de l’ordonnance n° 60-128 du 3 octobre 1960, 

fixant la procédure applicable à la répression des infractions à la législation forestière, de 

la chasse, de la pêche et de la protection de la nature. 

(JO 20 février 1965, p. 334) 

 

 

 

27 janvier 1965. Décret n° 65-034 abrogeant et remplaçant par d’autres dispositions le 

décret n° 64-288 du 21 juillet 1964 fixant les modalités d’application de la loi n° 63-032 

du 24 décembre 1963 sur l’obligation au reboisement, devoir national. 

(JO 6 février 1965, p. 253) 
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21 juillet 1964. Décret n° 64-288 fixant les modalités d’application de la loi n° 63-032 du 

24 décembre 1963 sur l’obligation au reboisement national. 

(JO 1
er

 août 1964, p. 1524) 

 

 

 

13 juin 1963. Décret n° 63-346 fixant les modalités d’application de l’ordonnance n° 62-

093 du 1
er

 octobre 1962 sur l’obligation au reboisement, devoir national. 

(JO 22 juin 1963, p. 1476) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-093 sur l’obligation au reboisement, devoir national. 

(JO 19 octobre 1962, p. 2375) 

 

 

 

18 octobre 1961. Décret 61-572 modifiant le décret 61-078 du 8 février 1961 fixant les 

modalités d’application de l’ordonnance 60-128 du 3 octobre 1961 fixant la procédure 

applicable à la répression des infractions à la législation forestière, de la chasse, de la 

pêche et de la protection de la nature. 

(JO 28 octobre 1961, p. 1890) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-128 fixant la procédure applicable à la répression des 

infractions à la législation forestière, de la chasse, de la pêche et de la protection de la 

nature. 

(JO 15 octobre 1960, p. 2072) 

 

 

 

FORMATION 
 

 

 

20 septembre 1962. Ordonnance n° 62-056 modifiant et complétant l’ordonnance n° 60-

049 du 22 juin 1960 fixant les principes généraux de l’enseignement et de la formation 

professionnelle et portant création de diverses catégories d’établissements 

d’enseignement, services et organismes relevant du ministère de l’Education nationale. 

(JO 5 octobre 1962, p. 2139) 
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FORMATION PROFESSIONNELLE 
 

 

 

21 juin 1974. Décret n° 74-196 portant création et organisation des Centres de formation 

professionnelle agricole. 

(CFPA) 

(JO 13 juillet 1974, p. 1887) 

 

 

 

8 mars 1974. Décret n° 74-088 portant création et organisation d’un institut national de 

promotion formation (INPF) 

(JO 18 mai 1974, p. 1315) 

 

 

 

20 septembre 1962. Ordonnance n° 62-056 modifiant et complétant l’ordonnance n° 60-

049 du 22 juin 1960 fixant les principes généraux de l’enseignement et de la formation 

professionnelle et portant création de diverses catégories d’établissements ’enseignement, 

services et organismes relevant du ministère de l’éducation nationale. 

(JO 5 octobre 1962, p. 2139) 

 

22 juin 1960. Ordonnance n° 60-049 fixant les principes généraux de l’enseignement et de 

la formation professionnelle et portant création de diverses catégories d’établissements 

d’enseignement, services et organismes relevant du ministère de l’Education nationale. 

(JO 2 juillet 1960, p. 1109) 

 

 

 

22 juin 1960. Ordonnance n° 60-049 fixant les principes généraux de l’enseignement et de 

la formation professionnelle et portant création de diverses catégories d’établissements 

d’enseignement, services et organismes relevant du ministère de l’éducation nationale. 

(JO 2 juillet 1960, p. 1107) 

 

 

 

FRAIS DE JUSTICE 
 

 

 

28 juin 1962. Décret n° 62-514 portant réglementation des frais de justice en matière 

criminelle, correctionnelle et de simple police. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1338) 
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14 septembre 1960.Décret 60-351 modifiant l’art. 129 de l’arrêté n° 310 AP/3 CG du 30 

novembre 1953 fixant les frais de justice en matière criminelle, constitutionnelle et de 

simple police. 

(JO 1
er

 octobre 1960, p. 1976) 

 

 

 

4 août 1960. Décret n° 60-247 portant modification des frais de justice au matière pénale. 

(JO 13 août 1960, p. 1568) 

 

 

 

FRANCE 
 

 

 

1
er 

avril 1966. Arrêté n° 1491 rendant applicable la convention de financement n° 40-

C/67/N du 27 février 1966 conclue entre le gouvernement de la République Malagasy et 

désignant les administrateurs des dotations et liquidateurs de dépenses. 

(JO 6 avril 1966, p. 697) 

 

 

 

5 décembre 1967. Arrêté n° 4464 rendant applicable la convention de financement n° 21 

C/67/N du 17 octobre 1967 conclue entre le gouvernement de la République Malagasy et 

désignant les administrateurs des dotations et liquidateurs de dépenses. 

(JO 9 décembre 1967, p. 1985) 

 

 

 

19 décembre 1966. Loi n° 66-026 portant ratification de la convention franco-malagasy de 

sécurité sociale, négociée à Paris du 24 au 26 mai 1965. 

(JO 14 janvier 1967, p.36) 

 

 

 

12 février 1965. Accord entre la République malgache et la République  française 

concernant la validation des services  antérieurs accomplis dans l’administration militaire 

française par les personnels bénéficiaires de la convention relative à l’intégration dans la 

fonction publique malgache de certians auxiliaires de l’administration militaire française. 

(JO 20 février 1965, p. 301) 
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12 février 1965. Convention entre la République française sur l’intégration dans les cadres 

de la Fonction publique malgache de certains personnels civils de l’administration 

militaire française. 

(JO 20 février 1965, p. 299) 

 

 

 

7 juillet 1964. Décret 64-278 portant publication de la convention du 6 juillet 1965 entre 

le Gouvernement de la République malgache et le Gouvernement de la République 

française relative aux dépôts et consignations effectués à Madagascar. 

(JO 11 juillet 1964, p. 1342) 

 

 

 

19 juin 1964. Accord des gouvernements français et malgache sur les facilités réciproques 

de circulation consenties aux navires des deux pays munis d’un livret professionnel 

maritime. 

(JO 8 août 1964, p. 1557) 

 

 

 

7 novembre 1963. Décret n° 63-605 portant ratification de la convention signée le 29 

septembre 1962 entre la France et Madagascar tendant à éliminer les doubles impositions 

et à établir des règles d’assistance mutuelle administrative en matière fiscale. 

(JO 16 novembre 1965, p. 2425) 

 

 

 

13 juin 1963. Décret n° 63-357 portant approbation de la Convention consulaire signée à 

Tananarive le 25 avril 1965 entre la République française et la République malgache. 

(JO 22 juin 1965, p. 1496) 

 

 

 

FRONTIÈRES 
 

 

 

15 janvier 1964. Décret n° 64-025 fixant les modalités d’application de l’ordonnance n° 

62-072 du 29 septembre 1962 relatives au contrôle sanitaire des frontières. 

(JO 25 janvier 1964, p. 208) 

 

 

 

GOUVERNEMENT 
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20 août 1976. Décret n° 76-271 portant nomination des membres du gouvernement. 

(JO 27 août 1976, p. 2128) 

 

 

 

12 août 1976. Décret n° 76-269 portant nomination du premier ministre. 

(JO 14 août 1976, p. 1982) 

 

 

 

2 août 1976. Décret n° 76-263 mettant fin aux fonctions des membres du gouvernement. 

(JO 7 août 1976, p. 1917) 

 

 

 

13 janvier 1976. Décret n° 76-007 portant nomination des membres du gouvernement. 

(JO 17 janvier 1976, p. 169) 

 

 

 

11janvier 1976. Décret n° 76-006 portant nomination du Premier ministre, ministre de la 

Défense. 

(JO 17 janvier 1976, p. 168) 

 

 

 

31décembre 1975. Décret n° 75-332 mettant fin aux fonctions des ministres, membres du 

gouvernement. 

(JO 10 janvier 1976, p. 47) 

 

 

 

16 juin 1975. Décret n° 75-003 portant nomination des membres du gouvernement. 

(JO 21 juin 1975, p. 1703) 

 

 

 

15 juin 1975. Décret n° 75-001 portant acceptation de la démission des membres du 

gouvernement nommés le 5 février 1975. 

(JO 21 juin 1975, p. 1702) 

 

 

 

23 mai 1975. Décret n° 75-147/DM fixant les attributions du ministre des Finances ainsi 

que l’organisation de son ministère. 

(JO 14 juin 1975, p. 1620) 
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18 mars 1975. Décret n° 75-077/DM fixant les attributions du ministre des Postes et 

Télécommunications ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(JO 29 mars 1975, p. 938) 

 

 

 

11 mars 1975. Additif n° 75-070/DM au décret n° 75-012/DM du 19 février 1975 fixant 

les attributions du ministre des Transports et du Ravitaillement ainsi que l’organisation 

général de son ministère. 

(JO 22 mars 1975, p. 878) 

 

 

 

10 mars 1975. Décret n° 75-065/DM fixant les attributions su ministre de l’Economie et 

du Commerce ainsi que l’organisation de son ministère. 

(JO 22 mars 1975, p. 877) 

 

 

 

8 mars1975. Décret n° 75-062/DM fixant les attributions du ministre de la Jeunesse aisi 

que l’organisation de son ministère. 

(JO 15 mars 1975, p. 765) 

 

 

 

3 mars1975. Décret n° 75-048/DM fixant les attributions du ministre de l’Intérieur ainsi 

que l’organisation de son ministère. 

(JO 15 mars 1975, p. 762) 

 

 

 

1
er

 mars 1975. Décret n° 75-043/DM fixant les attributions du ministre de l’Education 

nationale ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(JO 8 mars 1975, p. 704) 

 

 

 

22 février 1975. Décret n° 75-029/DM fixant les attributions du ministre des Travaux 

publics ainsi que l’organisation de son ministère. 

(JO 22 mars 1975, p. 871) 

 

 

 

21 février 1975. Décret n° 75-021/DM fixant les attributions du ministre de l’Information 

et du Tourisme ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(JO 5 avril 1975, p. 1014) 

 

 

 



 
                Bibliothèque nationale de France 
                    direction des collections  

                    département Droit, économie, politique 

 

Dépouillement réalisé par la bibliothèque de l’École nationale d’administration (ENA) 

Saisie informatique et mise en forme: Bibliothèque nationale de France 

 

19 février 1975. Décret n° 75-019/DM bis fixant les attributions du garde des sceaux, 

ministre de la Justice, ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(JO 15 mars 1975, p. 759) 

 

 

 

19 février 1975. Décret n° 75-012/DM fixant les attributions du ministre des Transports et 

du Ravitaillement ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(JO 22 mars 1975, p. 869) 

 

 

 

7 juin 1974. Décret n° 74-169 abrogeant et remplaçant le décret n° 72-312 du 12 août 

1972 relatif aux services et organismes rattachés au Général de division Gabriel 

Ramanantsoa, chef du Gouvernement. 

(JO 15 juin 1974, p. 1572) 

 

 

 

21 août 1973. Décret n° 73-230 fixant les attributions du ministre de l’éducation nationale 

et des affaires culturelles ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(JO 15 septembre 1973, p. 2923) 

 

 

 

17 octobre 1972. Décret n° 72-376 modifiant le décret n° 72-254 du 6 juillet 1972 fixant 

les attributions du ministre de la Fonction publique et du Travail ainsi que l’organisation 

générale du ministère. 

(JO 11 novembre 1972, p. 3021) 

 

 

 

9 août 1972. Décret n° 72-311 modifiant certaines dispositions de l’article 2 du décret n° 

72-150 du 27 mai 1972 portant nomination des membres du gouvernement. 

(JO 19 août 1972, p. 1852) 

 

 

 

5 août 1972. Décret n° 72-310 portant additif à l’article premier du décret n° 72-310 

portant additif à l’article premier du décret n° 72-169 du 12 juin 1972 donnant délégation 

de signature aux ministres. 

(JO 12 août 1972, p. 1777) 

 

 

 

Rectificatif au décret n° 72-249 du 6 juillet 1972 fixant les attributions du ministre de 

l’Economie et des Finances ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(JO 2 septembre 1972, p. 2086) 

 



 
                Bibliothèque nationale de France 
                    direction des collections  

                    département Droit, économie, politique 

 

Dépouillement réalisé par la bibliothèque de l’École nationale d’administration (ENA) 

Saisie informatique et mise en forme: Bibliothèque nationale de France 

 

 

 

6 juillet 1972. Décrets n° 72-247 à 72-255 inclus fixant les attributions de divers ministres 

ainsi que l’organisation générale de leur ministère : ministre de l’Aménagement du 

territoire ; Garde des sceaux ; ministre de la justice ; ministre de l’Economie et des 

Finances ; ministre des Affaires sociales ; ministre de l’information ; ministre des Affaires 

étrangères ; ministre du développement rural ; ministre de la Fonction publique et du 

Travail ; ministre de l’Intérieur. 

(JO 22 juillet 1972, p. 1476-1486) 

 

 

 

12 juin 1972. Décret n° 72-169 donnant délégation de signature aux ministres. 

(JO 17 juin 1972, p. 1245) 

 

 

 

5 juin 1972. Décision n° 001-CSI/D/72 du Conseil supérieur des institutions relative à un 

projet d’ordonnance fixant l’étendue et la durée des pouvoirs spéciaux en période de 

nécessité nationale. 

(JO 19 juin 1972, p. 1263) 

 

 

 

27 mai 1972. Décret n° 72-150 portant nomination des membres du gouvernement de la 

République. 

(JO 6 juin 1972, p. 1220) 

 

 

 

18 mai 1972. Décret n° 72-147 mettant fin aux fonctions des membres du gouvernement 

et nommant le général de division Gabriel Ramanantsoa. 

(JO 27 mai 1972, p. 1180) 

 

 

 

4 mai 1972. Décret n° 72-124 fixant les attributions de M. le vice-président du 

gouvernement Tsiebo Calvin et précisant les moyens à sa disposition. 

(JO 6 mai 1972, p. 1143) 

 

 

 

3 mai 1972. Décret n° 72-123 portant nomination de membres du gouvernement de la 

République. 

(JO 6 mai 1972, p. 1121) 
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1
er

 mai 1972. Décret n° 72-122 portant nomination de membres du gouvernement de la 

République. 

(JO 3 mai 1972, p. 1117, édition spéciale) 

1
er

 mai 1972. Décret n° 72-121 portant acceptation de la démission collective des 

membres du gouvernement de la République. 

(JO 3 mai 1972, p. 1117, édition spéciale. 

 

 

 

14 septembre 1971. Décret n° 71-436 modifiant le décret n° 71-078 du 19 février 1971 

fixant la composition du gouvernement et la liste protocolaire de ses membres. 

(JO 2 octobre 1971, p. 1931) 

 

 

 

14 septembre 1971. Décret n° 71-435 portant nomination d’un membre du gouvernement 

de la République. 

(JO 2 octobre 1971, p. 1931 

 

 

 

14 septembre 1971. Décret n° 71-434 fixant les attributions du secrétaire d’Etat chargé des 

Affaires politiques et des Relations avec le Parlement et les partis. 

(JO 2 octobre 1971, p. 1930) 

 

 

 

24 juin 1971. Décret n° 71-323 modifiant le décret n° 71-323 modifiant le décret n° 71-

078 du 19 février 1971 fixant la composition du gouvernement et la liste protocolaire de 

ses membres. 

(JO du 3 juillet 1971, p. 1312) 

 

 

 

24 juin 1971. Décret n° 71-322 modifiant le décret n° 71-193 du 15 avril 1971 fixant les 

attributions des vice-présidents du Gouvernement et précisant les moyens mis à leur 

disposition. 

(JO 3 juillet 1971, p. 1311) 

 

 

 

24 juin 1971. Décret n° 71-321 modifiant le décret n° 71-077 du 18 février 1971 portant 

nomination de membres du Gouvernement de la République. 

(JO 3 juillet 1971, p. 1311) 

 

 

 

21 juin 1971. Décret n° 71-307 portant nomination d’un membre du Gouvernement de la 

République. 
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(JO 26 juin 1971, p. 1274) 

 

 

 

4 juin 1971.Décret n° 71-280 modifiant le décret n° 71-078 du 19 février 1971 fixant la 

composition du Gouvernement et la liste protocolaire de ses membres. 

(JO 5 juin 1971, p. 1156) 

 

 

 

4 juin 1971. Décret n° 71-279 portant nomination d’un membre du Gouvernement de la 

République. 

(JO 5 juin 1971, p. 1155) 

 

 

 

4 juin 1971. Décret n° 71-278 modifiant le décret n° 71-193 du 15 avril 1971 fixant les 

attributions des vice-présidents du Gouvernement et précisant les moyens mis à leur 

disposition. 

(JO 5 juin 1971, p. 1155) 

 

 

 

1
er

 juin 1971. Décret n° 71-268 rapportant la nomination d’un membre de la République. 

(JO 5 juin 1971, p. 1155) 

 

 

 

1
er

 mai 1971. Décret n° 71-218 modifiant le décret n° 71-078 du 18 février 1971 fixant la 

composition du Gouvernement et la liste protocolaire de ses membres. 

(JO 8 mai 1971, p. 941) 

 

 

 

1
er

 mai 1971. Décret n° 71-217 portant nomination d’un membre du Gouvernement de la 

République. 

(JO 8 mai 1971, p. 941) 

 

 

 

1
er

 mai 1971. Décret n° 71-216 modifiant le décret n° 71-074 du 18 février 1971 portant 

nomination de membres du Gouvernement de la République. 

(JO 8 mai 1971, p. 940) 

 

 

 

1
er

 mai 1971. Décret n° 71-215 abrogeant le décret n° 71-037 du 29 janvier 1971 relatif 

aux attributions du ministre de l’Agriculture et de l’Expansion rurale. 

(JO 8 mai 1971, p. 940) 
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1
er

 mai 1971. Décret n° 71-217 modifiant le décret n° 71-193 du 15 avril fixant les 

attributions des vice-présidents du Gouvernement et précisant les moyens mis à leur 

disposition. 

(JO 8 mai 1971, p. 940) 

 

 

 

24 avril 1971. Décret n° 71-198 modifiant le décret n° 71-193 du 15 avril 1971 fixant les 

attributions des vice-présidents du Gouvernement et précisant les moyens mis à leur 

disposition. 

(JO 1
er

 mai 1971, p. 891) 

 

 

 

24 avril 1971 Décret n° 71-197 modifiant le décret n° 71-078 du 19 février 1971 fixant la 

composition du Gouvernement et la liste protocolaire de ses membres. 

(JO 1
er

 mai 1971, p. 891) 

 

 

 

24 avril 1971. Décret n° 71-196 modifiant le décret n° 71-077 du 18 février 1971 portant 

nomination de membres du Gouvernement de la République. 

(JO 1
er

 mai 1971, p. 891) 

 

 

 

24 avril 1971. Décret n° 71-195 abrogeant le décret n° 71-081 du 19 février 1971 fixant 

les attributions du ministre des Finances chargé du Plan et précisant l’organisation 

générale du ministère. 

(JO 1
er

 mai 1971, p. 891) 

 

 

 

15 avril 1971. Décret n° 71-194 modifiant le décret n° 71-078 du 19 février 1971 fixant la 

composition du gouvernement et la liste protocolaire de ses membres. 

(JO 24 avril 1971, p. 864) 

 

 

 

15 avril 1971. Décret n° 71-193 fixant les attributions des vice-présidents du 

Gouvernement et précisant les moyens mis à leur disposition. 

(JO 24 avril 1971, p. 863) 
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15 avril 1971. Décret n° 71-192 modifiant le décret n° 71-076 du 18 février 1971 portant 

nomination de membres du Gouvernement. 

(JO 24 avril 1971, p. 863) 

 

 

15 avril 1971. Décret n° 71-191 modifiant le décret n° 70-497 du 22 septembre 1970 

fixant les attributions du secrétaire d’Etat à la Femme et à l’Enfant et précisant 

l’organisation générale de son secrétariat d’Etat. 

(JO 24 avril 1971, p. 863) 

 

 

 

Erratum au circulaire n° 18-PRM/TP du 6 mars 1971 portant délimitation des pouvoirs 

délégués au secrétaire d’Etat aux Transports intérieurs. 

(JO 3 avril 1971, p. 711) 

 

 

 

6 mars 1971. Circulaire n° 18-PRM/TP portant délimitation des pouvoirs délégués au 

secrétaire d’Etat aux transports intérieurs. 

(JO 13 mars 1971, p. 388) 

 

 

6 mars 1971. Circulaire n° 17-PRM/TP portant délimitation des pouvoirs délégués au 

secrétaire d’Etat aux Postes et Télécommunications. 

(JO 13 mars 1971, p. 387) 

 

 

 

26 février 1971. Décret n° 71-091 complétant le décret n° 71-078 du 19 février 1971 

fixant la composition du Gouvernement et la liste protocolaire de ses membres. 

(JO 27 février 1971, p. 360) 

 

 

 

26 février 1971. Décret n°71-090 portant nomination d’un membre du Gouvernement de 

la République. 

(JO 27 février 1971, p. 360) 

 

 

 

19 février 1971. Décret n° 71-089 modifiant le décret n° 70-499 du 22 septembre 1970 

fixant les attributions du commissaire général chargé des Affaires politiques et des 

Relations avec le Parlement et les Partis. 

(JO 27 février 1971, p. 360) 
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19 février 1971. Décret n° 71-088 modifiant le décret n° 70-498 du 22 septembre 1970 

fixant les attributions du commissaire général chargé du Développement du Sud de 

Madagascar et précisant les moyens mis à sa disposition. 

(JO 27 février 1971, p. 360) 

 

 

 

19 février 1971. Décret n° 71-087 modifiant le décret n° 70-497 du 22 septembre 1970 

fixant les attributions du secrétaire d’Etat à la Femme et à l’Enfant et précisant 

l’organisation générale de son secrétariat d’Etat. 

(JO 27 février 1971, p. 360) 

 

 

 

19 février 1971. Décret n° 71-084 fixant la répartition des attributions entre les vice-

présidents du gouvernement. 

(JO 27 février 1971, p. 359) 

 

 

 

19 février 1971. Décret n° 71-083 fixant les attributions des vice-présidents du 

gouvernement et précisant les moyens mis à leur disposition. 

(JO 27 février 1971, p. 358) 

 

 

 

19 février 1971. Décret n° 71-082 fixant les attributions du ministre de l’Information, du 

Tourisme et des Arts traditionnels et du secrétaire d’Etat à l’Information chargé de la 

Presse et précisant l’organisation générale du ministère. 

(JO 27 février 1971, p. 358) 

 

 

 

19 février 1971. Décret n° 71-081 fixant les attributions du ministre des Finances et du 

secrétaire d’Etat aux Finances chargé du Plan et précisant l’organisation générale du 

ministère. 

(JO 27 février 1971, p. 357) 

 

 

 

19 février 1971. Décret n° 71-080 fixant les attributions de M. Célestin Aridy, ministre 

délégué auprès de la Présidence de la République et précisant les moyens mis à sa 

disposition. 

(JO 27 février 1971, p. 357) 
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19 février 1971. Décret n° 71-079 fixant les attributions de M. Barhélémy Johasy, ministre 

délégué auprès de la Présidence de la République et précisant les moyens mis à sa 

disposition. 

(JO 27 février 1971, p. 356) 

 

 

 

19 février 1971. Décret n° 71-078 fixant la composition du Gouvernement et la liste  

Protocolaire de ses membres. 

(JO 27 février 1971, p. 355) 

17 février 1971. Décrets n° 71-070, 71-071, 71-072, 71-073, 71-074 ; 71-075, 71-076, 71-

077 portant nomination de membres du Gouvernement de la République. 

(JO 27 février 1971, pp 354 et 355) 

 

 

 

17 février 1971. Décret n° 71-069 mettant fin aux fonctions des membres du 

Gouvernement. 

(JO 27 février 1971, p. 354) 

 

 

 

28 janvier 1971. Décret n° 71-026 portant nomination de membres du gouvernement de la 

République. 

(JO 30 janvier 1971, p. 153) 

 

 

 

29 décembre 1970. Décret n° 70-685 modifiant le décret n° 70-534 du 13 octobre 1970 

fixant les attributions des vice-présidents du Gouvernement et précisant les moyens mis à 

leur disposition. 

(JO 9 janvier 1971, p. 27) 

 

 

 

13 octobre 1970. Décret n° 70-536 portant nomination de vice-présidents du 

gouvernement et fixant la répartition des attributions entre les vice-présidents du 

gouvernement. 

(JO 17 octobre 1970, p. 2478) 

 

 

 

13 octobre 1970. Décret n° 70-534 fixant les attributions des vice-présidents du 

gouvernement et précisant les moyens mis à leur disposition. 

(JO 17 octobre 1970, p. 2477) 
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22 septembre 1970. Décret n° 70-472 acceptant la démission des membres du 

gouvernement. 

(JO 26 septembre 1970, p. 2317) 

 

 

 

Décrets n°s 70-500 à 70-502 du 22 septembre 1970, décrets n°s 70-506 à 70-509 du 24 

septembre 1970, décrets n°s 70-510 à 70-513 du 25 septembre 1970, décrets n°s 70-514 à 

70521, décrets n° 70-522 du 5 octobre 1970 et décret n° 70-523 du 6 octobre 1970, portant 

nomination de membres du gouvernement de la République et de commissaires généraux. 

(JO 8 octobre 1970, pp 2418-2420) 

 

22 septembre 1970. Dix-sept décrets (du n° 70-483 au n° 70-499 inclus) fixent les 

attributions des membres du gouvernement de la République (Ministres, Secrétaires d’Etat 

et Commissaires généraux) et précisent pour chacun d’eux l’organisation générale du 

département ministériel dont ils ont la charge. 

(JO 8 octobre 1970, pp 2408-2417) 

 

 

 

29 janvier 1970. Décret n° 70-093 fixant les modalités d’application du décret n° 69-598 

du 5 décembre 1969, complété par le décret n° 69-614 du 10 décembre 1969, rattachant le 

service de logements et bâtiments administratifs au ministère de l’Equipement et des 

Communications et du décret n°69-594 du 5 décembre 1969 fixant les attributions du 

Vice-président du Gouvernement. 

(JO 7 février 1970, p. 297) 

 

 

 

12 janvier 1970. Arrêté n° 151 fixant les attributions du Secrétaire d’Etat aux finances et 

au commerce chargé du commerce et lui donnant délégation de sa signature. 

(JO 24 janvier 1970, p. 204) 

 

 

 

Composition du Gouvernement. 

((JO 3 janvier 1970, p. 33) 

 

 

 

2 janvier 1970. Décret n° 70-006 portant nomination d’un membre du Gouvernement de la 

République. 

(JO 10 janvier 1970, p. 76) 

 

 

 

31 décembre 1969. Décret n° 69-627 fixant les attributions et l’organisation du 

commissariat au tourisme et aux arts traditionnels. 

(JO 17 janvier 1970, p. 108) 
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23 décembre 1969. Décret n° 69-623 portant nomination d’un commissaire au tourisme et 

aux arts traditionnels. 

(JO 10 janvier 1970, p. 75) 

 

 

 

Erratum au décret n° 69-616 du 12 décembre 1969 portant nomination de membres du 

Gouvernement de la République. 

(JO 3 janvier 1970, p. 33) 

 

 

10 décembre 1969. Décret n° 69-618 portant nomination d’un membre du Gouvernement 

de la République. 

(JO 22 décembre 1969, p. 2969) 

 

 

 

10 décembre 1969. Décret n° 69-616 portant nomination de membres du Gouvernement 

de la République. 

(JO 22 décembre 1969, p. 2969) 

 

 

 

10 décembre 1969. Décret n° 69-608 complétant les dispositions du décret n° 69-594 du 5 

décembre 1969 fixant les attributions du vice-président du Gouvernement. 

(JO 22 décembre 1969, p. 2965) 

 

 

 

10 décembre 1969. Décret n° 69-606 portant nomination des membres du Gouvernement 

de la République. 

(JO 13 décembre 1969, p. 2867) 

 

 

 

9 décembre 1969. Décret n° 69-605 portant nomination de membres du Gouvernement de 

la République. 

(JO 13 décembre 1969, p. 2867) 

 

 

 

5 décembre 1969. Décret n° 69-596 portant nomination de membres du Gouvernement de 

la République. 

(JO 8 décembre 1969, p. 2862) 
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4 décembre 1969.Décret n° 69-595 portant nomination de membres du Gouvernement de 

la République. 

(JO 8 décembre 1969, p. 2862) 

 

 

 

3 décembre 1969. Décret n° 69-594 fixant les attributions du Vice-président du 

Gouvernement. 

(JO 8 décembre 1969, p. 1861) 

 

 

 

2 décembre 1969. Décret n° 69-593 portant nomination de membres du gouvernement de 

la république. 

(JO 6 décembre 1969, p. 2721) 

 

 

 

2 décembre 1969. Décret n° 69-592 portant nomination d’un membre du Gouvernement 

de la République. 

(JO 6 décembre 1969, p. 2721) 

 

 

 

2 décembre 1969. Décret n° 69-591 mettant fin aux fonctions des membres du 

gouvernement. 

(JO 6 décembre 1969, p. 2721) 

 

 

 

2 avril 1969. Décret n° 69-140 portant rectification à la nomination de membres du 

gouvernement de la République. 

(JO 5 avril 1969, p. 741) 

 

 

 

1
er

 avril 1969. Décret n° 69-128 portant nomination d’un secrétaire d’Etat au 

développement. 

(JO 5 avril 1969, p. 740) 

 

 

 

24 août 1967. Décret n° 67-335 portant nomination d’un membre du gouvernement. 

(JO 2 septembre 1967, p. 1456) 

 

 

 

24 août 1967. Décret n° 67-333 nommant un membre du gouvernement. 
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(JO 2 septembre 1967, p. 1455) 

 

 

 

24 août 1967. Décret n° 67-331 portant nomination d’un membre du gouvernement de la 

république. 

(JO 2 septembre 1967, p. 1455) 

 

 

 

23 août 1967. Décret n° 67-319 portant nomination d’un membre du gouvernement de la 

République. 

(JO 26 août 1967, p. 1414) 

 

 

23 août 1967. Décret n° 67-318 portant nomination d’un membre du gouvernement de la 

république. 

(JO 26 août 1967, p. 1414) 

 

 

 

23 août 1967. Décret n° 67-317 portant nomination d’un membre du gouvernement de la 

république. 

(JO 26 août 1967, p. 1414) 

 

 

 

22 août 1967. Décret n° 67-316 portant nomination d’un membre du gouvernement de la 

République. 

(JO 26 août 1967, p. 1414) 

 

 

 

22 août 1967. Décret n° 67-315 portant nomination d’un membre du gouvernement de la 

république. 

(JO 26 août 1967, p. 1414) 

 

 

 

31 août 1965. Décret n° 65-581 portant nomination d’un membre du gouvernement de la 

république. 

(JO 4 septembre 1965, p. 2014 – Spécial) 

 

 

 

30 août 1965. Décret n° 65-580 portant nomination de membres du gouvernement de la 

république. 

(JO 4 septembre 1965, p. 2014 – Spécial) 
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27 août 1965. Décret n° 65-578 portant nomination d’un membre du gouvernement de la 

république. 

(JO 28 août 1965, p. 1980) Numéro spécial. 

 

 

 

27 août 1965. Décret n° 65-577 portant nomination d’un membre du gouvernement de la 

république. 

(JO 28 août 1965, p. 1980) Numéro spécial. 

 

 

 

26 août 1965. Décret n° 65-576 portant nomination de deux membres du gouvernement de 

la république. 

(JO numéro spécial. 28 août 1965, p. 1980) 

 

 

 

25 août 1965. Décret n° 65-573 portant nomination de membres du Gouvernement de la 

République. 

(JO 28 août 1965, p. 1980). Numéro spécial. 

 

 

 

24 août 1965. Décret n° 65-571 portant nomination de deux membres du Gouvernement 

de la République. 

(JO 28 août 1965, p. 1979). Numéro spécial. 

 

 

 

24 août 1965. Décret n° 65-569 portant nomination d’un membre du gouvernement de la 

république. 

(JO 28 août 1965, p. 1979). Numéro spécial. 

 

 

 

24 août 1965. Décret n° 65-568 acceptant la démission des membres du gouvernement. 

(JO 28 août 1965, p. 1945) 

 

 

 

1
er

 mai 1965. Décret n° 65-364 portant nomination des membres du gouvernement de la 

république malgache. 

(JO 1
er

 mai 1965, p. 1021 – Edition spéciale) 
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3 octobre 1963. Décret n° 63-569 rapportant le décret n° 63-540 du 17 septembre 1963 

portant nomination d’un membre du gouvernement malgache. 

(JO 12 octobre 1963, p. 2183) 

 

 

 

3 octobre 1963. Décret n° 63-568 modifiant le décret n° 63-539 du 17 septembre 1963 

portant acceptation d’une démission offerte par un membre du gouvernement de la 

République malgache. 

(JO 12 octobre 1963, p. 2103) 

 

 

 

17 septembre 1963. Décret n° 63-540 portant nomination d’un membre du gouvernement 

de la république malgache. 

(JO 28 septembre 1963, p. 2131) 

 

 

 

17 septembre 1963. Décret n° 63-539 portant acceptation d’une démission offerte par un 

membre du gouvernement de la république malgache. 

(JO 28 septembre 1963, p. 2131) 

 

 

 

1
er

 janvier 1963. Décret n° 63-001 portant nomination de membres du gouvernement de la 

république. 

(JO 5 janvier 1963, p. 2) 

 

 

 

1
er

 mai 1959. Décret 59-81/FR relatif à l’expédition des affaires courantes de la république 

malgache. 

(JO 9 mai 1959, p. 1131) 

 

 

 

GRACES 

 

 

 

9 octobre 1964. Décret 64-424 portant octroi de grâces générales à l’occasion de la Fête 

nationale du 14 octobre 1964.  

(JO 31 octobre 1964, p. 2102) 

 

 

 

27 décembre 1962. Décret n° 62-664 portant octroi de grâces générales à l’occasion du 

Nouvel an. 
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(JO 5 janvier 1963, p. 26) 

 

 

 

Décret 61-310 bis du 26 juin 1961 portant octroi de grâces générales à l’occasion du 

premier anniversaire de l’Indépendance. 

(JO 15 juillet 1961, p. 1181) 

 

 

 

26 juin 1960. Décret n° 60-157 portant octroi de grâces générales de la proclamation de 

l’Indépendance. 

(JO 2 juillet 1960, p. 1136) 

 

 

 

GREFFIERS 
 

 

 

11 janvier 1974. Décret n° 74-019 modifiant l’article 8 du décret n° 61-067 du 1
er

 février 

1961 fixant le statut particulier du corps des greffiers en chef et secrétaires rédacteurs des 

services judiciaires. 

(JO 26 janvier 1974, p. 255) 

 

 

 

1
er

 février 1961. Décret 61-067 fixant le statut particulier du cadre des greffiers en chef et 

secrétaire rédacteurs des services judiciaires. 

(JO 11 février 1961, p. 248) 

1
er

 février 1961. Errata au décret 61-067 fixant le statut particulier du cadre des greffiers 

en chef et secrétaires rédacteurs des services judiciaires. 

(JO 18 février 1961, p. 324) 

 

 

 

HABITAT 
 

 

 

27 décembre 1963. Arrêté n° 3321 fixant les modalités d’enregistrement des permis de 

construire. 

(JO 4 janvier  1964, p. 53) 
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9 mai 1963. Décret n° 63-266 modifiant l’article 8 du décret n° 61-600 portant code du 

fonds de l’habitat. 

(JO 18 mai 1963, p. 1213) 

 

 

 

27 mars 1963. Décret n° 63-192 fixant le code de l’urbanisme et de l’habitat. 

(JO 31 mai 1963, p. 1265) 

 

 

 

30 janvier 1963. Décret n° 63-060 portant réorganisation de l’office des habitations 

économiques. 

(JO 9 février 1963, p. 374) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-115 relative aux permis de construire des bâtiments et 

aux lotissements. 

(JO 26 octobre 1962, p. 2500) 

HOTELS 

 

 

30 mars 1962. Arrêté n° 757-DSN/SIE modifiant les dispositions de l’arrêté du 8 janvier 

1947 fixant la réglementation de la tenue des auberges, hôtels et garnis. 

(JO 7 avril 1962, p. 569) 

 

 

 

 

 

HUILERIE 
 

 

 

23 août 1967. Décret n° 67-325 portant assainissement de l’industrie de l’huilerie. 

(JO 2 septembre 1967, p. 1484) 

 

 

HUILES 
 

 

28 mars 1962. Décret n° 62-160 relatif à la caisse de stabilisation des prix des huiles 

d’aleurite. 

(JO 7 avril 1962, p. 560) 
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16 janvier 1968. Décret n° 68-030 fixant les conditions de commercialisation des huiles et 

tourteaux d’arachides. 

(JO 20 janvier 1968, p. 167) 

 

 

 

 

HUISSIERS 
 

 

 

23 novembre 1971. Loi n° 71-026 modifiant la loi n° 59-34 du 17 avril 1959 portant statut 

des huissiers et commissaires priseurs. 

(JO 27 novembre 1971, p. 2387) 

 

 

 

13 mai 1964. Décret n° 64-194 relatif aux clercs d’huissiers assermentés. 

(JO 23 mai 1964, p. 989) 

 

 

 

25 juillet 1961. Arrêté n° 1371 portant règlement intérieur de la compagnie des huissiers 

et commissaires priseurs. 

(JO 29 juillet 1961, p. 1292) 

 

 

 

Loi 61-006 du 23 juin 1961 modifiant et complétant la loi 59-34 du 17 avril 1959 portant 

fixation du statut des huissiers et commissaires priseurs. 

(JO 8 juillet 1961, p. 1135) 

 

 

 

10 avril 1961. Décret 61-186 portant fixation des modalités de l’examen d’aptitude à la 

profession d’huissier et de commissaire priseur. 

(JO 15 avril 1961, p. 714) 

 

 

 

17 avril 1959. Loi 59-34 portant fixation du statut des huissiers et commissaires priseurs. 

(JO 25 avril 1959, p. 1067) 
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HYDROCARBURES 
 

 

 

6 juillet 1972. Ordonnance n° 72-006 relative à la convention réglant les conditions de 

l’activité pétrolière de la Société des Pétroles de Madagascar (SPM) sur le territoire de la 

République malgache. 

(JO 21 octobre 1972, p . 2832) 

 

 

 

29 février 1972. Décret n° 72-046 relatif à la création d’un comité technique 

d’hydrocarbures. 

(JO 4 mars 1972, p. 725) 

 

 

 

11 juillet 1967. Loi n° 67-009 portant autorisation de la ratification de la convention 

réglant les conditions de l’activité pétrolière de la Compagnie Française des Pétroles sur le 

territoire de la République Malagasy. 

(JO 15 juillet 1967, p. 1175) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-105 portant création d’un code pétrolier à 

Madagascar. 

(JO 19 octobre 1962, p. 2394) 

 

 

20 septembre 1962. Ordonnance n° 62-048 relative à la modification de certaines 

dispositions de l’ordonnance n° 60-157 du 3 octobre 1960 concernant les dépôts privés, 

stations et postes de vente d’hydrocarbures. 

(JO 5 octobre 1962, p. 2046) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-157 concernant les dépôts et postes de ventes 

d’hydrocarbures. 

(JO 22 octobre 1960, p. 2226) 

 

 

 

31 décembre 1958. Décret 59-44 concernant la déclaration des stocks d’hydrocarbures. 

(JO 24 janvier 1959, p. 276) 
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HYPOTHÈQUES MARITIMES 
 

 

 

10 juillet 1962. Décret n° 62-330 fixant le régime des inscriptions hypothécaires en 

matière d’hypothèques maritimes. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1452) 

 

 

 

IMMIGRATION 
 

 

 

13 avril 1967. Décret n° 67-165 portant abrogation de l’article 40 et modification de 

l’article 41du décret n° 66-101 du 2 mars 1966 fixant les modalités d’application de la loi 

n° 62-006 du 6 juin 1962 sur l’organisation et le contrôle de l’immigration. 

(JO 22 avril 1967, p. 737) 

 

 

 

2 mars 1966. Décret n° 66-101 fixant les modalités d’application de la loi n° 62-006 du 6 

juin 1962 sur l’organisation et le contrôle de l’immigration. 

(JO 30 avril 1966, p. 958) 

 

 

 

6 juin 1962. Loi n° 62-006 fixant l’organisation et le contrôle de l’immigration. 

(JO 16 juin 1962, p. 1075) 

 

 

 

IMMUNITÉS 
 

 

 

19 AVRIL 1966 ; Arrët2 n° 1387 portant publication de la convention sur les privilèges et 

immunités des institutions spécialisées, adoptée par l’Assemblée Générale des Nations 

Unies le 21 novembre 1947. 

(JO 13 août 1966, p. 1918) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance 60-132 portant fixation des immunités et privilèges 

diplomatiques. 
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(JO 29 octobre 1960, p. 2261) 

 

 

 

IMPORTATION 
 

 

 

3 juin 1969. Décret n° 69-209 relatif à l’importation de tissus. 

(JO 7 juin 1969, p. 1240) 

 

 

 

16 mai 1968. Arrêté n° 2079 fixant le régime des importations. 

(JO 18 mai 1968, p. 1054) 

 

 

 

INDUSTRIE 
 

 

 

28 décembre 1974. Décret n° 74-354 portant création de l’Office militaire national pour 

les industries stratégiques. 

(JO 31 décembre 1974, p. 4066) 

 

 

 

14 mai 1968. Arrêté n° 2052 relatif à la mise en place et à la gestion des infrastructures 

nécessaires aux implantations d’industrie. 

(JO 18 mai 1968, p. 1051) 

 

 

 

27 février 1968. Décret n° 686100 portant organisation de l’industrie de certains 

matériaux de construction. 

(JO 2 mars 1968, p. 522) 

21 novembre 1963. Décret n° 63-625 portant création et organisation du Bureau de 

développement industriel. (BDI) 

(JO 23 novembre 1963, p. 2455) 

 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-030 relative à des mesures de réadaptation 

industrielle. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1969.) 
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INDUSTRIE TEXTILE 
 

 

 

24 février 1970. Décret n° 70-122 portant réglementation de la branche « confection et 

bonneterie industrielles ». 

(JO 28 février 1970, p. 545) 

 

 

 

INSÉMINATION 
 

 

 

13 juin 1963 ; Décret n° 63-353 portant réglementation de la monte publique dans les 

zones d’action des centres d’insémination artificielle des bovins. 

(JO 22 juin 1963, p. 1510) 

 

 

 

13 juin 1963. Décret n° 63-352 organisant l’insémination artificielle.  

(JO 22 juin 1963, p. 1509) 

 

 

 

INSPECTEURS DU TRAVAIL 
 

 

 

Décret 61-226 du 19 mai 1961 créant un cadre d’inspecteurs de travail et des lois sociales 

et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO Madagascar 3 juin 1961, p. 965) 

Erratum au décret 61-226 du 19 mai 1961 créant un cadre d’inspecteurs du travail et des 

lois sociales et fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO Madagascar 10 juin 1961, p. 1008) 
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INSTITUT 
 

 

 

26 février 1968. Arrêté n° 901 fixant le régime de l’institut national des 

télécommunications et des postes. 

(JO 2 mars 1968, p. 520) 

 

 

 

4 avril 1967. Décret n° 67-162 modifiant les dispositions des articles 14 nouveau et 19 

nouveau du décret n° 63-066 du 30 janvier 1963 portant organisation de l’institut national 

supérieur de recherche et de formation pédagogiques. 

(JO 8 avril 1967, p. 650) 

 

 

 

22 décembre 1965. Décret n° 65-820 portant modification des dispositions du décret n° 

64-532 du 29 décembre 1964 qui a créé l’Institut national des Télécommunications et des 

Postes. 

(JO 8 janvier 1966, p. 118) 

 

 

 

20 janvier 1965. Décret n° 65-026 modifiant le décret n° 63-066 du 30 janvier 1963 

portant organisation de l’Institut national supérieur de recherches et de formation 

pédagogiques. 

(JO 30 janvier 1965, p. 204) 

 

 

 

29 décembre 1964. Décret 64-532 portant création de l’Institut national des 

Télécommunications et des Postes. 

(JO 9 janvier 1965, p. 32) 

 

 

 

12 août 1964. Décret 64-328 modifiant le décret 63-066 du 30 janvier 1963 portant 

organisation de l’Institut national supérieur de recherche et de formation pédagogiques. 

(JO 22 août 1964, p. 1662) 

 

 

 

11 août 1964. Arrêté 2145 modifiant l’arrêté 1596 du 23 août 1961 portant statut de 

l’institut d’études judiciaires. 

(JO 15 août 1964, p. 1572) 
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23 novembre 1971. Décret n° 71-511 portant création, organisation et fonctionnement de 

l’Institut national de recherches et d’applications scientifiques. 

(JO 27 novembre 1971, p. 2336) 

 

 

 

6 mars 1964. Décret n° 64-074 portant création de l’Institut national de la statistique et de 

la recherche économique. 

(JO 14 mars 1964, p. 592) 

 

 

 

14 août 1963. Décret n° 63-507 modifiant le décret n° 63-066 du 30 janvier 1963 portant 

organisation de l’Institut national supérieur de recherches et de formation pédagogiques. 

(JO 24 août 1963, p. 1962) 

 

 

 

30 janvier 1963.Décret n° 63-066 portant organisation de l’Institut national supérieur de 

recherche et de formation pédagogique. 

(JO 9 février 1963, p. 387) 

 

 

 

 

25 mai 1959. Loi 59-50 énumérant les lois organiques qui devront être adoptées par 

l’Assemblée Nationale pour la mise en place des institutions de la République malgache. 

(JO 27 mai 1959, p. 1233.) 

 

 

 

INSTITUT CARTOGRAPHIQUE 
 

 

 

4 janvier 1974. Décret n° 74-001 portant création et fixant le statut de l’Institut 

cartographique de Madagascar. 

(JO 19 janvier 1974, p. 133) 

 

 

 

INSTITUT D’ÉMISSION 
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18 mai 1962. Arrêté n° 1142 portant approbation de convention et des statuts relatifs à 

l’institut d’émission malgache. 

Convention relative au compte d’opérations de l’institut d’émission malgache. 

(JO 26 mai 1962, p. 860) 

 

 

 

2 mai 1962. Décret n° 62-194 portant constitution du conseil d’administration de l’Institut 

d’émission malgache. 

(JO 19 mai 1962, p. 823) 

 

 

 

INSTITUT PASTEUR 
 

 

 

Convention entre l’Etat malgache et le Professeur Jacques Trefouel, Directeur de l’Institut 

Pasteur, sur le fonctionnement de l’Institut Pasteur de Madagascar. 

(JO 1
er

 avril 1961, p. 584) 

 

 

 

INSTITUTIONS 
 

 

 

29 mars 1961. Décret 61-184 bis portant règlement intérieur du conseil supérieur des 

institutions et organisation de son secrétariat général. 

(JO 22 avril 1961, p. 726) 

 

 

 

25 mai 1959. Loi organique n° 1 fixant les règles d’organisation et du fonctionnement du 

Conseil supérieur des institutions ainsi que la procédure applicable à celui-ci. 

(JO 27 mai 1959, p. 1234) 

 

 

 

 

 

 

INSTRUCTION CRIMINELLE 
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27 décembre 1962. Instruction générale pour l’application du code de procédure pénale 

malgache. 

(JO 12 janvier 1963, p. 57) 

 

 

 

10 août 1962. Ordonnance n° 62-013 modifiant ou complétant certains articles du code 

pénal et tendant à simplifier la procédure en matière criminelle et correctionnelle. 

(JO 18 août 1962, p. 1619) 

 

 

 

 

 

INTERDICTION DE SÉJOUR 
 

 

 

30 août 1967. Décret n° 67-341 pris en application des articles 44, 45, 46, 47 et 9 du Code 

pénal et relatif à l’interdiction de séjour. 

(JO 23 septembre 1967, p. 1558) 

 

 

 

INTÉRÊT 
 

10 août 1962. Ordonnance n° 62-016 portant fixation du taux de l’intérêt légal et du taux 

maximum de l’intérêt conventionnel, réglementation des prêts et répression de l’usure. 

(JO 1
er

 septembre 1962, p. 1709) 

 

 

 

 

INTÉRIEUR 
 

 

 

11 septembre1976. Décret n° 76-288 portant dissolution du groupement « Mpitolona 

amin’ny fanatanterahana ny tolom-piavotana (MFT-MFM) ». 

(JO 18 septembre 1976, p. 2300). 
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INVALIDES 
 

 

 

18 août 1965. Décret n° 65-559 portant création d’une carte de priorité pour les invalides 

au titre militaire et les invalides du travail. 

(JO 28 août 1965, p. 1972) 

 

 

 

INVESTISSEMENT ROUTIER 
 

 

 

9 août 1962. Décret n° 62-403 modifiant l’article 8 du décret n° 61-310 portant code du 

fonds d’investissement routier. 

(JO 18 août 1962, p. 1660) 

 

 

 

 

INVESTISSEMENTS 
 

 

 

15 mars 1974. Décret n° 74-098 portant modification du décret n° 73-328 du 21 novembre 

1973 fixant les modalités d’application de l’ordonnance n° 73-068 du 21 novembre 1973 

portant rachat par l’Etat des actions détenues par les agents rémunérés sur fonds publics 

ou leurs héritiers dans le capital de la Société nationale d’investissement. (SNI) 

(JO 23 mars 1974, p. 851) 

 

 

 

11 janvier 1974. Décret n° 74-013 prononçant la dissolution de la Société nationale 

d’investissement. (SNI) 

(JO 2 février 1974, p. 366) 

 

 

 

21 novembre 1973. Décret n° 73-328 fixant les modalités d’application de l’ordonnance 

n° 73-068 du 21 novembre 1973 portant rachat par l’Etat des actions détenues par les 

agents rémunérés sur fonds publics ou leurs héritiers dans le capital de la Société nationale 

d’investissement. (SNI) 

(JO 1
er

 décembre 1973, p. 3930) 
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21 novembre 1973. Ordonnance n° 73-068 portant rachat par l’Etat des actions détenues 

par les agents rémunérés sur fonds publics ou leurs héritiers dans le capital de la Société 

nationale d’investissement. (SNI) 

(JO 1
er

 décembre 1973, p. 3921) 

 

 

 

19 septembre 1973. Décret n° 73-271 portant institution d’une Commission des 

investissements. 

(JO 21 septembre 1973, p. 3029) 

 

 

 

19 septembre 1973. Ordonnance n° 73-057 portant Code des investissements. 

(JO 21 septembre 1973, p. 3019) 

 

 

 

Loi n° 71-028 du 2 février 1971 déterminant le régime des investissements privés. 

(JO 24 février 1971, p. 390) 

 

 

 

11 février 1970. Arrêté n° 596 portant agrément de la Société Anonyme de Confection 

Malgache (SACM) 

(JO 21 février 1970, p. 491) 

 

 

 

22 janvier 1970. Arrêté n° 290 portant agrément de la société des Concentrés de Viande 

de Madagascar (COVIM) 

(JO 31 janvier 1970, p. 258) 

 

 

 

8 janvier 1970. Arrêté n° 112 portant agrément de « L’Euilerie Aladina Alibahay ». 

(JO 17 janvier 1970, p. 150) 

 

 

29 octobre 1969. 182 PG. Décret fixant les modalités d’application de l’article 8 de 

l’ordonnance n° 29 en date du 23 mai 1969 portant Code des investissements. 

(JO 1
er

 novembre 1969, p. 817) 
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14 juin 1967. Loi n° 67-003 portant approbation de l’accord de commerce et de protection 

des investissements entre la République malgache et le Royaume de Norvège, signé le 13 

mai 1966. 

(JO 17 juin 1967, p. 1007) 

 

 

 

5 juillet 1966. Loi n° 66-011 portant autorisation de ratification de la convention pour le 

règlement des différends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants d’autres 

Etats. 

(JO 16 juillet 1966, p. 1511) 

 

 

 

16 décembre 1965. Moi n° 65-022 modifiant et complétant l’article 15 de l’ordonnance n° 

62-024 du 19 septembre 1962 portant refonte du code des Investissements. 

(JO 25 décembre 1965, p. 2694) 

 

 

 

24 novembre 1965. Loi n° 65-011 portant approbation du traité conclu entre la 

Confédération suisse et la République Malagasy relatif au commerce, à la protection des 

investissements et à la coopération technique. 

(JO 18 décembre 1965, p. 2615) 

 

 

 

5 septembre 1963. Décret n° 63-531 portant ratification du traité relatif à l’encouragement 

des investissements entre la République malgache et la République fédérale d’Allemagne. 

(JO 14 septembre 1963, p. 2086) 

 

 

 

2 août 1963. Erratum à l’annexe de l’arrêté n° 1919 portant publication de l’accord relatif 

aux garanties en matière d’investissements passé avec le gouvernement des Etats-Unis 

d’Amérique. (JORM du 18 août 1963, p. 1883) 

(JO 17 août 1963, p. 1915) 

 

 

 

2 août 1963. Erratum à l’annexe de l’arrêté n° 1919 portant publication de l’accord relatif 

aux garanties en matière d’investissements passé avec le gouvernement des Etats-Unis 

d’Amérique publié au JORM du 10 août 1963, p. 1883. 

(JO 17 août 1963, p. 1915) 
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15 juillet 1963. Loi n° 63-021 autorisant la ratification du traité entre la ratification du 

traité entre la République malgache et la République fédérale d’Allemagne relatif à 

l’encouragement des investissements. 

(JO 20 juillet 1963, p. 1679) 

 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-026 portant création d’une société nationale 

d’investissements. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1964) 

 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-024 portant refonte du code des investissements. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1960) 

 

 

 

16 août 1962. Décret n° 62-424 portant institution d’une commission technique des 

investissements particuliers, chargée de donner un avis sur les propositions d’agrément 

ainsi que sur toutes mesures tendant à l’octroi d’avantages financiers ou économiques 

particuliers. 

(JO 25 août 1962, p. 1687) 

 

 

 

4 avril 1962. Décret n° 62-175 modifiant le décret n° 60-524 en date du 28 décembre 1960 

portant création d’une commission technique des investissements particuliers. 

(JO 14 avril 1962, p. 628) 

 

 

 

9 octobre 1961. Loi n° 61-027 portant code des investissements. 

(JO 14 octobre 1961, p. 1795) 

 

 

 

12 juillet 1961. Additif n° 61-358 au décret n° 60-524 du 28 décembre 1960 portant 

création d’une commission technique des investissements particuliers. 

(JO 29 juillet 1961, p. 1297) 

 

 

 

28 décembre 1960. Décret 60-524 portant création d’une commission technique des 

investissements particuliers. 

(JO 7 janvier 1961, p. 20) 

28 décembre 1960 Décret 60-523 abrogeant le décret 60-108 portant création d’un comité 

des investissements et le remplaçant par des dispositions nouvelles. 

(JO 7 janvier 1961, p. 20) 
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21 mai 1960. Décret n° 60/108 portant création d’un comité des investissements. 

(JO 28 mai 1960) 

 

 

 

 

 

 

ITALIE 
 

 

 

20 juin 1969. Loi n° 69-001 portant approbation de l’accord entre la République malgache 

et la République Italienne sur les transports aériens, signé à Rome le 23 mars 1968. 

(JO 28 juin 1969, p. 1367) 

 

 

 

24 novembre 1965. Loi n° 65-012 portant approbation de l’accord conclu entre la 

République italienne et la République Malagasy relatif à la coopération économique et 

technique. 

(JO 18 décembre 1965, p. 2617) 

 

 

 

3 août 1965. Décret n° 65-537 portant approbation de l’accord commercial et de paiement 

conclu entre la République italienne et la République malgache. 

(JO 14 août 1965, p. 1870) 

 

 

 

JEUNESSE 
 

 

 

20 janvier 1973. Arrêté n° 288 bis portant création et organisation du Conseil national de 

l’éducation et de la jeunesse. 

(JO 25 janvier 1973, p. 205) 

 

 

 

4 février 1959. Décret n° 59-17 relatif au contrôle par l’Etat des établissements privés 

concernant la jeunesse. 
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(JO 14 février 1959, p. 458) 

 

 

 

JEUNESSE ET SPORTS 
 

 

 

9 septembre 1976. Décret n° 76-284 portant création, organisation et fonctionnement de 

l’Ecole nationale d’éducation physique et sportive. 

(JO 11 septembre 1976, p. 2282) 

 

 

 

JEUX 

 
30 juin 1971. Loi n° 71-011 portant réglementation des maisons de jeux et fixant le 

régime fiscal de ces maisons. 

(JO 10 juillet 1971, p. 1373). 

 

 

 

JUSTICE 
 

 

 

21 janvier 1977. Décret n° 77-021 modifiant les articles 4 et 5 du décret n° 61-068 du 1
er

 

février 1961 fixant le statut particulier des assistants des services judiciaires. 

(JO 12 février 1977, p. 313) 

 

 

 

21 janvier 1977. Décret n° 77-020 modifiant les articles 6 et 7 du décret n° 61-067 du 1
er

 

février 1961 fixant le statut particulier des greffiers en chef et secrétaires rédacteurs des 

services judiciaires. 

(JO 12 février 1977, p. 313) 

 

 

 

21 janvier 1977. Décret n° 77-019 portant modification des tableaux III et IV annexés au 

décret n° 73-334 du 23 novembre 1973 portant réorganisation des juridictions de l’ordre 

judiciaire et modification du décret n° 60-003 du 9 février 1960 fixant le ressort des 

tribunaux et sections de tribunal. 
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(JO 12 février 1977, p. 312) 

 

 

 

29 décembre 1976. Décret n° 76-447 portant octroi de grâces générales à l’occasion du 

nouvel an 1977. 

(JO 31 décembre 1976, p. 3088) 

 

 

 

29 décembre 1976. Ordonnance n° 76-051 portant amnistie. 

(JO 31 décembre 1976, p. 3080) 

 

 

 

1
er

 octobre 1976. Ordonnance n° 76-034 portant décentralisation des tribunaux du travail. 

(JO 9 octobre 1976, p. 2535) 

 

 

 

15 juillet 1976. Décret n° 76-241 portant octroi de grâces générales à l’occasion de la fête 

du 26 juin 1976. 

(JO 24 juillet 1976, p. 1799) 

 

 

 

24 mai 1976. Décret n° 76-196 portant application de l’ordonnance n° 76-019 du 24 mai 

1976 portant création d’un Tribunal spécial dans chaque chef-lieu de province chargé de 

juger les infractions d’ordre économique ou touchant à l’ordre public économique. 

(JO 12 juin 1976, p. 1401) 

 

 

 

17 mai 1976. Décret n° 76-194 modifiant et complétant certaines dispositions du décret n° 

65-563 du 18 août 1965 fixant les conditions d’établissement des listes annuelles 

d’assesseurs aux Cours criminelles spéciales et du décret n° 62-314 du 26 juin 1962 

portant réglementation des frais de justice en matière criminelle, correctionnelle et du 

simple police. 

(JO 5 juin 1976, p. 1360) 

 

 

 

24 mai 1976.Ordonnance n° 76-019 portant création d’un Tribunal spécial dans chaque 

chef-lieu de province chargé de juger les infractions d’ordre économique ou touchant à 

l’ordre public économique. 

(JO 12 juin 1976, p. 1383) 

 

 

30 mars 1976 . Décret n° 76-127 portant octroi de grâces. 
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(JO 5 juin 1976, p. 1332) 

 

 

 

25 mars 1976. Ordonnance n° 76-009  portant modification de l’article 82 (nouveau) de 

l’ordonnance n° 60-107 du 27 septembre 1960 sur l’organisation judiciaire. 

(JO 3 avril 1976, p. 885) 

 

 

 

30 décembre 1975. Ordonnance n° 75-042 portant amnistie. 

(JO 31 décembre 1975, p. 3370) 

 

 

 

30 décembre 1975. Ordonnance n° 75-041 portant amnistie  

(JO 31 décembre 1975, p. 3368) 

 

 

 

24 décembre 1975. Décret n° 75-320 portant octroi de grâces générales à l’occasion du 

Nouvel an 1976.  

(JO 31 décembre 1975, p. 3392) 

 

 

 

23 août 1975. Ordonnance n° 75-019 édictant des mesures exceptionnelles pour la 

poursuite des infractions à l’ordonnance modifiée n° 60-106 du 27 septembre 1960 

relative à la répression des vols de bœufs. 

(JO 30 août 1975, p. 2316) 

 

 

 

6 juin 1975. Ordonnance n° 75-014 limitant la durée de la préventive. 

(JO 21 juin 1975, p. 1692) 

 

 

 

26 mars 1975. Ordonnance n° 75-007-O/DM autorisant l’enregistrement sonore, visuel ou 

audiovisuel des audiences du Tribunal militaire. 

(JO 5 avril 1975, p. 998) 

 

 

 

22 mars 1975. Ordonnance n° 75-006-O/DM modifiant l’article 70 de l’ordonnance n° 73-

036 du 25 juillet 1973 portant statut de la magistrature. 

(JO 5 avril 1975, p. 997) 
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23 novembre 1973. Décret n° 73-334 portant réorganisation des juridictions de l’ordre 

judiciaire et modification du décret n° 60-033 du 9 février 1960 fixant le ressort des 

tribunaux et sections de tribunaux. 

(JO 1
er

 décembre 1973, p. 3926) 

 

 

 

14 août 1973. Arrêté n° 2862 fixant les modalités d’application de l’article 29 de 

l’ordonnance n° 73-036 du 25 juillet 1973 portant statut de la magistrature. 

(JO 18 août 1973, p. 2559) 

 

 

 

26 décembre 1972. Ordonnance n° 72-050 modifiant l’article premier, alinéa n° 9 de 

l’ordonnance n° 72-023 du 18 septembre 1972. 

(JO 20 janvier 1973, p. 142) 

 

 

 

18 septembre 1972. Ordonnance n° 72-023 abrogeant l’ordonnance n° 60-029 du 14 mai 

1960 tendant à renforcer la répression de certaines infractions et à accélérer la procédure, 

et la remplaçant par de nouvelles dispositions. 

(JO 30 septembre 1972, p. 2322) 

 

 

 

16 août 1972. Ordonnance n° 72-018 modifiant l’article 9 de la délibération n° 58-39/AR 

du 22 avril 1958 réglementant la profession de syndic et administrateur judiciaire . 

(JO 19 août 1972, p. 1849) 

 

 

 

21 septembre 1971. Décret n° 71-441 fixant les conditions et limites d’attributions 

d’indemnités de fonction et de représentation aux magistrats municipaux et communaux. 

(JO 2 octobre 1971, p. 1936) 

 

 

 

10 août 1971.Décret n° 71-386 fixant les modalités de nomination des assesseurs aux 

tribunaux de commerce. 

(JO 14 août 1971, p. 1691) 

 

 

 

30 juin 1971. Loi n° 71-008 modifiant l’ordonnance n° 60-107 du 27 septembre 1960 

portant réforme de l’organisation judiciaire. 

(JO 3 juillet 1971, p. 1309) 
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Erratum à la loi n° 70-015 portant amnistie. 

(JO 4 juillet 1970, p. 1426) 

 

 

 

27 avril 1971. Décret n° 71-210 créant l’Office des Toby Fierenana. 

(JO 8 mai 1971, p. 967) 

 

 

 

24 juin 1970. Loi n° 70-015 portant amnistie. 

(JO 27 juin 1970, p. 1371) 

 

 

 

23 juin 1970. Loi n° 70-001 portant approbation de l’adhésion au pacte international 

relatif aux droits civils et politiques et au protocole facultatif se rapportant audit pacte. 

(JO 27 juin 1970, p. 1348) 

 

 

 

5 décembre 1969. Décret n° 69-602 rattachant la cour suprême à la Présidence de la 

République. 

(JO 8 décembre 1969, p. 2863) 

 

 

 

2 juillet 1968. Loi n° 68-006 portant modification du statut de la magistrature. 

(JO 6 juillet 1968, p. 1374) 

 

 

 

2 juillet 1968. Loi n° 68-004 complétant et modifiant les articles 171 du Code pénal, 29, 

129, 150, 151 et 153 du Code de justice du service national et abrogeant le dernier alinéa 

de l’article 401 du Code pénal. 

(JO 6 juillet 1968, p. 1367) 

 

 

 

30 octobre 1967. Arrêté n° 3942 autorisant des magistrats et des greffiers conjoints ou 

alliés à faire partie d’une même juridiction. 

(JO 4 novembre 1967, p. 1818) 

 

 

 

21 novembre 1967. Loi n° 67-022 relative à l’utilisation des deux langues officielles dans 

les procédures judiciaires. 
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(JO 25 novembre 1967, p. 1900) 

 

 

31 octobre 1967. Décret n° 67-469 déterminant le coutume des magistrats et des 

fonctionnaires de l’ordre judiciaire. 

(JO 11 novembre 1967, p. 1848) 

 

 

 

21 novembre 1967. Décret n° 67-525 sur l’organisation intérieure et le fonctionnement 

des juridictions de l’ordre judiciaire. 

(JO 2 décembre 1967, p. 1963) 

 

 

 

8 avril 1967. Arrêté n° 1464 fixant le montant des cautionnements à verser par les 

huissiers et commissaires-priseurs. 

(JO 15 avril 1967, p. 673) 

 

 

 

19 décembre 1966. Loi n° 66-036 complétant la loi n° 61-004 du 12 juin 1961 portant 

statut du notariat. 

(JO 24 décembre 1966, p. 2530) 

 

 

 

5 juillet 1966. Loi n° 66-005 complétant l’article premier de l’ordonnance n° 60-107 du 

27 septembre 1960 portant réforme de l’organisation judiciaire. 

(JO 16 juillet 1966, p. 1482) 

 

 

 

5 juillet 1966. Loi n° 66-015 modifiant les articles 8, 10, 27 et 32 de l’ordonnance n° 60-

001 du 4 février 1960 portant statut de la magistrature malagasy. 

(JO 16 avril 1966, p. 1527) 

 

 

 

16 décembre 1965. Loi n° 65-016 modifiant la loi n° 61-013 du 19 juillet 1961 portant 

création de la Cour suprême. 

(JO 25 décembre 1965, p. 2688) 

 

 

 

25 novembre1965. Loi n° 65-013 modifiant les articles 12, 13, 14 et 26 de l’ordonnance 

n° 62-074 du 29 septembre 1962 relative au jugement des comptes et au contrôle des 

collectivités publiques et établissements publics. 

(JO 19 décembre 1965, p. 2618) 
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18 août 1965. Décret n° 65-563 fixant les conditions d’établissement des listes annuelles 

d’assesseurs aux cours criminelles spéciales. 

(JO 28 août 1965, p. 1966) 

 

 

 

18 août 1965. Décret n° 65-562 fixant les conditions d’établissement des listes annuelles 

d’assesseurs aux cours criminelles. 

(JO 28 août 1965, p. 1965) 

 

 

 

2 juin 1965. Décret n° 65-419 fixant les émoluments des greffiers pour les actes 

judiciaires en matière électorale. 

(JO 12 juin 1965, p. 1308) 

 

 

 

6 janvier 1965. Arrêté 43 fixant le cérémonial d’après lequel sont reçues les dépositions en 

justice des membres du Gouvernement, du président de l’Assemblée nationale, du 

président du Sénat ou du président du Conseil supérieur des Institutions. 

(JO 9 janvier 1965, p. 50) 

 

 

 

28 décembre 1964. Circulaire n° 14 MJ/DIR/C relative à la contrainte par corps en 

matière civile. 

(JO 16 janvier 1965, p.105) 

 

 

 

9 octobre 1964. Décret 64-424 portant octroi de grâces générales à l’occasion de la fête 

nationale du 14 octobre 1964. 

(JO 31 octobre 1964, p. 2102) 

 

 

 

20 août 1964. Décret 64-339 fixant l’échelonnement indiciaire du 6
ème

 grade de la 

magistrature et les conditions d’intégration des juges délégués. 

(JO 29 août 1964, p. 1706) 

 

 

 

25 mai 1964. Loi n° 64-004 portant modification du statut de la magistrature. 

(JO 30 mai 1964, p. 1014) 
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13 mai 1964. Décret n° 64-194 relatif aux clercs d’huissier assermentés. 

(JO 23 mai 1964, p. 909) 

26 mars 1964. Décret n° 64-096 instituant une carte d’identité professionnelle de 

magistrat. 

(JO 4 avril 1964, p. 722) 

 

 

 

12 octobre 1963. Circulaire n° 2217-MJ/DIR relative à l’assistance judiciaire. 

(JO 19 octobre 1963, p. 2278) 

 

 

 

3 octobre 1963. Décret n° 63-573 relatif à l’assistance judiciaire. 

(JO 19 octobre 1963, p. 2277) 

 

 

 

3 octobre 1963. Errata au décret n° 63-570 modifiant le décret n° 60-064 du 30 mars 1960 

portant organisation de l’examen professionnel d’entrée dans la magistrature malgache 

(JORM du 12 octobre 1963, p. 2214) 

(JO 26 octobre 1963, p. 2309) 

 

 

 

3 octobre 1963. Décret n° 63-570 modifiant le décret n° 60-064 du 30 mars 1960 portant 

organisation de l’examen d’entrée dans la magistrature malgache. 

(JO 12 octobre 1963, p. 2214) 

 

 

 

15 juillet 1963. Loi n° 63-005 modifiant les articles 79, 80 et 81 de l’ordonnance n° 60-

107 du 27 septembre 1960 portant réforme de l’organisation judiciaire. 

(JO 20 juillet 1963, p. 1642) 

 

 

 

15 mai1963. Décret n° 63-274 modifiant l’article 93 alinéa 1
er

 du décret n° 62-314 du 28 

juin 1962 portant réglementation des frais de justice. 

(JO 25 mai 1963, p. 1257) 

 

 

 

30 janvier 1963. Décret n° 63-054 prorogeant les dispositions de l’article 17 de l’arrêté du 

4 juillet  1958 sur la profession du syndic et de l’administration judiciaire. 

(JO 9 février 1963, p. 365) 
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26 décembre 1962. Arrêté n° 2963 fixant les jours et heures d’audience des cours et des 

tribunaux. 

(JO 29 décembre 1962, p. 3010) 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-116 relative aux conflits d’attribution entre l’autorité 

administrative et l’autorité judiciaire. 

(JO 26 octobre 1962, p. 2501) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-106 portant promulgation d’un code de justice du 

service national. 

(JO 19 octobre 1962, p. 2402) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-091 portant modifications, additions et abrogations de 

divers articles de la loi n° 61-013 du 19 juillet 1961 portant création de la Cour suprême. 

(JO 19 octobre 1962, p. 2373) 

 

 

 

24 août 1962. Convention pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales 

étrangères. 

(JO 1
er

 septembre 1962, p. 1723) 

 

 

 

10 août 1962. Ordonnance n° 62-013 modifiant ou complétant certains articles du code 

pénal et tendant à simplifier la procédure en matière criminelle et correctionnelle. 

(JO 18 août 1962, p. 1619) 

 

 

 

28 juin 1962.Décret n° 62-314 portant réglementation des frais de justice en matière 

criminelle, correctionnelle et de simple police. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1338) 

 

 

 

20 juin 1962. Loi n° 62-010 modifiant et complétant l’ordonnance n° 60-001 du 4 février 

1960 portant statut de la magistrature. 

(JO 30 juin 1962, p. 1165) 

 

 

 

6 juin 1962. Loi n° 62-003 modifiant l’article 98 de l’ordonnance n° 60-107 du 27 

septembre 1960 portant réforme de l’organisation judiciaire. 
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(JO 16 juin 1962, p. 1075) 

 

 

 

30 avril 1962. Arrêté n° 982-FIN/ET complétant l’arrêté n° 1577-FIN/ET du 22 août 1961 

portant réforme de la formalité de l’enregistrement des actes des notaires, huissiers et 

greffiers et de jugements de droit moderne. 

(JO 5 mai 1962, p. 774) 

 

 

 

28 mars 1962. Décret n° 62-149 fixant les conditions de rémunération des membres de la 

cour suprême. 

(JO 7 avril 1962, p. 571) 

 

 

 

13 décembre 1961. Loi n° 61-045 autorisant le Président de la République à ratifier la 

convention général de coopération en matière de justice, signée à Tananarive, le 12 

septembre 1961 par les chefs d’Etat et de Gouvernement de l’U.A.M. 

(JO 23 décembre 1961, p. 2241) 

 

 

 

18 octobre 1961. Décret 61-570 portant création d’une commission de réforme de la 

procédure pénale. 

(JO 28 octobre 1961, p. 1885) 

 

 

 

9 octobre 1961. Loi n° 61-024 portant statut des juges délégués. 

(JO 14 octobre 1961, p. 1787) 

 

 

 

9 octobre 1961. Loi n° 61-018 portant modification de l’ordonnance n° 60-131 du 3 

octobre 1960 déterminant la procédure à suivre devant les juridictions de droit 

traditionnel. 

(JO 14 octobre 1961, p. 1783) 

 

 

 

10 septembre 1961. Arrêté 1771 fixant les conditions d’attribution du diplôme de l’institut 

d’études judiciaires. 

(JO 23 septembre 1961, p. 1691) 
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7 septembre 1961. Décret n° 61-511 portant modification du décret n° 60-033 du 9 février 

1960 fixant le ressort des tribunaux et sections de tribunaux. 

(JO 16 septembre 1961, p. 1673) 

 

 

 

23 août 1961. Arrêté n° 1596 portant statut de l’Institut d’études judiciaires. 

(JO 26 août 1961, p. 1477) 

 

 

 

22 août 1961. Arrêté 1577-FIN/ET portant réforme de la formalité de l’enregistrement des 

actes des notaires, huissiers et greffiers et des jugements de droit moderne. 

(JO 9 septembre 1961, p. 1646) 

 

 

 

31 juillet 1961. Décret n° 61-436 relatif aux frais de garde des mineurs délinquants, 

abandonnés ou inadaptés. 

(JO 5 août 1961, p. 1361) 

 

 

 

25 juillet 1961. Arrêté n° 1371 portant règlement intérieur de la compagnie des huissiers 

et commissaires priseurs. 

(JO 29 juillet 1961, p. 1292) 

 

 

 

Errata à la loi n° 61-013 du 19 juillet 1961 portant création de la cour suprême. 

(JO 12 août 1961, p. 1411) 

 

 

 

19 juillet 1961. Loi n° 61-013 portant création de la Cour suprême. 

(JO 29 juillet 1961, p. 1266) 

 

 

 

19 juillet 1961. Loi n° 61-012 modifiant les articles 163 et 195 du code d’instruction 

criminelle. 

(JO 29 juillet 1961, p. 1265) 

 

 

 

19 juillet 1961. Loi n° 61-009 relative à la procédure devant la cour d’appel en matière 

correctionnelle. 

(JO 29 juillet 1961, p. 1255) 
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Loi 61-006 du 23 juin 1961 modifiant et complétant la loi 59-34 du 17 avril 1959 portant 

fixation du statut des huissiers et commissaires-priseurs. 

(JO 8 juillet 1961, p. 1135) 

 

 

 

Loi 61-004 du 12 juin 1961 portant statut du notariat. 

(JO 17 juin 1961, p. 1039) 

 

 

 

Loi 61-003 du 12 juin 1961 fixant les modalités de désignation des magistrats aux 

fonctions du premier grade. 

(JO 17 juin 1961, p. 1039) 

 

 

 

Décret 61-210 du 10 mai 1961 instituant une carte d’identité professionnelle d’huissier. 

(JO Madagascar 20 mai 1961, p. 879) 

Décret 61-211 du 10 mai 1961 portant modification des tarifs et émoluments des huissiers 

en matière criminelle, correctionnelle et de simple police. 

(JO Madagascar 20 mai 1961, p. 879) 

 

 

 

10 avril 1961. Décret 61-186 portant fixation  des modalités de l’examen d’aptitude à la 

profession d’huissier et de commissaire priseur. 

(JO 15 avril 1961, p. 714) 

 

 

 

1
er

 février 1961. Décret 61-067 fixant le statut particulier du cadre des greffiers en chef et 

secrétaires rédacteurs des services judiciaires. 

(JO 11 février 1961, p. 248) 

1
er

 février 1961. Errata au décret 61-067 fixant le statut particulier du cadre des greffiers 

en chef et secrétaires rédacteurs des services judiciaires. 

(JORM 11 février 1961, p. 248) 

(JO 18 février 1961, p. 324) 

 

 

 

15 décembre 1960. Décret n° 60-499 fixant le siège et le ressort des cours criminelles. 

(JO 24 décembre 1960, p. 2644) 

 

 

 

15 décembre 1960. Décret n° 60-498 portant création de tribunaux de commerce. 
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(JO 24 décembre 1960, p. 2643) 

 

 

 

16 novembre 1960. Décret n° 60-458 fixant les conditions d’établissement des listes 

annuelles d’assesseurs aux cours criminelles. 

(JO 26 novembre 1960) 

 

 

16 novembre 1960. Décret n° 60-457 fixant les conditions d’établissement des listes 

annuelles d’assesseurs aux cours criminelles spéciales. 

(JO 26 novembre 1960) 

 

 

 

16 novembre 1960. Décret n° 60/456 portant autorisant des greffiers en chef à exercer les 

fonctions de notaire. 

(JO 26 novembre 1960) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-171 relative au partage des compétences entre les 

juridictions de droit moderne et les juridictions de droit traditionnel. 

(JO 5 novembre 1960, p. 2335) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-131 déterminant la procédure à suivre devant les 

juridictions de droit traditionnel. 

(JO 15 octobre 1960, p. 2085) 

 

 

 

29 septembre 1960. Ordonnance 60-112 modifiant l’art.66 de l’ordonnance 60-001 en date 

du 4 février 1960 portant statut de la magistrature malgache. 

(JO 8 octobre 1960, p. 1997) 

 

 

 

27 septembre 1960. Ordonnance 60-107 portant réforme de l’organisation judiciaire. 

(JO 1
er

 octobre 1960, p. 1952). 

 

 

 

14 septembre 1960. Décret 60-352 portant attribution d’une indemnité de costume 

d’audience aux magistrats et greffiers de la République malgache. 

(JO 1
er

 octobre 1960, p. 1976) 
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14 septembre 1960. Décret 60-351 modifiant l’art.129 de l’arrêté n° 310 AP/3 CG du 30 

novembre 1953 fixant les frais de justice en matière criminelle, constitutionnelle et de 

simple police. 

(JO 1
er

 octobre 1960, p. 1976) 

 

 

 

7 septembre 1960. Ordonnance n° 60-091 relative aux condamnations pécuniaires 

prononcées par les tribunaux de l’ordre judiciaire. 

(JO 17 septembre 1960, p. 1858) 

 

 

 

4 août 1960. Décret n° 60-247 portant modification des frais de justice en matière pénale. 

(JO 13 août 1960, p. 1568) 

 

 

 

4 août 1960. Ordonnance n° 60-080 relative aux délais de citations en matière 

correctionnelle et de simple police. 

(JO 13 août 1960, p. 1537) 

 

 

 

27 juin 1960. Ordonnance 60-051 portant modification de certaines dispositions de 

l’ordonnance n° 60-001 du 4 février 1960 portant statut de la magistrature. 

(JO 2 juillet 1960, p. 1113) 

 

 

 

22 juin 1960. Décret n° 60-152 modifiant les articles 11, 16, 65 et 73 du décret n° 59-121 

du 27 octobre 1959 portant organisation générale des services pénitentiaires de 

Madagascar. 

(JO 2 juillet 1960, p. 1136) 

 

 

 

6 mai 1960. Décret n° 60-097 attribuant au Ministre de la justice le titre de Garde des 

Sceaux. 

(JO 14 mai 1960, p. 835) 

 

 

 

30 mars 1960. Décret 60-064 portant organisation de l’examen professionnel d’entrée 

dans la magistrature malgache. 

(JO 9 avril 1960, p. 695) 
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7 novembre 1959. Décret n° 59/129 relatif à la formule exécutoire. 

(JO 14 novembre 1959) 

 

 

 

Décret 59-121 du 27 octobre 1959 « portant organisation générale des services 

pénitentiaires de Madagascar ». 

(JO 31 octobre 1959, p. 2255 – Erratum JO 7 novembre 1959, p. 2299) 

 

17 avril 1959.Loi 59-36 portant réglementation de l’exercice des professions d’arbitre 

rapporteur et d’expert technicien près la cour et les tribunaux. 

(JO 25 avril 1959, p. 1069) 

 

 

 

17 avril 1959. Loi 59-35 portant modification de la délibération 58-39/AR du 22 avril 

1958 réglementant la profession de syndic et administrateur judiciaire. 

(JO 25 avril 1959, p. 1069) 

 

 

 

17 avril 1959. Loi 59-34 portant fixation du statut des huissiers et commissaires priseurs. 

(JO 25 avril 1959, p. 1067) 

 

 

 

19 novembre 1968. Décret n° 68-527 portant modification de la réorganisation des 

juridictions à Madagascar. 

(JO 23 novembre 1968, p. 2190) 

 

 

 

18 mars 1960. Convention n° 01 DCJT relative à la compétence de la cour d’appel de 

Madagascar à l’égard des décisions rendues par les juridictions de l’archipel des Comores. 

(JO 2 avril 1960, p. 623) 

 

 

 

JUSTICE MILITAIRE 
 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-172 portant modification du code de justice militaire 

pour l’armée de terre. 

(JO 5 novembre 1960, p. 2336) 
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LAIT 
 

 

 

19 juillet 1962. Décret n° 62-372 modifiant la réglementation relative au commerce du lait 

et des produits laitiers. 

(JO 28 juillet 1962, p. 1489) 

 

 

 

LANGUE 
 

 

 

16 novembre 1960. Décret n° 60-455 instituant une commission de la langue juridique 

malgache. 

(JO 26 novembre 1960) 

 

 

 

9 août 1962. Décret n° 62-404 sur l’orthographe des sons gn et o en malgache. 

(JO 18 août 1962, p. 1628) 

 

 

 

17 avril 1970. Arrêté n° 1598 abrogeant l’arrêté n° 181-CG du 29 mai 1958 portant 

création d’un centre d’études et d’informations sur la langue et la civilisation malgaches et 

le remplaçant par des dispositions nouvelles. 

(JO 25 avril 1970, p. 926) 

 

 

 

LÉGISLATION 
 

 

 

23 janvier 1963. Décret n° 63-045 portant authentification des actes juridiques. 

(JO 2 février 1963, p. 319) 
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18 juillet 1961. Circulaire n° 6233-DGI/ED relative à la législation des actes publics ou 

des actes sous-seings privés. 

(JO 2 septembre 1961, p. 1587) 

 

 

 

LÉMURIENS 
 

 

 

18 août 1962. Ordonnance n° 62-020 sur la détention des lémuriens. 

(JO 8 septembre 1962, p. 1812) 

 

 

 

LÉPREUX 
 

 

 

21 novembre 1967. Décret n° 67-524 énumérant les professions interdites aux lépreux. 

(JO 25 novembre 1967, p. 1932) 

 

 

 

LIBERTÉS  PUBLIQUES 
 

 

 

20 mars 1976. Ordonnance n° 8 portant régime juridique des Organisations 

révolutionnaires malgaches. 

(JO 27 mars 1976, p. 800) 

 

 

 

13 août 1975. Ordonnance n° 75-017 modifiant l’ordonnance n° 60-133 du 3 octobre 1960 

réglementant le régime général des associations à Madagascar. 

(JO 23 août 1975, p. 2254) 

 

 

 

7 août 1975. Ordonnance n° 75-015 relative à la suspension des journaux et périodiques 

dont les publications sont de nature à perturber l’ordre public ou à mettre en danger l’unité 

nationale ou à porter atteinte aux bonnes mœurs. 

(JO 9 août 1975, p. 2043) 
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11 juillet 1975. Ordonnance n° 75-008 complétant les dispositions de l’article 6 de 

l’ordonnance n° 72-001 du 5 juin 1972 relative à l’état de nécessité nationale. 

(JO 19 juillet 1975, p. 1879) 

 

 

 

LIBREVILLE 
 

 

 

19 décembre 1966. Loi n° 66-023 portant autorisation de ratification de la convention 

relative à la validation de formalités effectuées hors délai au titre des dispositions 

transitoires de l’accord de Libreville du 13 septembre 1962 et à l’ouverture d’un délai 

supplémentaire de six mois, signée à Libreville le 2 février 1966. 

(JO 24 décembre 1966, p. 2414) 

 

 

 

LOGEMENTS 
 

 

 

2 mai 1975. Décret n° 75-127/DM complétant certaines dispositions du décret n° 73-066 

du 20 mars 1973 fixant les principes d’attributions des logements administratifs. 

(JO 17 mai 1975, p. 1424) 

 

 

 

LOTERIES 
 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-102 complétant la loi n° 63-019 du 8 juillet 1962 

portant prohibition des loteries. 

(JO 19 octobre 1962, p. 2380) 

 

 

 

6 juillet 1962. Loi n° 62-019 portant prohibition des loteries. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1281) 
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LOYER 
 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-112 modifiant l’ordonnance n° 60-050 du 22 juin 

1960 relative aux rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 

renouvellement et le prix des baux à loyer d’immeubles ou de locaux à usage commercial, 

industriel, artisanal ou professionnel. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2271) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-100 portant réglementation des baux et loyers des 

locaux d’habitation. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2268) 

 

 

 

22 juin 1960. Ordonnance 60-050 relatives aux rapports entre bailleurs et locataires en ce 

qui concerne le renouvellement et le prix des baux à loyer d’immeubles ou de locaux à 

usage commercial, industriel, artisanal ou professionnel. 

(JO 2 juillet 1960, p. 1109) 

 

 

 

25 février 1959. Décret n° 59-25 relatif au blocage des loyers des immeubles ou locaux à 

usage commercial ou industriel. 

(JO 7 mars 1959, p. 616) 

 

MAIN-D’ŒUVRE 
 

 

 

8 janvier 1968. Arrêté n° 94 modifiant l’arrêté n° 1238 du 30 mai 1962 déterminant les 

modalités de la déclaration d’ouverture d’entreprise et prescrivant la production de 

renseignements périodiques sur situation de la main d’œuvre. 

(JO 3 février 1968, p. 259) 

 

 

 

24 janvier 1967. Décret n° 67-037 portant création d’un comité « formation-emploi ». 

(JO 28 janvier 1967, p. 123) 

 

 

 

18 novembre 1964. Décret 64-495 portant création d’un service de l’emploi. 

(JO 28 novembre 1964, p. 2612) 
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30 juin 1962. Arrêté n° 1238 déterminant les modalités de la déclaration d’ouverture 

d’entreprise et prescrivant la production de renseignement périodique sur la situation de la 

main-d’œuvre. 

(JO 9 juin 1962, p. 1059) 

 

 

 

MALADIES PROFESSIONNELLES 
 

 

 

23 mars 1971. Arrêté n° 1124-MT modifiant le tableau n° 45 de la liste des maladies 

professionnelles. 

(JO 3 avril 1971, p. 724) 

 

 

 

17 août 1967. Arrêté n° 742-SET/TR révisant et complétant les tableaux des maladies 

professionnelles. 

(JO 26 août 1967, p. 1426) 

 

 

 

23 décembre 1964. Arrêté 3553-MTLS modifiant et complétant les tableaux des maladies 

professionnelles. 

(JO 2 janvier 1965, p. 18) 

 

 

 

MALAWI 
 

 

 

16 décembre 1969.Loi n° 69-025 portant ratification de l’accord de coopération entre la 

République malgache et la république du Malawi, signé à Tananarive le 19 mars 1966. 

(JO 3 janvier 1970, p. 31) 
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MANIOC 
 

 

 

28 mars 1962. Décret n° 62-162 relatif à la Caisse de stabilisation des prix du manioc et 

de ses dérivés. 

(JO 7 avril 1962, p. 564) 

 

 

MARCHÉ COMMUN 
 

 

 

31 janvier 1967. Décret n° 67-055 rendant exécutoire les décisions n° 11-66 et 13-66 du 

conseil d’association CEE-EAMA modifiant la décision n° 5-66 du comité d’association 

CEE-EAMA relative à la définition de la notion de « produits originaires ». 

(JO 4 févier 1967, p. 239) 

 

 

 

 

MARCHÉ DE L’ÉTAT 
 

 

 

24 février 1961. Arrêté n° 433 portant application de la réglementation des marchés de 

l’Etat. 

(JO 4 mars 1961) 

 

 

 

MARCHÉS 
 

 

 

15 octobre 1971. Modificatif n° 3908 à l’arrêté n° 2395 du 23 juin 1971 précisant 

certaines mesures d’application du décret n° 70-089 du 28 janvier 1970 portant 

réglementation des marchés publics. (protection des industries locales) 

(JO 23 octobre 1971, p. 2058) 
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27 juillet 1965. Décret n° 65-531 portant dérogation pour des opérations d’équipement 

particulières à certaines dispositions du décret n° 61-065 portant réglementation des 

marchés administratifs. 

(JO 31 juillet 1965, p. 1816) 

 

 

 

6 janvier 1965. Décret n° 65-006 modifiant le décret n° 61-065 du 1
er

 février 1961 portant 

réglementation des marchés administratifs de toute nature passés au nom de l’Etat 

malgache et des collectivités publiques de Madagascar. 

(JO 16 janvier 1965, p. 109) 

 

 

 

22 octobre 1964. Décret 64-464 fixant les conditions d’agrément des établissements de 

crédit et de constitution des cautions personnelles et solidaires de titulaires de marchés 

administratifs. 

(JO 31 octobre 1964, p. 2137) 

 

 

17 juillet 1963. Arrêtés n° 1807 portant approbation des cahiers des charges-type (général) 

pour les appels à la concurrence et marchés de travaux lancés par les services de l’Etat, les 

collectivités, les services publics et autres organismes publics. 

(JO 2 août 1963, p. 1751) 

 

 

 

3 avril 1963. Arrêté n° 948 portant application de la réglementation de marchés de travaux 

de l’Etat passés par le ministère de l’agriculture et du paysannat. 

(JO 13 avril 1963, p. 984) 

 

 

 

27 juillet 1965. Décret n° 65-531 portant dérogation pour des opérations d’équipement 

particulières à certaines dispositions du décret n° 61-065 du 1
er

 février 1961 portant 

réglementation des marchés administratifs. 

(JO 31 juillet 1965, p. 1816) 

Fiche de remplacement. 

 

 

 

5 mars 1963. Arrêté n° 658 portant application de la réglementation des marchés de 

fournitures par les provinces, les communes urbaines et rurales et les syndicats des 

communes. 

(JO 6 avril 1963, p. 934) 
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5 mars 1963. Arrêté n° 657 portant application de la réglementation des marchés de 

travaux passés par les provinces, les communes urbaines et rurales et les syndicats des 

communes. 

(JO 6 avril 1963, p. 928) 

 

 

 

30 novembre 1962. Décret n° 62-629 complétant certaines dispositions du décret n° 61-

065 du 1
er

 février 1961 portant réglementation des marchés administratifs de toute nature 

passés au nom de l’Etat malgache et des collectivités publiques de Madagascar. 

(JO 8 décembre 1962, p. 2850) 

 

 

 

14 novembre 1962. Arrêté n° 2550 portant application de la réglementation des marchés 

des travaux de l’Etat passés par le ministère des Travaux publics. 

(JO 17 novembre 1962, p. 2686) 

 

 

 

12 novembre 1962. Arrêté n° 2511 portant fixation du cahier des clauses administratives 

générales imposées aux entrepreneurs. 

(JO 17 novembre 1962, p. 2669) 

 

 

 

7 novembre 1962. Arrêté n° 2479 relatif à l’incidence des décrets n° 62-466 et 62-510 des 

19 septembre et 10 octobre 1962 sur l’exécution des marchés administratifs. 

(JO 17 novembre 1962, p. 2627) 

 

 

 

17 septembre 1962. Décret n° 62-461 portant réglementation : 

1- des contrats administratifs désignant un maître d’œuvre délégué. 

2- des marchés passés par les organismes agissant en tant que maître d’œuvre délégué. 

(JO 22 septembre 1962, p. 1939) 

 

 

 

18 mai 1962. Rectificatif au décret n° 62-211 modifiant le décret n° 61-065 du 1
er

 février 

1962 portant réglementation des marchés administratifs de toute nature passés au nom de 

l’Etat malgache et des collectivités publiques de Madagascar. 

(JORM du 26 mai 1962, p. 897, 898, 900 et 901) 

(JO 2 juin 1962, p. 1012) 
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18 mai 1962. Décret n° 62-211 modifiant le décret n° 61-065 du 1
er

 février 1961 portant 

réglementation des marchés administratifs de toute nature passés au nom de l’Etat 

malgache et des collectivités publiques de Madagascar. 

(JO 26 mai 1962, p. 897) 

 

 

 

12 avril 1962. Additif n° 62-181 au décret n° 61-065 du 1
er

 février 1961 portant 

réglementation des marchés administratifs de toute nature passés au nom de l’Etat 

malgache et de collectivités publiques de Madagascar. 

(JO 21 avril 1962, p. 673) 

 

 

 

10 mars 1962. Arrêté n° 566 portant définition de la forme générale des formules de 

révision des prix figurant dans les marchés administratifs. 

(JO 17 mars 1962, p. 396) 

 

 

 

9 février 1961. Arrêté 340 portant fixation du cahier des clauses administratives générales 

imposées aux entrepreneurs. 

(JORM 17 février 1961, p. 309) 

1
er

 février 1961. Décret 61-066 portant application aux établissements publics et autres 

organismes publics de Madagascar des dispositions du décret 61-065 du 1
er

 février 1961 

relatif à la réglementation des marchés administratifs de toute nature passés au nom de 

l’Etat malgache et des collectivités publiques de Madagascar. 

(JORM 17 février 1961, p. 308) 

 

 

 

1
er

 février 1961. Décret 61-065 portant réglementation des marchés administratifs de toute 

nature passés au nom de l’Etat malgache et des collectivités publiques de Madagascar. 

(JORM 17 février 1961, p. 297) 

 

 

 

 

 

MARCHÉS PUBLICS 
 

 

 

24 octobre 1975. Décret n° 75-239 modifiant le décret n° 70-089 du 28 janvier 1970 

portant réglementation des marchés publics. 

(JO 20 décembre 1975, p. 3248) 
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23 juin 1971. Arrêté n° 2395 portant application du décret n° 70-089 du 28 janvier 1970 

portant réglementation des marchés publics. 

(JO 3 juillet 1971, p. 1330) 

 

 

28 janvier 1970. Décret n°70-089 portant réglementation des marchés publics. 

(JO 25 avril 1970, p. 833) 

 

 

 

MARIAGE 
 

 

 

14 novembre 1964. Loi 64-017 modifiant et complétant les articles 8, 74 et 94 de 

l’ordonnance 62-089 du 1
er

 octobre 1962 relative au mariage. 

(JO 21 novembre 1964, p. 2498) 

 

 

 

MARIN 
 

 

 

21 mai 1962. Arrêté n° 1172 fixant les modalités d’exercice de la profession de marin. 

(JO 26 mai 1962, p. 915). 

 

 

 

MARINE 
 

 

 

28 septembre 1973. Ordonnance n° 73-060 fixant les limites de la mer territoriale et du 

plateau continental de la République malgache. 

(JO 20 octobre 1973, p. 3517) 
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14 septembre 1971. Décret n° 71-426 modificatif au décret n° 64-178 du 6 mai 1964 

fixant les conditions dans lesquels les nationaux malgaches sont autorisés à embarqués à 

titre professionnel à bord des navires étrangers. 

(JO 18 septembre 1971, p. 1880) 

 

 

 

13 décembre 1969. Arrêté n° 4951 portant mise en service d’un nouveau code 

international des signaux. 

(JO 20 décembre 1969, p. 2945) 

 

 

 

17 juillet 1969. Arrêté n° 2793 portant publication de la Convention internationale sur la 

limitation de la responsabilité des propriétaires des navires de la mer. 

(JO 16 juillet 1969, p. 1617) 

17 juillet 1969. Arrêté n° 2792 portant publication de la Convention internationale sur les 

passagers clandestins. 

(JO 26 juillet 1969, p. 1615) 

 

 

 

17 juillet 1969. Arrêté n° 2791 portant publication de la Convention internationale pour 

l’unification de certaines règles en matière de connaissement. 

(JO 26 juillet 1969, p. 1613) 

 

 

 

9 avril 1969. Arrêté n° 1513 portant police de la navigation maritime de plaisance. 

(JO 19 avril 1969, p. 843) 

 

 

 

7 mars 1969. Arrêté n° 1009-CNE déterminant l’équivalence des brevets militaires 

français et malgaches délivrés par la marine. 

(JO 15 mars 1969, p. 579) 

 

 

 

9 mars 1968. Arrêté n° 1099 fixant les conditions d’engagement des marins employés 

dans les stations de pilotage. 

(JO 16 mars 1968, p. 617) 

 

 

 

30 janvier 1968. Décret n° 68-064  modifiant le décret n° 56-1182 du 3 novembre 1956 

portant publication de la convention pour l’adoption d’un système uniforme de jaugeage 

des navires, signée à Oslo le 10 juin 1947. 

(JO 3 février 1968, p. 268) 
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14 février 1968. Décision n° 197 exonérant temporairement les navires de moins de 

cinquante tonneaux de jauge nette de port. 

(JO 17 février 1968, p. 399) 

 

 

 

31 octobre 1966. Arrêté n° 3613 fixant les conditions générales d’autorisation à se 

présenter à l’examen de la Marine marchande de délivrance de brevets ou diplômes 

d’études Maritimes et des prérogatives attachées à ceux-ci pour les candidats étrangers. 

(JO 5 novembre 1966, p. 2253) 

 

 

 

5 juillet 1966. Loi n° 66-007 portant Code maritime. 

(JO 16 juillet 1966, p. 1482) 

 

 

 

2 juillet 1966. Loi n° 66-001 autorisant la ratification de la Convention relative au 

matériel de bien être destiné aux gens de la mer. 

(JO 16 juillet 1966, p. 1478) 

 

 

 

7 septembre 1965. Arrêté n° 2571 portant publication de la convention internationale du 

17 juin 1960 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer. 

(JO 11 septembre 1965, p. 2056) 

 

 

 

15 mai 1965. Arrêté n° 1457 relatif au service médical et sanitaire à bord des navires 

malgaches. 

(JO 22 mai 1965, p. 1151) 

 

 

 

20 avril 1965. Arrêté n° 1206 fixant les modalités d’obtention du brevet de capitaine au 

cabotage. 

(JO 24 avril 1965, p. 984) 

 

 

 

20 avril 1965. Arrêté n° 1205 fixant les modalités d’obtention du diplôme d’élève officier 

au cabotage. 

(JO 24 avril 1965, p. 981) 
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20 avril 1965. Arrêté n° 1204 fixant les modalités d’obtention du brevet de patron de la 

Marine marchande. 

(JO 24 avril 1965, p. 980) 

 

 

 

20 avril 1965. Arrêté n° 1203 fixant les modalités d’obtention du permis de conduire de la 

Marine marchande. 

(JO 24 avril 1965, p. 979) 

 

 

 

20 avril 1965. Arrêté n° 1202 fixant la procédure à suivre pour l’ouverture et le 

déroulement des sessions d’examens de la Marine marchande. 

(JO 24 avril 1965, p. 977) 

 

 

20 avril 1965. Arrêté n° 1201 fixant les prérogatives des différents brevets, diplômes et 

permis de la Marine marchande pour le service du « Pont ». 

(JO 24 avril 1965, p. 976) 

 

 

 

20 avril 1965. Arrêté n° 1200 fixant la liste des brevets, diplômes et permis de la marine 

marchande pour le service du pont et leurs conditions générales d’obtention. 

(JO 24 avril 1965, p. 976) 

 

 

 

1
er

 septembre 1964. Décret 64-352 fixant les marques extérieures d’identité des navires 

malgaches. 

(JO 5 septembre 1964, p. 1743) 

 

 

 

19 juin 1964. Accord des gouvernements français et malgache sur les facilités réciproques 

de circulation consenties aux navires des deux pays munis d’un livret professionnel 

maritime. 

(JO 8 août 1964, p. 1557) 

 

 

 

12 mai 1964. Arrêté n° 1319 fixant les modalités d’application du décret n° 64-178 du 6 

mai 1964 fixant les conditions dans lesquelles les nationaux malgaches autorisés à 

embarquer à titre professionnel à bord des navires étrangers. 

(JO 16 mai 1964, p. 948) 
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6 mai 1964. Décret n° 64-178 fixant les conditions dans lesquelles les nationaux 

malgaches sont autorisés à embarquer à titre professionnel à bord des navires étrangers. 

(JO 16 mai 1964, p. 947) 

 

 

 

27 février 1963. Décret n° 63-131 fixant la limite de la mer territoriale de la République 

malgache. 

(JO 9 mars 1963, p. 663) 

 

 

 

18 février 1963. Arrêté n° 505 portant publication des conventions d’avril 1958 sur le 

droit de la mer. 

(JO 23 février 1963 ; p. 478) 

 

 

 

18 février 1963. Arrêté n° 504 portant publication de la convention internationale pour la 

sauvegarde de la vie humaine en mer, signée à Londres le 17 juin 1960. 

(JO 23 février 1963, p. 475) 

 

 

 

22 décembre 1962. Arrêté n° 2954 réglementant le transport par mer des marchandises 

dangereuses. 

(JO 29 décembre 1962, p. 3018) 

 

 

 

23 août 1962. Arrêté n° 1843 sur la sécurité de la navigation maritime (titres de sécurités, 

commissions de sécurité, formalités et documents exigés pour la délivrance et le 

renouvellement des titres de sécurité) 

(JO 1
er

 septembre 1962, p. 1725) 

 

 

 

10 août 1962. Ordonnance n° 62-012 portant modifications au code de la Marine 

marchande. 

(JO 18 août 1962, p. 1518) 

 

 

 

10 juillet 1962. Décret n° 62-335 fixant la liste des peines correctionnelles interdisant 

l’immatriculation en qualité de marin. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1453) 
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10 juillet 1962. Décret n° 62-331 fixant la limite de responsabilité des pilotes. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1453) 

 

 

 

10 juillet 1962. Décret n° 62-330 fixant le régime des inscriptions hypothécaires en 

matière d’hypothèses maritimes. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1452) 

 

 

 

21 mai 1962. Arrêté n° 1176 fixant les règles applicables en matière de nourriture des 

marins. 

(JO 26 mai 1962, p. 927) 

 

 

 

21 mai 1962. Arrêté n° 1175 fixant la composition des équipages et le régime du travail à 

bord des navires. 

(JO 26 mai 1962, p. 925) 

 

 

 

21 mai 1962. Arrêté n° 1174 portant police de la navigation à l’intérieur des eaux 

territoriales de la République malgache. 

(JO 26 mai 1962, p. 924) 

 

 

 

21 mai 1962. Erratum à l’arrêté n° 1173 fixant les règles auxquelles sont astreintes les 

navires en matière de naturalisation, d’immatriculation, de titre de navigation, de mutation 

et de partance. 

(JORM du 26 mai 1962, p. 921) 

(JO 7 juillet 1962, p. 1267) 

 

 

 

21 mai 1962. Arrêté n° 1173 fixant les règles auxquelles sont astreints les navires, en 

matière de naturalisation, d’immatriculation, de titre de navigation, de mutation et de 

partance. 

(JO 26 mai 1962, p. 921) 

 

 

 

8 mai 1962. Arrêté n° 1054 organisant le pilotage de Diégo Suarez. 

(JO 12 mai 1962, p. 814) 
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DECRET 61-235 du 24 mai 1961 portant création d’un conseil national de la marine 

marchande. 

(JO Madagascar 3 juin 1961, p. 997) 

 

 

 

15 juillet 1960. Instruction 861/DMM sur la naturalisation des navires immatriculés à 

Madagascar. 

(JO 23 juillet 1960, p. 1287) 

 

 

 

27 juin 1960. Accord de coopération en matière de marine marchande entre la République 

française et la République malgache et échange de lettres annexes. 

(JO Communauté 15 août 1960, p. 103) 

 

 

 

15 juin 1960. Erratum à l’annexe de l’ordonnance n° 60-047 portant code de la marine 

marchande.  

(JORM 1960, p. 1065) 

(JO 16 septembre 1961, p. 1663) 

 

 

 

15 juin 1960. Décret 60-140 fixant l’organisation administrative de la marine marchande. 

(JO 25 juin 1960, p. 1100) 

 

 

 

15 juin 1960. Ordonnance 60-047 portant code de la marine marchande. 

(JO 25 juin 1960, p. 1065) 

Rectificatif à l’annexe de l’ordonnance 60-047 portant code de la marine marchande. 

(JO 16 juillet 1960, p. 1207) 

 

 

 

4 avril 1959. Ordonnance 59-438 relative à l’organisation et au contrôle des affrètements. 

(JO 25 avril 1959, p. 1052) 

 

 

 

19 novembre 1968. Décret n° 68-530 portant fixation des limites des responsabilités des 

transporteurs maritimes et des acconiers. 

(JO 23 novembre 1968, p. 2192) 
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MASSEUR 
 

 

 

4 juin 1964. Décret n° 64-223 fixant les conditions et les règles d’exercice des professions 

de masseur-kinésithérapeute et de pédicure. 

(JO 13 juin 1964, p. 1170) 

 

 

 

MÉDECIN 
 

 

 

16 janvier 1963. Décret n° 63-029 fixant les conditions et les règles d’exercice de la 

profession de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme, infirmier et auxiliaires médicaux, 

auxquelles sont soumis à Madagascar les praticiens étrangers appartenant à une œuvre 

philanthropique ou confessionnelle et titulaires de diplômes non reconnus par l’Etat. 

(JO 26 janvier 1963, p. 257) 

 

31 octobre 1962. Décret n° 62-540 complétant et modifiant le décret n° 62-046 du 24 

janvier 1962, relatif à l’exercice et à l’organisation de la profession de médecin, de 

chirurgien-dentiste, de sage-femme et de pharmacien à Madagascar. 

(JO 10 novembre 1962, p. 2606) 

 

 

 

Errata au décret n° 62-046 du 24 janvier 1962 relatif à l’exercice et à l’organisation de la 

profession de médecin, de chirurgien-dentiste, de sage-femme et de pharmacien à 

Madagascar. 

(JORM du 17 février 1962, p. 259 et suivantes) 

(JO 3 mars 1962, p. 327) 

 

 

 

MÉTAYAGE 
 

 

 

6 mars 1963. Décret n° 63-166 fixant les modalités d’application de l’ordonnance n° 62-

045 du 19 septembre 1962 portant statut du métayage et du fermage. 

(JO 16 mars 1963, p. 772) 

(Fiche de remplacement) 
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6 mars 1963. Décret n° 63-166 fixant les modalités d’application de l’ordonnance n° 62-

045 du 14 septembre 1962 portant statut du métayage et du fermage. 

(JO 16 mars 1963, p. 772) 

 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-045 portant statut du métayage et du fermage. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1999) 

 

 

 

MÉTÉOROLOGIE 
 

 

 

10 mai 1962. Décret n° 62-197 portant création d’un conseil supérieur de la météorologie. 

(JO 19 mai 1962, p. 842) 

 

 

 

MÉTROLOGIE 
 

 

 

13 avril 1967. Décret n° 67-170 portant réglementation du contrôle de métrologie légale. 

(JO 22 avril 1967, p. 753) 

 

 

 

MÉTIS 
 

 

 

23 décembre 1960. Loi n° 60-010 portant abrogation du décret du 7 novembre 1916 relatif 

à la reconnaissance des enfants métis naturels. 

(JO 31 décembre 1960, p. 2710) 
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MINES 
 

 

 

13 septembre 1974. Décret n° 74-282 portant protection des gisements de célestite. 

(JO 21 septembre 1974, p. 2901) 

 

 

 

6 juillets 1976. Décret n° 76-231 portant création d’un comité de gestion provisoire de la 

société d’Etat Kraomita Malagasy (KRAOMA) et nommant les membres dudit comité. 

(JO 17 juillet 1976, p. 1708) 

 

 

 

6 juillet 1976. Ordonnance n° 76-024 portant création d’une société dénommée Kraomita 

Malagasy (KRAOMA) 

(JO 17 juillet 1976, p. 1707) 

 

 

 

25 juin 1976. Ordonnance n° 76-022 portant dévolution à la SOLIMA des biens, parts, 

actions, droits et intérêts de toute nature des sociétés pétrolières et apparentées. 

(JO 17 juillet 1976, p. 1704) 

 

 

 

25 juin 1976. Ordonnance n° 76-021 portant création de la société Solitany Malagasy 

(SOLIMA) et fixant les statuts de ladite société. 

(JO 17 juillet 1976, p. 1697) 

 

 

 

25 juin 1976. Ordonnance n° 76020 bis instituant un monopole et déclarant propriété 

exclusive de l’Etat les biens, parts, actions, droits et intérêts de toute nature des sociétés 

SMR, AGIP, CMP-CALTEX, ESSO, SHELL, TOTAL, PROLUMA ainsi que de leurs 

sociétés apparentées. 

(JO 17 juillet 1976, p. 1695) 

 

 

 

18 mai 1971. Décret n° 71-236 portant classement en « mines » les fossiles. 

(JO 29 mai 1971, p. 1119) 

 

 

 

27 mai 1969. Rectificatif n° 69-190 au décret n° 69-101 du 4 mars 1969 portant attribution 

de permis de recherches minières « B ». 
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(JO 31 mai 1969, p. 1207) 

 

 

 

4 mars 1969. Décret 69-101 portant attribution de permis de recherches minières « B ». 

(JO 15 mars 1969, p. 599) 

 

 

 

16 décembre 1965. Loi n° 65-015 portant modification de l’article 2 de la loi minière 

promulguée par l’ordonnance n° 62-103 en date du 1
er

 octobre 1962. 

(JO 25 décembre 1965, p. 2688) 

 

 

 

9 septembre 1964. Décret 64-360 fixant les conditions d’application de l’ordonnance 62-

103 du 1
er

 octobre 1962 portant loi minière. 

(JO 19 septembre 1964, p. 1860) 

 

 

 

4 juillet 1963. Loi n° 63-003 portant fiscalité minière. 

(JO 6 juillet 1963, p. 1565) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-103 portant loi minière. 

(JO 19 octobre 1962, p. 2381) 

 

 

 

19 mai 1961. Décret n° 61-228 portant classement de l’ensemble du territoire de la 

République malgache en zone fermée pour l’or pour une période de six mois. 

(JO 3 juin 1961) 

 

 

 

5 septembre 1960. Ordonnance 60-090 portant code minier  

(JO 10 septembre 1960, p. 1782) 

Erratum à l’ordonnance n° 60-090 du 5 septembre 1960 portant code minier. 

(JO 17 septembre 1960, p. 1857) 

 

 

 

MINEURS 
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31 juillet 1961. Décret n° 61-436 relatif aux frais de garde des mineurs délinquants, 

abandonnés ou inadaptés. 

(JO 5 août 1961, p. 1361) 

 

 

 

MONNAIE 
 

 

 

9septembre 1974. Décret n° 74-273 autorisant la Banque centrale de la République 

malgache à émettre un nouveau billet de cinquante francs (ariary folo) et à retirer de la 

circulation des anciens billets de la même catégorie. 

(JO 14 septembre 1974, p. 2748) 

 

 

 

9 septembre 1974. Décret n° 74-272 autorisant la Banque centrale de la République 

malgache à émettre un nouveau billet de cent franc (20 ariary) et à retirer de la circulation 

les anciens billets de la même catégorie. 

(JO 14 septembre 1974, p. 2745) 

 

 

 

20 juin 1974. Décret n° 74-186 autorisant la Banque centrale de la République malgache à 

émettre un nouveau billet de cinq cents francs (ariary zato) et à retirer de la circulation les 

anciens billets de la même catégorie. 

(JO 22 juin 1974, p. 1642) 

 

 

 

12 avril 1974. Décret n° 74-119 autorisant la Banque centrale de la République malgache 

à émettre un nouveau billet de mille francs (200 ariary) et à retirer de la circulation les 

anciens billets de la même catégorie. 

(JO 17 avril 1974, p. 1028) 

 

 

 

1
er

 mars 1974. Décret n° 74-085 autorisant la Banque centrale de la République malgache 

à émettre un nouveau billet de cinq mille francs (1000 ariary) et à retirer de la circulation 

les anciens billets de la même catégorie. 

(JO 5 mars 1974, p. 704) 
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25 février 1974. Ordonnance n° 74-12 portant ratification du traité constituant l’Union 

monétaire Ouest Africaine  signé à Paris le 14 novembre 1973. 

(JO 1
er

 avril 1974, p. 370) 

 

 

 

25 février 1974. Ordonnance n+ 74-12 portant ratification du traité constituant l’Union 

Ouest Africaine signé à Paris le 14 novembre 1974, p. 370. 

 

 

 

30 novembre 1971. Décret n° 71-537 relatif à la centralisation à Tananrive des opérations 

de broyage des billets de banque malgache hors d’usage et de retrait des pièces de 

monnaie de la circulation. 

(JO 11 décembre 1971, p. 2476) 

 

 

 

30 juin 1963. Décret n° 63-597 bis portant modification de la dénomination de la monnaie 

ayant cours légal sur le territoire de la République malgache. 

(JO 13 juillet 1963, p. 1621) 

 

 

 

27 décembre 1962. Loi n° 62-041 portant autorisation de ratification de l’adhésion de la 

République malgache au fonds monétaire international et à la banque internationale pour 

la reconstruction et le développement. 

(JO 18 janvier 1963, p. 92) 

 

 

 

MONNAIE ET CRÉDIT 
 

 

 

27 décembre 1976. Décret n° 76-441 portant approbation des statuts de la Bankin’ny 

Indostria (Banque nationale pour le développement industriel) 

(JO 31 décembre 1976, p. 3095) 

 

 

 

27 décembre 1976. Décret n° 76-440 portant approbation des statuts de la Bankin’ny 

Tantsaha  Mpamokatra (Banque nationale pour le développement rural) 

(JO 31 décembre 1976, p. 3089) 
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27 décembre 1976. Ordonnance n° 76-048 portant dissolution de la Banque nationale 

malgache (BNM) et dévolution de son actif et de son passif. 

(JO 31 décembre 1976, p. 3070) 

 

 

 

27 décembre 1976. Ordonnance n° 76-047 portant création de la Bankin’ny Indostria. 

(JO 31 décembre 1976, p. 3069) 

 

 

 

27décembre 1976. Ordonnance n° 76-046 portant création de la Bankin’ny Tantsaha 

Mpamokatra. 

(JO 31 décembre 1976, p. 3068) 

 

 

 

25 mars 1976. Ordonnance n° 76-010 autorisant la consolidation partielle  des avances 

consenties par la Banque centrale au Trésor. 

(JO 10 avril 1976, p. 900) 

 

 

 

3 avril 1976. Décret n° 76-135 mettant fin à l’échange des billets n’ayant plus cours légal. 

(JO 10 avril 1976, p. 906) 

 

 

 

MOSCOU 
 

 

 

29 juillet 1964. Loi 64-008 portant autorisation de ratification du « Traité sur l’arrêt partiel 

des essais nucléaires », signé à Moscou, le 5 août 1965. 

(JO 4 juillet 1964, p. 1249) 

 

 

 

MUSÉE 
 

 

 

7 janvier 1970.Décret n° 70-078 portant statut du musée d’art et d’archéologie de 

l’université de Madagascar. 

(JO 31 janvier 1970, p. 258) 
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NATIONALISATION 
 

 

 

29 août 1975. Ordonnance n° 75-030 attribuant à l’Etat la propriété de la Compagnie 

marseillaise de Madagascar, société anonyme malgache. 

(JO 2 septembre 1975, p. 2361) 

 

 

 

8 mars 1961. Circulaire 666 MJ/Dir. Relative à la procédure de naturalisation. 

(JO 1
er

 avril 1961, p. 625) 

 

 

 

NATIONALITÉ 
 

 

 

27 août 1973. Ordonnance n° 73-049 modifiant et complétant certaines dispositions de 

l’ordonnance n° 60-064 du 22 juillet 1960 portant Code de la nationalité malgache. 

(JO 27 août 1973, p. 2713) 

 

 

 

6 juin 1962. Loi n° 62-005 portant modification de l’article 93 du code de la nationalité 

malgache. 

(JO 16 juin 1962, p. 1075) 

 

 

 

13 juillet 1962. Circulaire n° 138-MG/DIE/NAT. Relative aux déclarations en vue 

d’acquérir ou de décliner la nationalité malgache. 

(JO 29 juillet 1961, p. 1294) 

 

 

 

Loi 61-002 du 12 juin 1961 portant prorogation des détails fixés aux articles 90, 91 et 92 

du code de la nationalité malgache. 

(JO 17 juin 1961, p. 1039) 

 

 

 

Mars 1961. Circulaire 666 MJ/Dir. Relative à la procédure de naturalisation. 

(JO 1
er

 avril 1961, p. 625) 
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4 novembre 1960. Décret n° 60-446 relatif aux formalités qui doivent être observées dans 

l’instruction des déclarations de nationalité et des demandes de naturalisation ou de 

réintégration. 

(JO 12 novembre 1960, p. 2386) 

 

 

21octobre 1960. Décret n° 60-415 relatif aux formalités prévues au titre VI du code de la 

nationalité malgache. 

(JO 29 octobre 1960, p. 2316) 

 

 

 

22 juillet 1960. Ordonnance 60-064 portant code de la nationalité. 

(JO 30 juillet 1960, p. 1305) 

 

 

 

NATIONS UNIES 
 

 

 

8 octobre 1962. Arrêté n° 2217 relatif aux modalités de l’assistance technique des Nations 

Unies et des institutions spécialisées. 

(JO 15 octobre 1962, p. 2346) 

 

 

 

8 octobre 1962. Arrêté n° 2216 relatif à la publication de l’accord de base entre le fonds 

spécial des Nations Unies et le gouvernement de la République malgache. 

(JO 13 octobre 1962, p. 2345) 

 

 

 

28 août 1962. Arrêté n° 1965 portant publication de la convention sur les privilèges et 

immunités des Nations Unies. 

(JO 8 septembre 1962, p. 1835) 

 

 

 

NATURE 
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19 novembre 1968. Décret n° 68—629 modifiant l’article 2 du décret n° 62-621 du 3 

juillet 1962 portant organisation du conseil supérieur de la protection de la nature. 

(JO 23 novembre 1966, p. 2189) 

 

 

 

NAVIGATION MARITIME 
 

9 novembre 1973. Ordonnance n° 73-066 portant création d’une société d’études pour la 

construction et la réparation navale (SECREN) et fixant les statuts de ladite société. 

(JO 19 septembre 1973, p. 3855) 

 

 

 

1
er

 juin 1971.Arrêté n° 2084-DGTP/SMMM définissant les diverses fonctions du 

personnel non officier à bord des navires. 

(JO 5 juin 1971, p. 1181) 

 

 

 

25 mai 1971. Arrêté n° 2007 fixant les modalités d’obtention des permis de conduire de la 

Marine marchandise. 

(JO 29 mai 1971, p. 1142) 

 

 

 

15 juillet 1970. Loi n° 70-016 portant réglementation maritime des installations et autres 

dispositifs sur le plateau continental. 

(JO 25 juillet 1970, p. 1582) 

 

 

 

25 juin 1970. Loi n° 70-002 au sujet des litiges individuels et conflits de la marine 

marchande. 

(JO 27 juin 1970, p. 1355) 

 

 

 

27 janvier 1970. Décret n° 70-077 portant statut de la station marine de Tuléar. 

(JO 31 janvier 1970, p. 237) 

 

 

 

6janvier 1970. Décret n° 70-028 fixant les limites des « eaux intérieures maritimes » 

(JO 17 janvier 1970, p. 142) 
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NORVÈGE 
 

 

 

1
er

 juin 1967. Loi n° 67-005 portant approbation de l’accord de commerce et de protection 

des investissements entre la République malgache et le Royaume de Norvège. (signé le 13 

mai 1966) 

(JO 17 juin 1967, p. 1007) 

 

19 décembre 1966. Loi n° 66337 autorisant la ratification du traité d’Amitié et de 

Navigation entre la République Malagasy et le Royaume de Norvège, signé à Tananarive, 

le 13 mai 1966. 

(JO 24 décembre 1966, p. 2630) 

 

 

 

NOTAIRES 
 

 

 

19 décembre 1966. Loi n° 66-636 complétant la loi n° 61-004 du 12 juin 1961 portant 

statut du notariat. 

(JO 24 décembre 1966, p. 2530) 

 

 

 

7 avril 1966. Arrêté n° 1204 abrogeant l’arrêté n° 195 du 19 janvier 1962 et fixant le 

programme de l’examen d’aptitude aux fonctions de notaire et de premier clerc de notaire. 

(JO 16 avril 1966, p. 856) 

 

 

 

O.C.A.M. 

 

 

 

19 décembre 1966. Loi n° 66-020 portant ratification de la charte de l’OC.A.M, signée à 

Tananrive le 28 juin 1966 par les chefs d’Etat et de Gouvernement Africaine et Malgache. 

(JO 24 décembre 1966, p. 2513) 

 

 

 

OBLIGATIONS 
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2 juillet 1966. Loi n° 66-005, application de l’article 11. Texte intégral de la théorie 

général des obligations. 

(JO 16 juillet 1966 ? P ; 1629) 

 

 

 

2 juillet 1966. Loi n° 666000 relative à la théorie générale des obligations) 

5 JO 9 juillet 1965, 1429) 

 

 

 

OCÉANOGRAPHIE 
 

7 décembre 1961.d2CRET N) 61-656 portant création et composition d’un comité 

national de recherche océanographique. 

(JO 16 décembre 1961, p. 2230° 

 

 

 

OFFICE 
 

 

 

21novembre 19653. Décret n° 65-624 portant création et organisation de l’office 

malgache d’exportation. 

(JO 25 novembre 1963, p. 2455) 

 

 

 

12 juin 1963. Loi n° 63601 portant autorisation de ratification de l’accord relatif à la 

création d’un Office africain et malgache de la  propriété industrielle. 

(JO 22 juin 1963, p. 1521) 

 

 

 

OISIVETÉ 
 

 

 

26 janvier 1966. Décret n° 66-048 modifiant l’article 1
er

 du décret n° 66-048 modifiant 

l’article du décret n° 63-268 du 15 mai 1963 conformément aux dispositions de la loi n° 

65-006 du 7 juillet 1965 et fixant à 55 ans l’âge au dessous duquel seront réputées oisives 

les personnes qui ne pourront justifier d’un travail régulier. 
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(JO 5 février 1966, p. 365) 

 

 

 

7 juillet 1965. Loi n° 65-006 modifiant l’article 2 de l’ordonnance n° 62-062 du 25 

septembre 1962 tendant à la répression de l’oisiveté et abaissant à 55 ans la limite de l’âge 

maximum prévu par ladite ordonnance. 

(JO 10 juillet 1965, p. 1459) 

 

 

 

15 mai 1963. Décret n° 63-268 fixant les modalités d’application de l’ordonnance n° 62-

062 du 25 septembre 1962 tendant à la répression de l’oisiveté. 

(JO 25 mai 1963, p. 1255) 

 

 

 

25 septembre 1962. Ordonnance n° 62-062 tendant à la répression de l’oisiveté. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2223) 

 

 

O.N.U. 
 

 

 

2 juillet 1966. Loi n° 66-002 autorisant la ratification de l’amendement au paragraphe 1
er

 

de l’article 109 de la Charte des Nations Unies. 

(JO 16 juillet 1966, p. 1481) 

 

 

 

OPTICIEN 
 

 

 

4 juin 1964. Décret n° 64-222 fixant les conditions et les règles d’exercice de la profession 

d’opticien lunetier. 

(JO 13 juin 1964, p. 1169) 

 

 

 

OR 
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D2CRET 61-231 du 19 mai 1961 fixant le régime de l’achat de l’or et de la fiscalité en 

matière d’orpaillage. 

(JO Madagascar 3 juin 1961, p. 988) 

 

 

 

ORDRE 
 

 

 

21 novembre 1967. Loi n° 67-021 portant modification de l’ordonnance n° 62-104 du 1
er

 

octobre 1962 relative à l’organisation d’expert-comptable et de comptable agréé et à 

l’institution d’un ordre groupant les membres de ces professions. 

(JO 25 novembre 1967, p. 1899) 

 

 

 

ORDRE PUBLIC 
 

 

 

24 juin 1975. Décret n° 75-038 abrogeant le décret n° 75-001 du 11 février 1975 

proclamant la loi martiale. 

(JO 5 juillet 1975, p. 1792) 

 

 

13 juin 1975. Ordonnance n° 75-015-O/DM portant organisation et fonctionnement des 

pouvoirs publics pendant la durée de l’état de nécessité nationale. 

(JO 13 juin 1975, p. 1613) 

 

 

 

11avril 1975. Ordonnance n° 75-010-O/DM portant maintien de l’état de nécessité 

nationale. 

(JO 26 avril 1975, p. 1231) 

 

 

 

26 mars 1975. Ordonnance n° 75-008-O/DM ajoutant un alinéa 6 à l’article 21 de 

l’ordonnance n° 72-020 du 27 août 1972 relative à la proclamation de la loi martiale pour 

le maintien de l’ordre. 

(JO 5 avril 1975, p. 999) 
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29 décembre 1972. Ordonnance n° 72-053 prorogeant la durée de l’état de siège proclamé 

par le décret n° 72-462 du 14 décembre 1972 sur toute l’étendue des sous-préfectures de 

Tamatave et de Fénérive Est. 

(JO 30 décembre 1972, p. 3561) 

 

 

 

19 décembre 1972. Décret n° 72-468 relatif au recensement des événements de Tamatave 

en décembre 1972. 

(JO 27 décembre 1972, p. 3505) 

 

 

 

16 décembre 1972. Ordonnance n° 72-047 complétant les dispositions de l’article 13 de 

l’ordonnance n° 72-019 du 23 août 1972 relative à l’état de siège. 

(JO 18 décembre 1972, p. 3421) 

 

 

 

16 novembre 1972. Ordonnance n° 72-043 déclarant que les événements d’avril 1971 et 

ceux de mai 1972 revêtent le caractère de calamité publique. 

(JO 16 décembre 1972, p. 3372) 

 

 

 

20 octobre 1972. Décret n° 72-379 relatif au recensement des victimes des événements 

d’avril 1971 et de mai 1972. 

(JO 16 décembre 1972, p. 3391) 

 

 

 

7 juin 1972. Décret n° 72-167 abrogeant certaines dispositions du décret n° 71-267 du 1
er

 

juin 1971 assignant à résidence fixe certains individus convaincus d’avoir participé à des 

actions subversives. 

(JO 10 juin 1972, p. 1233) 

 

 

 

5 juin 1972. Décision n° 001-CSI/D/72 du Conseil supérieur des institutions relative à un 

projet d’ordonnance fixant l’étendue et la durée des pouvoirs spéciaux en période de 

nécessité nationale. 

(JO 19 juin 1972, p. 1263) 

 

 

 

31mai 1972. Arrêté n° 1799 portant modification de l’arrêté n° 1789 du 13 mai 1972 

portant application du décret déclarant l’état de nécessité nationale. 

(JO 10 juin 1972, p. 1237) 
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18 mai 1972. Décret n° 72-147 ter rapportant le décret n° 72-137 du 13 mai 1972 

assignant à résidence fixe certains individus convaincus d’avoir participé à des actions 

subversives. 

(JO 10 juin 1972, p. 1224) 

 

 

 

18 mai 1972. Décret n° 72-147 mettant fin aux fonctions des membres du gouvernement 

et nommant le général de division Gabriel Ramanantsoa. 

(JO 27 mai 1971, p. 1180) 

 

 

 

19 avril 1972. Décret n° 72-101 portant dissolution de l’association dite : « Association 

des Etudiants en médecine et en pharmacie. (AEMP) 

(JO 22 avril 1972, p. 1042) 

 

 

 

26 décembre 1972. Ordonnance n° 72-052 déclarant que les événements de décembre 

1972 qui ont eu lieu à Tamatave revêtent le caractère de calamité publique. 

(JO 27 décembre 1972, p. 3502) 

 

 

 

26 décembre 1972. Ordonnance n° 72-051 tendant à réprimer certaines formes nouvelles 

de délinquance. 

(JO 27 décembre 1972, p. 3503) 

 

 

14 décembre 1972. Décret n° 72-462 instituant l’état de siège dans les sous-préfectures de 

Tamatave et de Fénérive Est. 

(JO 16 décembre 1972, p. 3394) 

 

 

 

6 juillet 1972. Ordonnance n° 72-004 portant suspension des dispositions de l’article 20, 

alinéa 3 et de l’article 31 de la Constitution. 

(JO 14 juillet 1972, p. 1415) 

 

 

 

16 juin 1972. Décision n° 002-CSI/72 du Conseil supérieur des institutions relative à un 

projet de texte portant amnistie à l’occasion du 26 juin 1972. 

(JO 19 juin 1972, p. 1265) 
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16 juin 1972. Ordonnance n° 72-002 portant amnistie. 

(JO 19 juin 1972, p. 1267) 

 

 

 

12 juin 1972. Décret n° 72-177 abrogeant les décrets : 1° n° 71-267 du 1
er

 juin 1971 ainsi 

que tous ses modificatifs ; 2° n° 71-538 bis du 30 novembre 1971 ainsi que son 

modificatif, assignant à résidence fixe certains individus convaincus d’avoir participé à 

des actions subversives. 

(JO 17 juin 1972, p. 1246) 

 

 

 

9 juin 1972. Décret n° 72-168 abrogeant le décret n° 72-145 du 16 mai 1972 portant 

nomination du gouverneur militaire de la préfecture de Paris. 

(JO 17 juin 1972, p. 1244) 

 

 

 

5 juin 1972. Ordonnance n° 72-001 relative à l’état de nécessité nationale. 

(JO 19 juin 1972, p. 1266) 

 

 

 

5 juin 1972. Décret n° 72-159 abrogeant le décret n° 72-101 du 19 avril 1972 portant 

dissolution de l’association des Etudiants en médecine et en pharmacie. (AEMP) 

(JO 6 juin 1972, p. 1221) 

 

 

 

5 juin 1972. Ordonnance n° 72-001 relative à l’état de nécessité nationale. 

(JO 6 juin 1972, p. 1220) 

 

 

 

5 juin 1972. Décision n° 1-SSI/D/72 du Conseil supérieur des institutions relative à un 

projet d’ordonnance fixant l’étendue et la durée des pouvoirs spéciaux en période de 

nécessité nationale. 

(JO 6 juin 1972, p. 1219) 

 

 

 

3 juin 1972. Arrêté n° 1807 portant modification de l’arrêté n° 1789 du 13 mai 1972 

portant application du décret n° 72-139 du 13 mai 1972 déclarant l’état de nécessité 

nationale. 

(JO 10 juin 1972, p. 1237) 
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25 mai 1972. Décision n° 666 portant nomination des chefs de provinces. 

(JO 27 mai 1972, p. 1181) 

 

 

 

18 mai 1972. Décret n° 72-147 bis habilitant le général Gabriel Ramanantsoa à signer les 

décrets et tous les actes réglementaires. 

(JO 6 juin 1972, p. 1220) 

 

 

 

16 mai 1972. Décret n° 72-145 portant nomination du gouverneur militaire de la 

préfecture de Tananarive. 

(JO 27 mai 1972, p. 1180) 

 

 

 

13 mai 1972. Arrêté n° 1789 portant application du décret n° 72-139 proclamant l’état de 

nécessité nationale sur toute l’étendue du territoire de la République. 

(JO 13 mai 1972, p. 1178) 

 

 

 

13 mai 1972. Décret n° 72-139 proclamant l’état de nécessité nationale sur toute l’étendue 

du territoire de la République. 

(JO 13 mai 1972, p. 1177) 

 

 

 

12 mai 1972. Arrêté n° 1764  portant fermeture de l’Université et des établissements 

scolaires publics et privés dans la préfecture de Tananarive. (communes urbaines de 

Tananarive et d’Ambohimanarina) 

(JO 13 mai 1972, p. 1177) 

 

 

 

ORGANISATION 
 

 

 

6 juin 1962. Loi n° 62-002 portant autorisation de ratification de l’accord créant une 

« organisation interafricaine du café ». 

(JO 16 juin 1962, p. 1073) 
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ORGANISATION ADMINISTRATIVE 
 

 

 

3 octobre 1975. Décret n° 75-208 modifiant certaines dispositions du décret n° 75-208 

modifiant certaines dispositions du décret n° 75-093 fixant les attributions du ministre de 

la Jeunesse ainsi que l’organisation de son ministère. 

(JO 18 octobre 1975, p. 2706) 

 

 

 

12 septembre 1975. Décret n° 75-181 fixant les attributions du ministre du développement 

rural et de la réforme agraire, ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(JO 20 septembre 1975, p. 2501) 

 

 

 

4 septembre 1975. Arrêté n° 1059-PCSR/DP portant organisation de la Direction du 

protocole de la Présidence du Conseil suprême de la Révolution. 

(JO 13 septembre 1975, p. 2435) 

 

 

 

9 août 1975. Décret n° 75-144 fixant les attributions du ministre de l’Intérieur ainsi que 

l’organisation de son ministère. 

(JO 23 août 1975, p. 2260) 

 

 

 

9 août 1975. Décret n° 75-141 portant organisation du secrétariat général administratif du 

Gouvernement. 

(JO 23 août 1975, p. 2258) 

 

 

 

2 août 1966. Décret n° 66-329 portant organisation et compétence des directions du 

ministère de l’industrie et des mines. 

(JO 20 août 1966, p. 1856) 

 

 

 

19 juillet 1975. Décret n° 75-097 fixant les attributions du ministre de l’Economie et du 

Commerce ainsi que l’organisation de son ministère. 

(JO 2 août 1975, p. 1992) 
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19 juillet 1975. Décret n° 75-093 fixant les attributions du ministre de la Jeunesse ainsi 

que l’organisation de son ministère. 

(JO 30 août 1975, p. 2318) 

 

 

 

19 juillet 1975. Décret n° 75-088 fixant les attributions du ministre de la Santé et de la 

Population ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(JO 16 août 1975, p. 2127) 

 

 

 

12 juillet 1975. Décret n° 75-076 fixant les attributions du ministre des Affaires étrangères 

ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(JO 26 juillet 1975, p. 1949) 

 

 

 

12 juillet 1975. Décret n° 75-074 fixant les attributions du ministre des Finances et du 

Plan ainsi que l’organisation général de son ministère. 

(JO 2 août 1975, p. 1990) 

 

 

 

8 juillet 1975. Décret n° 75-051 fixant les attributions du ministre de L’Education 

nationale, ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(JO 19 juillet 1975, p. 1888) 

 

 

 

8 juillet 1975. Décret n° 75-050 fixant les attributions du Garde des Sceaux, ministre de la 

justice, ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(JO 19 juillet 1975, p. 1887) 

 

 

 

3 juillet 1975. Décret n° 75-048 fixant les attributions du ministre de la Fonction publique, 

du Travail et des Lois sociales, ainsi que l’organisation de son ministère. 

(JO 19 juillet 1975, p. 1885) 

 

 

 

3 juillet 1975. Décret n° 75-044 fixant les attributions du ministre de l’Information ainsi 

que l’organisation générale de son ministère. 

(JO 19 juillet 1975, p. 1884) 
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23 mai 1975. Décret n° 75-147 DM fixant les attributions du ministre des Finances ainsi 

que l’organisation de son ministère. 

(JO 14 juin 1975, p. 1620) 

 

 

 

18 mars 1975. Décret n° 75-077/DM fixant les attributions du ministre des Postes et 

Télécommunications ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(JO 29 mars 1975, p. 938) 

 

 

 

11 mars 1975. Additif n° 75-070/DM au décret n° 75-012/DM du 19 février 1975 fixant 

les attributions du ministre des Transports et du Ravitaillement ainsi que l’organisation 

générale de son ministère. 

(JO 22 mars 1975, p. 878) 

 

 

 

10 mars 1975. Décret n° 75-065/DM fixant les attributions du ministre de l’Economie et 

du Commerce ainsi que l’organisation de son ministère. 

(JO 22 mars 1975, p. 877) 

 

 

 

8 mars 1975. Décret n° 75-062/DM fixant les attributions du ministre de la Jeunesse ainsi 

que l’Organisation de son ministère. 

(JO 15 mars 1975, p. 765) 

 

 

 

5 mars 1975. Décret n° 75-053/DM annulant le décret n° 75-008/DM du 18 février 1975 

relatif aux services et organismes rattachés au président du Directoire militaire. 

(JO 22 mars 1975, p. 875) 

 

 

 

3 mars 1975. Décret n° 75-048/DM fixant les attributions du ministre de l’Intérieur ainsi 

que l’organisation de son ministère. 

(JO 15 mars 1975, p. 762) 

 

 

 

1
er

 mars 1975. Décret n° 75-043/DM fixant les attributions du ministre de l’Education 

nationale ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(JO 8 mars 1975, p. 704) 
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22 février 1975. Décret n° 75-029/DM fixant les attributions du ministre des Travaux 

publics ainsi que l’organisation de son ministère. 

(JO 22 mars 1975, p. 871) 

 

 

 

21 février 1975. Décret n° 75-021/DM fixant les attributions du ministre de l’Information 

et du Tourisme ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(JO 5 avril 1975, p. 1014) 

 

 

 

19 février 1975. Décret n° 75-019/DM bis fixant les attributions d garde des sceaux, 

ministre de la justice, ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(JO 15 mars 1975, p. 759) 

 

 

 

19 février 1975. Décret n° 75-012/DM fixant les attributions du ministre des Transports et 

du Ravitaillement ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(JO 22 mars 1975, p. 869) 

 

 

 

2 novembre 1973. Décret n° 73-311 modifiant l’article 13 du décret n° 65-471 du 30 juin 

1965 fixant les attributions du préfet. 

(JO 24 novembre 1973, p. 3886) 

 

 

 

21août 1973. Décret n° 73-230 fixant les attributions du ministre de l’éducation nationale 

et des affaires culturelles ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(JO 15 septembre 1973, p. 2923) 

 

 

 

20 août 1973. Arrêté n° 2936 fixant les attributions et la structure des services centraux 

des services extérieurs et des organismes relevant de l’autorité du ministère de 

l’Information. 

(JO 22 septembre 1973, p. 3066) 

 

 

 

28 octobre 1972. Arrêté n° 3736 fixant les missions et la structure des services centraux et 

des représentations extérieures relevant de l’autorité du ministre des Affaires étrangères. 

(JO 9 décembre 1972, p. 3317) 
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28 octobre1971. Arrêté n° 4092-SEHAEF/DIR/DOR fixant l’organisation territoriale des 

services des eaux et forêts et de la conservation des sols. 

(JO 6 novembre 1971, p. 2172) 

 

 

 

17 octobre 1972. Décret n° 72-376 modifiant le décret n° 72-254 du 6 juillet 1972 fixant 

les attributions du ministre de la Fonction publique et du Travail ainsi que l’organisation 

générale du ministère. 

(JO 11 novembre 1972, p. 3021) 

 

 

 

16 septembre 1972. Décret n° 72-350 fixant les attributions ainsi que l’organisation 

générale de la Direction du Plan. 

(JO 30 septembre 1972, p. 2342) 

 

 

 

28 juin 01972. Décision n° 789 portant création d’une Direction de l’administration des 

Forces armées. 

(JO 8 juillet 1972, p. 1352) 

 

 

 

Rectificatif au décret n° 72-249 du 6 juillet 1972 fixant les attributions du ministre de 

l’Economie et des Finances ainsi que l’organisation générale de son ministère. 

(JO 2 septembre 1972, p. 2086) 

 

 

 

6 juillet 1972. Décrets n° 72-247 à 72-255 inclus fixant les attributions de divers ministres 

ainsi que l’organisation générale de leur ministère : ministre de l’Aménagement du 

territoire ; Garde des Sceaux, ministre de la Justice ; ministre de l’Economie et des 

Finances ; ministre des Affaires sociales ; ministre du Développement rural ; ministre de 

la Fonction publique et du Travail ; ministre de l’Intérieur. 

(JO 22 juillet 1972, pp 1476-1486) 

 

 

 

22 juillet 1971. Décret n° 71-363 portant organigramme de la direction de l’Institut 

national de la statistique et de la recherche économique. 

(JO 31 juillet 1971, p. 1608) 

 

 

 

24 juin 1971. Décret n° 71-324 portant organisation du ministère de l’Information, du 

Tourisme et des Arts traditionnels et du secrétariat à l’Information chargé de la Presse. 

(JO 3 juillet 1971, p. 1312) 
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24 avril 1971 Décret n° 71-195 abrogeant le décret n° 71-081 du 19 février 1971 fixant les 

attributions du ministre des Finances et du secrétaire d’Etat aux Finances chargé du Plan 

et précisant l’organisation générale du ministère. 

(JO 1
er

 mai 1971, p. 891) 

 

 

 

15 avril 1971. Décret n° 71-191 modifiant le décret n° 70-497 du 22 septembre 1970 

fixant les attributions du secrétaire d’Etat à la Femme et à l’Enfant et précisant 

l’organisation générale de son secrétariat d’Etat. 

(JO 24 avril 1971, p. 863) 

 

 

 

30 mars 1971. Arrêté n° 1221 portant rectificatif de l’arrêté n° 460 du 6 février 1971 

relatif à l’organisation des services relevant de la Direction des services fonciers, de 

l’enregistrement et du timbre, notamment en ses articles premier, 2 et 3 sur l’implantation 

et la compétence des services extérieurs des domaines et de la propriété foncière ainsi que 

ceux de la topographie et du cadastre. 

(JO 10 avril 1971, p. 781) 

 

 

 

23 mars 1971. Décret n° 71-149 portant organisation du ministère de la Justice. 

(JO 3 avril 1971, p. 724) 

 

 

 

9 mars 1971. Décret n° 71-117 fixant les attributions des chefs de canton. 

(JO 20 mars 1971, p. 453) 

 

 

 

19 février 1971. Décret n° 71-087 modifiant le décret n° 70-497 du 22 septembre 1970 

fixant les attributions du secrétaire d’Etat à la Femme et à l’Enfant et précisant 

l’organisation générale de son secrétariat d’Etat. 

(JO 27 février 1971, p. 360) 

 

 

 

19 février 1971. Décret n° 71-086 modifiant le décret n° 69-441 du 10 octobre 1969 

portant attributions et organisation générale du Service civique et du commissariat général 

au Service civique. 

(JO 27 février 1971, p. 359) 
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29 janvier 1971. Décret n° 71-037 relatif aux attributions du ministre de l’Agriculture et 

de l’expansion rurale. 

(JO 6 février 1971, p. 224) 

25 janvier 1971. Décret n° 71-012 modifiant le décret n° 65-697 du 20 octobre 1965 

portant organisation du secrétariat général du Gouvernement. 

(JO 30 janvier 1971, p. 153) 

 

 

 

18 janvier 1971. Arrêté n° 171 portant extension de l’expérimentation de la fusion des 

services fiscaux de la Direction des impôts. 

(JO 23 janvier 1971, p. 143) 

 

 

 

29 décembre 1970. Décret n° 70-687 fixant les attributions du ministre des Affaires 

étrangères et du secrétaire d’Etat aux Affaires étrangères et précisant l’organisation 

général du ministère. 

(JO 9 janvier 1971, p. 29) 

 

 

 

29 décembre 1970. Décret n° 70-686 fixant les attributions du ministre de l’Intérieur, su 

secrétaire d’Etat à l’Administration territoriale et à la sécurité nationale et du secrétaire 

d’Etat aux communes et précisant l’organisation générale du ministère. 

(JO 9 janvier 1971, p. 28) 

 

 

 

29 décembre 1970. Décret n° 70-681 modifiant le décret n° 70-486 du 22 septembre 1970 

fixant les attributions du ministre des Travaux publics et des communications, du 

secrétaire d’Etat aux Transports intérieurs et du secrétaire d’Etat aux Postes et 

Télécommunications et précisant l’organisation générale du ministère. 

(JO 2 janvier 1971, p. 3) 

 

 

 

17 octobre 1970. Arrêté n° 3855 portant rattachement du commandement des unités des 

Forces républicaines de sécurité au vice-président du gouvernement délégué pour 

l’intérieur et la production. 

(JO 24 octobre 1970, p. 2496) 

 

 

 

16 octobre 1970. Décret n° 70-283 complétant le décret n° 68-331 du 16 décembre 1968 

modifié par le décret n° 70-015 du 5 janvier 1970, fixant les attributions du ministre de 

l’Education nationale et l’organisation de l’administration centrale de son département. 

(JO 28 octobre 1970, p. 302) 
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13 octobre 1970. Décret n° 70-534 fixant les attributions des vice présidents du 

gouvernement et précisant les moyens mis à leur disposition. 

(JO 17 octobre 1970, p. 2477) 

 

 

 

22 septembre 1970. Dix sept décrets (du n° 70-483 au n° 70-499 inclus) fixent les 

attributions des membres du gouvernement de la République (Ministres, Secrétaires d’Etat 

et Commissaires généraux) et précisent pour chacun d’eux l’organisation générale du 

département ministériel dont ils ont la charge. 

(JO 8 octobre 1970, pp 2408-2417) 

 

 

 

6 août 1970. Arrêté n° 3018 portant organisation des services relevant de la direction des 

services fonciers, de l’enregistrement et du timbre. 

(JO 15 août 1970, p. 1762) 

 

 

 

2 juin 1970. Décret n° 706257 portant modification au décret n° 69-610 du 10 décembre 

1969 portant organisation du ministère de l’agriculture, de l’expansion rurale et du 

ravitaillement. 

(JO 6 juin 1970, p. 1222) 

 

 

 

12 mai 1970. Décret n° 70-236 fixant les modalités d’application du décret n° 69-597 du 5 

décembre 1969 rattachant le service de l’enregistrement et du timbre au ministère de 

l’agriculture, de l’expansion rurale et du ravitaillement. 

(JO 23 mai 1970, p. 1091) 

 

 

 

Erratum à l’arrêté n° 183-MI/CAB/PERS du 14 janvier 1969 fixant l’organigramme des 

emplois du ministère de l’intérieur  

(JO 28 mars 1970, p. 711) 

 

 

 

8 janvier 1970. Ordonnance n° 1 CMLN portant création d’une Inspection générale des 

Affaires administratives, économiques et financières et 13 janvier 1970, 8 PG. Décret 

portant organisation et modalités de fonctionnement de l’Inspection générale des Affaires 

administratives, économiques et financières. 

(JO 15 janvier 1970, p. 41) 

 

 



 
                Bibliothèque nationale de France 
                    direction des collections  

                    département Droit, économie, politique 

 

Dépouillement réalisé par la bibliothèque de l’École nationale d’administration (ENA) 

Saisie informatique et mise en forme: Bibliothèque nationale de France 

 

 

18 décembre 1969. Décret n° 69-622 portant organisation du ministère d’Etat délégué 

auprès de la Présidence de la République. 

(JO 27 décembre 1969, p. 2986) 

 

10 décembre 1969. Décret n° 69-614 complétant les dispositions du décret n° 69-598 du 5 

décembre 1969 portant rattachement du service des logements et bâtiments administratifs 

au ministère de l’équipement et des communications. 

(JO 22 décembre 1969, p. 2968) 

 

 

 

10 décembre 1969. Décret n° 69-613 abrogeant le décret n° 60-037 du 15 février 1960 et 

fixant les pouvoirs délégués, en matière de gestion du personnel, aux Ministres, 

Secrétaires d’Etat et Chefs de province et le remplaçant par des nouvelles dispositions. 

(JO 22 décembre 1969, p. 2968) 

 

 

 

10 décembre 1969. Décret n° 69-612 modifiant le décret n° 67-334 du 24 août 1967 

portant création et organisation du ministère de l’information, du tourisme et des arts 

traditionnels et fixant les attributions du Ministre chargé de ce département. 

(JO 22 décembre 1969, p. 2967) 

 

 

 

10 décembre 1969. Décret n° 69-611 portant organisation du ministère des affaires 

culturelles. 

(JO 22 décembre 1969, p. 2967) 

 

 

 

10 décembre 1969. Décret n° 69-610 portant organisation du ministère de l’agriculture, de 

l’expansion rurale et du ravitaillement. 

(JO 22 décembre 1969, p. 2966) 

 

 

 

10 décembre 1969. Décret n° 69-609 fixant les attributions du service de l’enregistrement 

et du timbre. 

(JO 22 décembre 1969, p. 2966) 

 

 

 

5 décembre 1969. Décret n° 69-603 portant modification au décret n° 68-001 du 3 janvier 

1968 fixant les attributions du Ministre et portant organisation du ministère de 

l’agriculture, de l’expansion rurale et du ravitaillement. 

(JO 8 décembre 1969, p. 2863) 
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5 décembre 1969. Décret n° 69-601 modifiant l’article 1
er

 du décret n° 65-647 du 22 

septembre 1965 portant organisation du ministère de la justice. 

(JO 8 décembre 1969, p. 2863) 

 

 

5 décembre 1969. Décret n° 69-600 portant création et organisation du ministère des 

affaires sociales. 

(JO 8 décembre 1969, p. 2863) 

 

 

 

11 novembre 1969. 198 P.G.R.M. Décret rattachant à la Direction générale du Plan et de 

la Statistique à la présidence du Gouvernement. 

(JO 15 novembre 1969, p. 876) 

 

 

 

5 décembre 1969. Décret n° 69-599 modifiant les articles 4 et 5 du décret n° 65-650 du 22 

septembre 1965 portant organisation du ministère des finances et du commerce. 

(JO 8 décembre 1969, p. 2862) 

 

 

 

4 avril 1969. Arrêté n° 1578 déterminant les attributions des services de la direction du 

commerce. 

(JO 19 avril 1969, p. 846) 

 

 

 

2 avril 1969. Décret n° 69-139 fixant les attributions du Secrétaire d’Etat au 

développement. 

(JO 5 avril 1969, p. 741) 

 

 

 

1
er

 avril 1969. Décret n° 69-131 créant et rattachant à la Présidence de la République un 

commissariat général au service civique. 

(JO 5 avril 1969, p. 740) 

 

 

 

1
er

 avril 1969. Décret n° 69-127 créant et rattachant à la Présidence de la République un 

secrétariat d’Etat au développement. 

(JO 5 avril 1969, p. 740) 

 

 

 



 
                Bibliothèque nationale de France 
                    direction des collections  

                    département Droit, économie, politique 

 

Dépouillement réalisé par la bibliothèque de l’École nationale d’administration (ENA) 

Saisie informatique et mise en forme: Bibliothèque nationale de France 

 

1
er

 avril 1969. Décret n° 69-126 portant suppression des commissariats généraux au plan, 

à la coopération et l’animation rurale et au service civique. 

(JO 5 avril 1969, p. 740) 

 

 

 

Erratum à l’arrêté n° 183-MI/CAB/PERS fixant l’organigramme des emplois du ministère 

de l’intérieur. 

(JO 1
er

 mars 1969, p. 508) 

 

 

 

14 janvier 1969. Erratum à l’arrêté n° 183-MI/CAB/PERS fixant l’organigramme des 

emplois du ministère de l’intérieur. 

(JO 1
er

 mars 1969, p. 508) 

 

 

 

14 janvier 1969. Arrêté n° 183-MI/CAB/PERS fixant l’organisation des emplois du 

ministère de l’intérieur) (cabinet du ministre et du secrétaire d’Etat, direction générale de 

l’intérieur, chefs de province et administration territoriale. 

(JO 1
er

 février 1969, p.297) 

 

 

 

7 janvier 1969. Arrêté n° 66-VP/MTLS relatif à la gestion des crédits de fonctionnement 

du budget général, au titre de la direction du travail et des lois sociales. 

(JO 11 janvier 1969, p. 96) 

 

 

 

11juin 1968. Décret n° 68-283 relatif au fonctionnement et à la discipline des Forces 

Républicaines de Sécurité. 

(JO 6 juillet 1968, p. 1391) 

 

 

 

1
er

 avril 1968. Arrêté n° 1499 portant organisation et fixant les attributions de la direction 

du génie rural de l’hydraulique agricole et de l’aménagement rural. 

(JO 6 avril 1968, p. 720) 

 

 

 

1
er

 avril 1968. Arrêté n° 1482 portant organisation des services de la direction des impôts. 

(JO 6 avril 1968, p. 742) 
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20 mars 1968. Arrêté n° 1320 portant organisation et fixant les attributions de la direction 

des eaux et forêts et de la conservation des sols. 

(JO 23 mars 1968, p. 659) 

 

 

 

20 mars 1968. Arrêté n° 1319 portant organisation et fixant les attributions de la direction 

de l’élevage et de la pêche maritime. 

(JO 23 mars 1968, p. 657) 

 

 

 

6 mars 1968. Arrêté n° 1057 portant organisation et fixant les attributions de la direction 

de la vulgarisation et du paysannat. 

(JO 9 mars 1968, p. 548) 

 

 

 

6 mars 1968. Arrêté n° 1056 portant organisation et fixant les attributions du secrétaire 

général du Ministère de l’agriculture, de l’expansion rurale et du ravitaillement. 

(JO 9 mars 1968, p. 545) 

 

 

 

22 février 1968. Décret n° 68-089 portant création et organisation d’un conseil national de 

l’organisation communale. 

(JO 2 mars 1968, p. 510) 

 

 

 

3 janvier 1968. Décret n° 68-001 fixant les attributions du Ministre de l’agriculture, de 

l’expansion rurale et du ravitaillement. 

(JO 6 janvier 1968, p. 2) 

 

 

 

12 décembre 1967. Décret n° 67-538 organisant l’inspection générale de l’Etat et fixant 

les règles de son fonctionnement. 

(JO 16 décembre 1967, p. 2026) 

 

 

 

12 décembre 1967. Décret n° 67-537 modifiant et complétant le décret n° 67-334 du 24 

août 1967 portant création et organisation du ministère de l’Information du tourisme et des 

arts traditionnels. 

(JO 16 décembre 1967, p. 2026) 
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24 août 1967. Décret n° 67-328 portant suppression du ministère des affaires sociales. 

(JO 2 septembre 1967, p. 1454) 

 

 

 

24 août 1967. Décret n° 67-334 portant création et organisation du ministère chargé de ce 

département. 

(JO 2 septembre 1967, p. 1455) 

 

 

14 août 1967. Décret n° 67-332 portant création du ministère de la santé publique et de la 

population. 

(JO 2 septembre 1967, p. 1455) 

 

 

 

24 août 1967. Décret n° 67-330 créant et organisant un ministère du travail et des lois 

sociales. 

(JO 2 septembre 1967, p. 1454) 

 

 

 

24 août 1967. Décret n 67-329 créant et rattachant à la présidence du gouvernement un 

secrétariat d’Etat à la fonction publique. 

(JO 2 septembre 1967, p. 1454) 

 

 

 

23 août 1967. Décret n° 67-327 portant création du ministère de l’équipement et des 

communications d’un Secrétariat d’Etat chargé des postes et télécommunications. 

(JO 2 septembre 1967, p. 1454) 

 

 

 

23 août 1967. Décret n° 67-326 fixant les attributions du Ministre d’Etat aux affaires 

étrangères et l’organisation générale du ministère des affaires étrangères. 

(JO 2 septembre 1967, p. 1453) 

 

 

 

23 août 1967. Décret n° 67-324 portant modification et complément du décret n° 67-134 

du 28 mars 1967 relatif à l’organisation des services du ministère des finances et du 

commerce. 

(JO 2 septembre 1967, p. 1483) 

 

 

 

21 février 1967. Décret n° 67-073 portant réorganisation du commissariat général à 

l’animation rurale et au service civique. 
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(JO 25 février 1967, p. 353) 

 

 

 

7 juin 1967. Décret n° 67-231 portant réorganisation du Commissariat général à la 

coopération. 

(JO 1
er

 juillet 1967, p. 1088) 

 

 

 

22 avril 1967. Instruction permanente n° 363-PRM/IGE relative au fonctionnement de 

l’inspection générale de l’Etat. 

(JO 29 avril 1967, p. 767) 

 

 

 

28 mars 1967. Modificatif n° 67-145 au décret n° 65-646 du 22 septembre 1965 portant 

organisation du ministère des affaires étrangères. 

(JO 8 avril 1967, p. 635) 

Fiche de remplacement. 

 

 

 

28 mars 1967. Modificatif n° 67-145 au décret n° 65-642 du 22 septembre 1965 portant 

organisation du ministère des affaires étrangères. 

(JO 8 avril 1967, p. 635) 

 

 

 

28 mars 1967. Décret n° 67-134 portant organisation de services du ministère des finances 

et du commerce. 

(JO 1
er

 avril 1967, p. 585) 

 

 

 

13 décembre 1966. Décret n° 66-501 définissant les structures du secrétariat d’Etat aux 

affaires sociales chargé de la santé et de la population et fixant ses attributions. 

(JO 17 décembre 1966, p. 2496) 

 

 

 

24 novembre 1966. Arrêté n° 3939 portant organisation des services de la direction de 

l’industrie et de l’artisanat. 

(JO 3 décembre 1966, p. 2426) 

 

 

 

8 novembre 1966. Erratum au décret n° 66-445 complétant le décret n° 65-648 du 22 

septembre 1965 portant organisation du ministère de l’équipement et des communications. 
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(JO 3 décembre 1966, p. 2424) 

 

 

 

8 novembre 1966. Décret n° 66-445 complétant le décret n° 65-648 du 22 septembre 1965 

portant organisation du ministère de l’équipement et des communications. 

(JO 19 novembre 1966, p. 2323) 

 

 

 

3 novembre 1966. Décret n° 66-435 définissant les structures du secrétariat d’Etat aux 

affaires sociales, chargé de la fonction publique et fixant leurs attributions. 

(JO 12 novembre 1966, p. 2260) 

 

 

 

27 septembre 1966. Décret n° 66-391 portant modification du décret n° 66-327 du 2 août 

1966 créant et organisant le bureau de développement et de promotion industriels. 

(JO 1
er

 octobre 1966, p. 2072) 

 

 

 

2 août 1966. Décret n° 66-333 portant application de la loi n° 66-013 du 5 juillet 1966 sur 

l’organisation des syndicats préfectoraux des communes à vocation économique. 

(JO 6 août 1966, p. 1764) 

 

 

 

2 août 1966. Décret n° 66-327 portant création et organisation du bureau de 

développement et de promotion industriels. 

(JO 27 août 1966, p. 1893) 

 

 

 

28 juin 1966. Loi n° 66-018 portant aménagement de l’ordonnance n° 60-085 du 24 août 

1960 sur l’organisation communale à Madagascar. 

(JO 2 juillet 1966, p. 1364) 

 

 

 

27 juin 1966 Décret n° 66-278 portant modification des dispositions du décret n° 65-65-

644 du 22 septembre 1965 portant organisation du ministère de l’agriculture, de 

l’expansion rurale et du ravitaillement. 

(JO 2 juillet 1966, p. 1414) 
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28 mars 1966. Décret 66-149 complétant l’article 9 nouveau du décret n° 65-476 du 30 

juin 1965 modifiant le décret n° 62-445 du 7 septembre 1962 fixant les attributions des 

sous-préfets. 

(JO 2 avril 1966, p. 763) 

 

 

 

27 décembre 1965. Arrêté n° 3801 modifiant l’arrêté n° 3432 du 25 novembre 1965 

réglementant l’utilisation des véhicules administratifs. 

(JO 15 janvier 1966, p. 239) 

 

 

 

22 septembre 1965. Décret n° 65-652 portant organisation du Secrétariat d’Etat à 

l’information et au Tourisme. 

(JO 25 septembre 1965, p. 2154) 

 

 

 

22 septembre 1965. Décret n° 65-651 portant organisation du ministère de l’industrie et 

des mines. 

(JO 25 septembre 1965, p. 2154) 

 

 

 

22 septembre 1965. Décret n° 65-650 portant organisation du ministère des Finances et du 

Commerce. 

(JO 25 septembre 1965, p. 2164) 

 

 

 

22 septembre 1965. Décret n° 65-649 portant organisation du ministère des affaires 

culturelles. 

(JO 25 septembre 1965, p. 2153) 

 

 

 

22 septembre 1965. Décret n° 65-648 portant organisation du ministère de l’équipement et 

des communications. 

(JO 25 septembre 1965, p. 2153) 

 

 

 

22 septembre 1965. Décret n° 65-547 portant organisation du ministère de la Justice. 

(JO 25 septembre 1965, p. 2152) 
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22 septembre 1965. Décret n° 65-646 portant organisation du ministère des affaires 

étrangères. 

(JO 25 septembre 1965, p. 2152) 

 

 

 

22 septembre 1965. Décret n° 65-645 portant organisation du ministère de l’intérieur. 

(JO 25 septembre 1965, p. 2152) 

 

 

 

22 septembre 1965. Décret n° 65-646 portant organisation du ministère des Affaires 

étrangères. 

(JO 26 septembre 1965, p. 2152) 

 

 

22 septembre 1965. Décret n° 65-644 portant organisation du ministère de l’agriculture, 

de l’expansion rurale et du ravitaillement. 

(JO 25 septembre 1965, p. 2151) 

 

 

 

22 septembre 1965. Décret n° 65-643 portant organisation du ministère des affaires 

sociales. 

(JO 25 septembre 1965, p. 2151) 

 

 

 

30 juin 1965. Décret n° 65-476 modifiant les articles 5 et 9 du décret n° 62-445 du 7 

septembre 1962 fixant les attributions des sous-préfets. 

(JO 10 juillet 1965, p. 1510) 

 

 

 

30 juin 1965. Décret n° 65-471 fixant les attributions des préfets. 

(JO 10 juillet 1965, p. 1510) 

 

 

 

9 juin 1965. Décret n° 65-441 modifiant le décret n° 64-495 du 18 novembre 1964 portant 

création d’un service de l’emploi. 

(JO 19 juin 1965, p. 1386) 

 

 

 

20 mai 1964. Décret n° 64-204 portant organisation du centre de formation administrative. 

(JO 30 mai 1964, p. 1020) 
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6 mai 1964. Modificatif n° 64-181 au décret n° 63-117 du 22 février 1963 portant création 

et organisation d’un comité interministériel de coordination des relations internationales. 

(JO 16 mai 1963, p. 946) 

 

 

 

11 mars 1964. Décret n° 64-082 modifiant et complétant les dispositions du décret n° 61-

240 du 26 mai 1961 fixant le régime indemnitaire des fonctionnaires et magistrats de 

l’Etat. 

(JO 21 mars 1964, p. 628) 

 

 

 

11 février 1964. Décret n° 64-048 modifiant le décret n° 60-018 du 3 février 1960 relatif 

aux conditions d’exercice des pouvoirs de contrôle du Président de la République et 

instituant une inspection générale d’Etat. 

(JO 22 février 1964, p. 379) 

 

 

 

5 juillet 1963. Décret n° 63-411 complétant les dispositions du décret n° 63-224 du 24 

avril 1963 portant création d’un centre de formation administrative. 

(JO 13 juillet 1963, p. 1600) 

 

 

 

24 avril 1963. Décret n° 63-224 portant organisation d’un centre de formation 

administrative. 

(JO 4 mai 1963, p. 1071) 

 

 

 

22 février 1963. Décret 63-117 portant création et organisation d’un Comité 

interministériel de coordination des relations internationales. 

(JO 2 mars 1963, p. 526) 

 

 

 

17 janvier 1963 Arrêté n° 193 fixant l’organigramme de la présidence de la République. 

(JO 26 janvier 1963, p. 220) 

 

 

 

5 décembre 1962. Décret n° 62-636 portant création de services provinciaux des affaires 

sociales et réorganisation des bureaux municipaux d’assistance sociale. 

(JO 15 décembre 1962, p. 2892) 
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1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-122 relative à la création du service du trésor 

malgache. 

(JO 26 octobre 1962, p. 2510) 

 

 

 

27 septembre 1966. Décret n° 66-391 portant modification du décret n° 66-327 du 2 août 

1966 créant et organisant le bureau de développement et de promotion industriels. 

(JO 1
er

 octobre 1966, p. 2072) 

 

 

 

2 août 1966. Décret n° 66-329 portant organisation et compétence des directions du 

ministère de l’industrie et des mines. 

(JO 20 août 1966, p. 1855) 

 

 

 

13 décembre 1966. Décret n° 66-500 définissants les structures du ministère de l’intérieur. 

(JO 17 décembre 1966, p. 2498) 

 

 

 

25 novembre 1965. Arrêté n° 3432 réglementant l’utilisation des véhicules administratifs. 

(JO 18 décembre 1965, p. 2655) 

 

 

 

22 septembre 1965. Décret n° 65-649 portant organisation du ministère de l’Equipement 

et des communications. 

(JO 25 septembre 1963, p. 2153) 

 

 

 

22 septembre 1965. Décret n° 65-644 portant organisation du ministère de l’agriculture, 

de l’expansion rurale et du ravitaillement. 

(JO 25 septembre 1965, p. 2151) 

 

 

 

7 décembre 1963. Arrêté n° 3109 fixant les attributions des adjoints aux préfets. 

(JO 21 décembre 1963, p. 2770) 

 

 

 

14 décembre 1962. Décret n° 62-642 abrogeant le décret n° 61-208 du 10 mai 1961 relatif 

à la nouvelle organisation administrative de la province de Tananarive. 

(JO 22 décembre 1962, p. 2932) 
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7 novembre 1962. Décret n° 62-569 modifiant le décret n° 62-443 du 7 septembre 1962 

fixant les attributions des chefs de province. 

(JO 17 novembre 1962, p. 2645) 

 

 

 

7 novembre 1962. Décret n° 62-568 modifiant le décret n° 62-445 du 7 septembre 1962 

fixant les attributions des sous-préfets. 

(JO 17 novembre 1962, p. 2645) 

 

 

 

7 novembre 1962. Décret n° 62-567 modifiant le décret n° 62-444 du 7 septembre 1962 

fixant les attributions des préfets. 

(JO 17 novembre 1962, p. 2645) 

 

 

 

7 novembre 1962. Décret n° 62-559 modifiant le tableau annexé au décret n° 60-485 du 7 

décembre 1960 fixant la liste des préfectures. 

(JO 17 novembre 1962, p. 2644) 

 

 

 

7 novembre 1962. Décret n° 62-558 fixant les attributions des chefs d’arrondissement 

administratif, des chefs de canton et des auxiliaires des chefs de canton. 

(JO 17 novembre 1962, p. 2644) 

 

 

 

20 septembre 1962. Ordonnance n° 62-049 fixant les règles générales d’organisation et de 

fonctionnement des provinces. 

(JO 5 octobre 1962, p. 2047) 

 

 

 

7 septembre 1962. Décret n° 62-445 fixant les attributions des sous-préfets. 

(JO 22 septembre 1962, p. 1923) 

 

 

 

7 septembre 1962. Décret n° 62-444 fixant les attributions des préfets. 

(JO 22 septembre 1962, p. 1922) 
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7 septembre 1962. Décret n° 62-443 fixant les attributions des chefs de province. 

(JO 15 septembre 1962, p. 1869) 

 

 

 

28 août 1962. Décret n° 62-433 abrogeant les articles 11, 12 et 13 du décret n° 60-228 du 

28 juillet 1960 portant organisation du service de l’enregistrement et du timbre. 

(JO 8 septembre 1962, p. 1831) 

 

 

 

25 août 1962. Arrêté n° 1851 précisant les conditions de fonctionnement de l’inspection 

général de l’Etat. 

(JO 1
er

 septembre 1962, p. 1713) 

 

 

22 août 1962. Décret n° 62-429 portant création d’une direction de l’aménagement du 

territoire. 

(JO 1
er

 septembre 1962, p. 1721) 

 

 

 

20 août 1962. Instruction n° 1516-DMM modifiant l’instruction n° 882-DMM du 16 mai 

1962 sur les attributions des chefs des sous-arrondissements maritimes. 

(JO 1
er

 septembre 1962, p. 1724) 

 

 

 

11août 1962. Décret n° 62-415 portant création de la direction de l’industrie et de 

l’artisanat. 

(JO 25 août 1962, p. 1686) 

 

 

 

30 juillet 1962. Arrêté n° 1668 fixant l’organigramme des emplois du ministère de 

l’Agriculture et du Paysannat. 

(JO 1
er

 septembre 1962, p. 1733) 

 

 

 

24 juillet 1962. Ordonnance n° 62-004 fixant les attributions, les responsabilités et les 

pouvoirs des fokonolona. 

(JO 11 août 1962, p. 1559) 

 

 

 

5 juillet 1962. Décret n° 62-322 portant création d’un comité interministériel du plan et du 

développement. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1295) 
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28 juin 1962. Décret n° 62-302 portant organisation du service des contributions 

indirectes. 

(JO 7 juillet 1962, p. 1265) 

 

 

 

8 juin 1962. Décret n° 62-257 modifiant les dispositions du décret n° 61-282 du 7 juin 

1961 portant organisation du service des eaux et forêts et de la conservation des sols, et du 

décret n° 61-288 du 9 juin 1961 portant organisation du service de l’élevage, de la pêche 

maritime et des industries animales. 

(JO 16 juin 1962, p. 1125) 

 

 

 

29 mai 1962. Décret n° 62-223 complétant les dispositions du décret n° 61-717 du 28 

décembre 1961 fixant l’horaire du travail dans les administrations publiques. 

(JO 9 juin 1962, p. 1026) 

 

 

 

18 mai 1962. Décret n° 62-217 portant organisation du commissariat général à la 

coopération. 

(JO 26 mai 1962, p. 863) 

 

 

 

16 mai 1962. Instruction n° 00882-DMM sur les attributions des chefs des sous-

arrondissements maritimes. 

(JO 26 mai 1962, p 910) 

 

 

 

4 mai 1962. Arrêté n° 1020-MTLS fixant l’organigramme des emplois du ministère du 

travail et des lois sociales. 

(JO 26 mai 1962, p. 931) 

 

 

 

2 mai 1962. Arrêté n° 990 fixant l’organigramme des emplois du Secrétariat d’Etat à 

l’information et au tourisme. 

(JO 5 mai 1962, p. 740) 

 

 

 

30 avril 1962. Arrêté n° 987 fixant l’organigramme des emplois du commissariat général 

au plan. 
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(JO 5 mai 1962, p. 739) 

 

 

 

26 avril 1962. Arrêté n° 963 fixant l’organisation des emplois du ministère de la Justice. 

(JO 2 juin 1962, p. 1009) 

 

 

 

21 avril 1962. Arrêté n° 931-MI/CAB/PERS fixant l’organigramme des emplois du 

ministère d’Etat chargé de l’Intérieur. 

(JO 28 avril 1962, p. 696) 

 

 

 

Modificatif n° 1628 à l’arrêté n° 902 du 18 avril 1962 fixant l’organigramme des emplois 

du conseil supérieur des institutions (JORM du 21 avril 1962, p. 677) 

(JO 28 juillet 1962, p. 1511) 

2 avril 1962. Arrêté n° 777 fixant l’organigramme des  emplois de l’inspection générale 

d’Etat. 

(JO 7 avril 1962, p. 519) 

 

 

 

2 avril 1962. Arrêté n° 775-MAP/FOR modifiant l’arrêté n° 1705-MAP/FOR du 7 

septembre 1961 fixant l’organisation territoriale du service des eaux et forêts et de la 

conservation des sols. 

(JO 7 avril 1962, p. 590) 

 

 

 

23 mars 1962. Arrêté n° 703-FIN fixant l’organigramme des emplois du ministère des 

Finances. 

(JO 31 mars 1962, p. 464) 

 

 

 

23 mars 1962. Arrêté n° 702 fixant l’organigramme des emplois du Secrétariat Général du 

gouvernement. 

(JO 31 mars 1962, p. 448) 

 

 

 

22 mars 1962. Arrêté n° 673 fixant l’organigramme des emplois du ministère des travaux 

publics, des transports, de la construction des postes et télécommunications. 

(JO 31 mars 1962, p. 493) 
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22 mars 1962. Arrêté n° 673 fixant l’organigramme des emplois du ministère des travaux 

publics, des transports, de la construction et des postes et télécommunications. 

(JO 31 mars 1962, p. 483) 

Erratum au JO du 14 avril 1962, p. 645) 

 

 

 

17 mars 1962. Arrêté n° 643 portant création d’un comité provisoire d’études au sein du 

commissariat général à la coopération. 

(JO 24 mars 1962, p. 410) 

 

 

 

17 mars 1962. Décret n° 62-136 portant création du Commissariat général à la coopération 

auprès du Président de la République malgache. 

(JO 24 mars 1962, p. 409) 

 

 

 

7 mars 1962. Décret n° 62-118 portant règlement sur la comptabilité des postes 

diplomatiques et consulaires de la République malgache. 

(JO 17 mars 1962, p. 392) 

 

 

 

28 février 1962. Décret n° 62-100 bis fixant provisoirement les attributions respectives 

des services de la météorologie nationale malgache et de l’agence pour la sécurité de la 

navigation aérienne en Afrique et à Madagascar. (A.S.E.C.N.A.) 

(JO 15 septembre 1962, p. 1875) 

 

 

 

28 février 1962. Décret n° 62-099 bis portant abrogation de l’arrêté du 30 juin 1949 

instituant le service météorologique à Madagascar et dépendances et portant création et 

organisation des services de la météorologie nationale malgache. 

(JO 15 septembre 1962, p. 1873) 

 

 

 

17 janvier 1962. Décret n° 62-025 modifiant le décret n° 59-154 du 8 décembre 1959 

relatif à l’organisation de la direction générale des finances. 

(JO 27 janvier 1962, p. 144) 

 

 

 

11 janvier 1962. Décret n° 62-022 portant organisation du service de l’agriculture et du 

paysannat. 

(JO 20 janvier 1962, p. 113) 
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28 décembre 1961. Arrêté n° 2521 fixant les emplois et les modalités de fonctionnement 

du service des contributions directes. 

(JO 6 janvier 1962, p. 16) 

 

 

 

20 novembre 1961. Décret n° 257/PR portant organisation et attribution du Ministre de 

L’Agriculture. 

(JO 1
er

 janvier 1962, p. 795) 

 

 

 

19 septembre 1961. Arrêté 1780 déterminant la structure des services des ports et rades, 

des arrondissements et des subdivisions des travaux publics et fixant les effectifs minima 

estimés nécessaires au fonctionnement desdits services. 

(JO 23 septembre 1961, p. 1716) 

 

 

 

7 septembre 1961. Arrêté n° 1705-MAP/FOR fixant l’organisation territoriale du service 

des eaux et forêts de la conservation des sols. 

(JO 16 septembre 1961, p. 1681) 

 

 

 

31 juillet 1961. Décret n° 61-446 modifiant l’annexe II au décret n° 60-037 du 15 février 

1960 fixant les pouvoirs délégués, en matière de gestion du personnel, aux Ministres, aux 

Secrétaires d’Etat et aux Secrétaires d’Etat délégués dans les provinces. 

(JO 5 août 1961, p. 1342) 

 

 

 

7 juin 1961. Décret n° 61-282 portant organisation du service des eaux et forêts et de la 

conservation des sels. 

(JO 22 juillet 1962, p. 1243) 

 

 

 

Décret 61-208 du 10 mai 1961 relatif à la nouvelle organisation administrative de la 

province de Tananarive. 

(JO Madagascar 20 mai 1961, p. 875) 

 

 

 

15 mars 1961. Décret n° 61-165 portant réorganisation de la direction générale de la Santé 

publique au ministère de la santé publique et de la population. 

(JO 11 avril 1961, p. 685) 
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15 février 1961. Décret n° 61-087 complétant le décret n° 60-391 du 10 octobre 1960 

fixant les attributions du Ministre des Affaires étrangères et des relations avec les Etats de 

la communauté et lui donnant délégation de signature. 

(JO 25 février 1961, p. 391) 

 

 

 

Erratum au décret n° 61-060 du 25 janvier 1961 portant modification du tableau des 

préfectures annexé au décret n° 60-485 du 7 décembre 1960. (JORM 11 février 1961 ; p. 

268) 

(JORM 25 février 1961, p. 387) 

 

 

 

8 décembre 1960. Décret 60-486 portant organisation du ministère de l’agriculture et du 

paysannat. 

(JO 7 janvier 1961, p. 37) 

 

 

23 novembre 1960. Décret n° 60-466 modifiant le décret n° 60-133 du 9 juin 1960 relatif 

à l’organisation administrative. 

(JO 3 décembre 1960, p. 2513) 

 

 

 

24 août 1960. Ordonnance n° 60-085 sur l’organisation communale à Madagascar. 

(JO 27 août 1960, p. 1641) 

 

 

 

15 juin 1960. Décret n° 60-136 portant création d’une direction des relations extérieures. 

(JO 18 juin 1960, p. 1029) 

 

 

 

9 juin 1960. Décret n° 60-133 relatif à l’organisation administrative. 

(JO 18 juin 1960, p. 1048) 

 

 

 

25 avril 1960. Arrêté 735 précisant les conditions de fonctionnement de l’inspection 

générale d’Etat. 

(JO 30 avril 1960, p. 775) 
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9 mars 1960. Décret 60/052 organisant l’inspection générale de l’Etat et fixant les règles 

de son fonctionnement. 

(JO 12 mars 1960, p. 516) 

 

 

 

15 mai 1959. Décret 59-09/PR instituant à Madagascar un code des divisions 

administratives de la République malgache. 

(JO 30 mai 1959, p. 1268) 

 

 

 

29 octobre 1968. Décret n° 68-495 définissant les structures et précisant les attributions du 

ministère des affaires étrangères, du secrétariat d’Etat aux affaires étrangères ainsi que 

celles des missions diplomatiques, des représentations consulaires et des représentations 

permanentes malgaches à l’étranger. 

(JO 2 novembre 1968, p. 2067) 

 

 

 

29 octobre 1968. Décret n° 68-496 portant réorganisation du ministère du travail et des 

lois sociales. 

(JO 9 novembre 1968, p. 2112) 

 

 

 

ORGANISATION AFRICAINE  ET MALGACHE 
 

 

 

20 juin 1962. Loi n° 62-008 portant autorisation de ratification de la convention sur les 

privilèges et immunités de l’organisation africaine et malgache de coopération 

économique signée le 12 septembre 1961 pour les douze chefs d’Etat et de gouvernement 

africains et malgache. 

(JO 30 juin 1962, p. 1163) 

 

 

 

9 octobre 1961. Loi n° 61-019 portant approbation du traité instituant une Organisation 

africaine et malgache de coopération économique. 

(JO 14 octobre 1961, p. 1783) 
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ORGANISATION AFRICAINE ET MALGACHE DE 
COOPÉRATION ÉCONOMIQUE 

 

 

 

28 mars 1962. Décret n° 62-168 portant ratification du traité instituant une organisation 

africaine et malgache de coopération économique. 

(JO 7 avril 1962, p. 571) 

 

 

 

ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
 

 

 

25 mars 1976. Ordonnance n° 76-011 portant approbation des statuts de l’Organisation 

mondiale du tourisme (OMT) 

(JO 10 avril 1976, p. 902) 

 

 

 

9 février 1976.. Ordonnance n° 76-004 portant acceptation des amendements aux articles 

34 et 55 de la Constitution de l’OMS 

(JO 21 février 1976, p. 474) 

 

 

 

ORGANISATION RÉGIONALE 
 

17 décembre 1976 ; Ordonnance n° 76-041 portant ratification de la Constitution de la 

commission africaine de l’aviation civile. (CAFAC) 

(JO 1
er

 janvier 1977, p. 5) 

 

 

 

ORPAILLAGE 
 

 

 

Décret 61-230 du 19 mai 1961 fixant le régime de l’autorisation et de la surveillance 

administrative de l’orpaillage. 

(JO Madagascar 3 juin 1961, p. 984) 
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3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-174 portant régime de l’orpaillage. 

(JO 5 novembre 1960, p. 2339) 

 

 

 

PACTE 
 

 

 

23 juin 1970. Loi n° 70-005 portant ratification du pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels. 

(JO 27 juin 1970, p. 1364) 

 

 

 

7 décembre 1961. Loi n° 61-040 autorisant la ratification du pacte de défense de l’Union 

africaine et malgache. 

(JO 16 décembre 1961, p. 2207) 

 

 

 

PADDY 
 

 

 

1
er

 mars 1974. Décret n° 74-079 fixant le régime de commercialisation des paddy, de riz et 

de leurs dérivés à Madagascar. 

(JO 9 mars 1974, p. 731) 

 

 

 

18 septembre 1973. Arrêté interministériel n° 3372-MDR/MEF fixant la composition et 

définissant le rôle du comité technique pour la commercialisation du paddy et du riz. 

(JO 3 novembre 1973, p. 3687) 

 

 

PARACHUTISME 
 

 

 

26 novembre 1968. Décret n° 68-140 fixant provisoirement le régime de la licence et des 

qualifications de parachutistes privés. 

(JO 7 décembre 1968, p. 2286) 
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PARTIS 
 

 

 

23 juin 1972. Décret n° 72-192 abrogeant le décret n° 71-166 du 3 avril 1971 prononçant 

la dissolution du parti MONIMA. 

(JO 1
er

 juillet 1972, p. 1316) 

 

 

 

3 avril 1971. Décret n° 71-166 prononçant la dissolution du parti « MONIMA » dont 

certains dirigeants et membres ont été convaincus d’avoir participé à des actions 

subversives ayant entraîné des désordres graves et compromis l’ordre public dans 

certaines sous préfectures de la province de Tuléar. 

(JO 10 avril 1971, p. 769) 

 

 

 

29 janvier 1964. Décret n° 64-041 relatif à l’application de l’article 8 de l’ordonnance n° 

60-160 du 3 octobre 1960 portant régime particulier des partis, organisations ou 

groupements politiques. 

(JO 8 février 1964, p. 330) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-160 portant régime particulier des partis, organisations 

ou groupements politiques. 

(JO 29 octobre 1960, p. 2280) 

 

 

 

PASSEPORT 
 

 

 

30 mai 1962. Décret n° 62-240 portant création d’un passeport diplomatique de la 

République malgache. 

(JO 9 juin 1962, p. 1057) 

 

 

30 mai 1962. Décret n° 62-239 portant création d’un passeport de service de la 

République malgache. 

(JO 9 juin 1962, p. 1056) 
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26 mai 1961. Décret n° 61-267 portant création du passeport de la République malgache. 

(JO 10 juin 1961) 

 

 

 

28 juillet 1960. Décret n) 60-231 instituant à titre provisoire, pour les ressortissants 

malgaches qui désirent se rendre à l’étranger, un laissez-passer valant passeport. 

(JO 6 août 1960, p. 1411) 

 

 

 

PAVILLON 
 

 

 

28 juillet 1960. Décret n° 60-226 sur le pavillon du Président de la République et les 

marques honorifiques et distinctives des ministres et autres autorités. 

(JO 6 août 1960, p. 1445) 

 

 

 

PAYSANNAT 
 

 

 

10 mai 1962. Décret n° 62-199 supprimant certains groupements de collectivités et 

secteurs autonomes de paysannat. 

(JO 19 mai 1962, p. 947) 

 

 

 

10 mai 1962. Décret n° 62-198 fixant les procédures d’apurement des dettes et de 

liquidation des groupements de collectivités et secteurs autonomes de paysannat. 

(JO 19 mai 1962, p. 844) 

 

 

 

PÊCHES 
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12 décembre 1966. Arrêté n° 4247 PAER/PRO/VULG modifiant et complétant l’arrêté n° 

2233 MAP/FOR du 22 décembre 1960 réglant certaines modalités de pêches. 

(JO 17 décembre 1966, p. 2498) 

 

 

 

12 janvier 1974. Arrêté n° 112 portant application du décret n° 73-171 du 22 juin 1973 

modifiant certaines dispositions du décret n° 71-238 du 18 mai 1971 réglementant 

l’exercice de la pêche par chalutage dans la mer territoriale. 

(JO 2 février 1974, p. 396) 

 

 

 

5 décembre 1973. Arrêté n° 4412 réglementant la pêche industrielle de certains poissons 

pélagiques. 

(JO 22 décembre 1973, p. 4178) 

 

 

 

28 septembre 1973. Ordonnance n° 73-060 fixant les limites de la mer territoriale et du 

plateau continental de la République malgache. 

(JO 20 octobre 1973, p. 3517) 

 

 

 

12 mai 1972. Arrêté n° 1763 portant application du décret n° 71-238 du 18 mai 1971 

réglementant l’exercice de la pêche au chalut dans la mer territoriale. 

(JO 3 juin 1972, p. 1203) 

 

 

 

25 mai 1971. Arrêté n° 2006 fixant le programme et les modalités de déroulement de 

l’examen pour l’obtention du brevet de patron de pêche. 

(JO 29 mai 1971, p. 1139) 

 

 

 

18 mai 1971. Décret n° 71-238 réglementant l’exercice de la pêche par chalutage, dans la 

mer territoriale. 

(JO 5 juin 1971, p. 1180) 

 

 

 

24 juillet 1970. Arrêté n° 2828-DGTP/SMM portant organisation du travail et des effectifs 

à bord des navires de pêche industrielle. 

(JO 1
er

 août 1970, p. 1651) 
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24 juillet 1970. Arrêté n° 2827/DGTP/SMM modificatif à l’arrêté n° 2013 du 25 

novembre 1960 fixant les différentes zones de navigation. 

(JO 1
er

 août 1970, p. 1650) 

 

10 février 1965. Décret n° 65-047 portant modification du décret n° 61-078 du 8 février 

1961 fixant les modalités d’application de l’ordonnance n° 60-128 du 3 octobre 1960, 

fixant la procédure applicable à la répression des infractions à la législation forestière, de 

la chasse, de la pêche et de la protection de la nature. 

(JO 20 février 1965, p. 334) 

 

 

 

8 juin 1962. Décret n° 62-257 modifiant les dispositions du décret n° 61-282 du 7 juin 

1961 portant organisation du service des eaux et forêts et de la conservation des sols, et du 

décret n° 61-288 du 9 juin 1961 portant organisation du service de l’élevage, de la pêche 

maritime et des industries animales. 

(JO 16 juin 1962, p. 1925) 

 

 

 

18 octobre 1961. Décret 61-572 modifiant le décret 61-078 du 8 février 1961 fixant les 

modalités d’application de l’ordonnance 60-128 du 3 octobre 1961 fixant la procédure 

applicable à la répression des infractions à la législation forestière, de la chasse, de la 

pêche et de la protection de la nature. 

(JO 28 octobre 1961, p. 1890) 

 

 

 

9 juin 1961. Décret n° 61-288 portant organisation de l’élevage, de la pêche maritime et 

des industries animales. 

(JO 1
er

 juillet 1961, p. 1122, erratum JO 8 juillet 1961, p. 1160) 

 

 

 

16 février 1961. Décret n° 61-094 réglementant les modes et conditions d’amodiation  du 

droit de pêche dans les eaux du domaine public ou privé de l’Etat. 

(JO 25 février 1961, p. 396) 

 

 

 

16 février 1961. Décret n° 61-093 portant application de l’ordonnance n° 60-126 du 3 

octobre 1960 fixant le régime de la chasse, de la pêche et de la protection de la faune (art. 

12, 13, 17 et 22) 

(JO 25 février 1961, p. 394) 

 

 

 

16 février 1961. Décret n° 61-092 réglementant les mesures à observer pour la protection 

des peuplements piscicoles en eaux libres. 
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(JO 25 février 1961) 

 

 

 

16 février 1961. Décret n° 61-091 réglementant les conditions d’octroi de permis 

scientifiques de pêches dans les eaux du domaine public ou privé de l’Etat. 

(JO 25 février 1961) 

 

 

 

8 février 1961. Décret n° 61-078 fixant les modalités d’application de l’ordonnance n° 60-

128 du 3 octobre 1960. 

(JO 18 février 1961) 

 

 

 

22 décembre 1960. Arrêté n° 2233 MAP/FOR réglementant certaines modalités de pêche. 

(JO 31 décembre 1960, p. 2735) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-128 fixant la procédure applicable à la répression des 

infractions à la législation forestière, de la chasse, de la pêche et de la protection de la 

nature. 

(JO 15 octobre 1960, p. 2072) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-126 fixant le régime de la chasse, de la pêche et de la 

protection de la faune. 

(JO 15 octobre 1960, p. 2068) 

 

 

 

PÉDICURE 
 

 

 

4 juin 1964. Décret n° 64-223 fixant les conditions et les règles d’exercice des professions 

de masseur-kinésithérapeute et de pédicure. 

(JO 13 juin 1964, p. 1170) 

 

 

 

PÉNAL 
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6 juin 1975. Ordonnance n° 75-014 limitant la durée de la détention préventive. 

(JO 21 juin 1975, p. 1692) 

 

 

 

16 décembre 1969. Loi n° 69-013 abrogeant et remplaçant les articles 381 à 386 du code 

pénal. 

(JO 27 décembre 1969, p. 2981) 

 

 

 

14 mars 1968. Instruction permanente n 039 PRM/CAB/IGE relative à la répression des 

irrégularités et malversations. 

(JO 23 mars 1968, p. 635) 

 

 

 

30 août 1967. Décret n° 67-341 pris en application des articles 44, 45, 46, 47 et 9 du code 

pénal et relatif à l’interdiction de séjour. 

(JO 23 septembre 1967, p. 1558) 

 

 

 

14 juin 1967. Loi n° 67-004 modifiant l’ordonnance n° 62-109 du 1
er

 octobre 1962 

relative aux poursuites pénales exercées contre des fonctionnaires, des agents non 

encadrés, occupant des emplois de fonctionnaires et de magistrats. 

(JO 17 juin 1967, p. 1008) 

 

 

 

27 juillet 1966. Instruction n° 121-PRM/CAB sur la répression des irrégularités et des 

malversations. 

(JO 20 août 1966, p. 1840) 

 

 

 

5 juillet 1966. Loi n° 66-009 modifiant les articles 169, 170, 172, 255, 406, et 408 du 

Code pénal. 

(JO 16 juillet 1966, p. 1510) 

 

 

 

3 juillet 1965. Arrêté n° 1929 portant désignation pour l’année 1965 de la commission 

prévue à l’article 33 de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés modifiée par l’article 4 du 

décret du 3 septembre 1936 relatif à la responsabilité pénale des administrateurs, au choix 

et aux attributions des commissaires. 

(JO 10 juillet 1965, p. 1511) 
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10 février 1965. Décret n° 65-047 portant modification du décret n° 61-078 du 8 février 

1961 fixant les modalités d’application de l’ordonnance n° 60-128 du 3 octobre 1960, 

fixant la procédure applicable à la répression des infractions à la législation forestière, de 

la chasse, de la pêche et de la protection de la nature. 

(JO 20 février 1965, p. 334) 

4 février 1965. Arrêté n° 375 portant application des articles R. 268 à R. 272 et R. 303 à 

R. 320 du décret n° 63-106 du 13 février 1963 relatif à la police de la circulation routière. 

(JO 27 février 1965, p. 368) 

 

 

 

11 décembre 1964. Loi 64-020 relative aux poursuites pénales exercées contre les 

militaires de la Gendarmerie nationale. 

(JO 12 décembre 1964, p. 2803) 

 

 

 

13 février 1963. Décret 63-106 relatif à la police de la circulation routière et à 

l’application de l’ordonnance n° 62-066 du 27 septembre 1962. 

(JO 8 mars 1963, p. 540) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-090 modifiant et complétant l’ordonnance n° 60-106 

du 27 septembre 1960 relative à la répression des vols de bœufs. 

(JO 19 octobre 1962, p. 2371) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-109 relative aux poursuites pénales exercées contre 

des fonctionnaires, des agents non encadrés occupant des emplois de fonctionnaires et des 

magistrats. 

(JO 26 octobre 1962, p. 2494) 

 

 

 

29 septembre 1962. Ordonnance n° 62-085 portant modification de l’ordonnance n° 60-

128 du 3 octobre 1960 fixant procédure applicable à la répression des infractions à la 

législation forestière, de la chasse, de la pêche et de la protection de la nature. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2265) 

 

 

 

25 septembre 1962. Ordonnance n° 62-062 tendant à la répression de l’oisiveté. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2223) 
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27 juillet 1962. Décret n° 62-389 tendant à réprimer certains actes susceptibles de faire 

échec aux directives gouvernementales en matière de développement économique. 

(JO 4 août 1962, p. 1546) 

 

 

 

10 août 1962. Ordonnance n° 62-016 portant fixation du taux de l’intérêt légal et du taux 

minimum de l’intérêt conventionnel, réglementation des prêts et répression de l’usure. 

(JO 1
er

 septembre 1962, p. 1709) 

 

 

 

10 juillet 1962. Ordonnance n° 62-001 édictant des mesures de police administrative 

contre les voleurs de bœufs. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1288) 

 

 

 

10 juillet 1962. Décret n° 62-335 fixant la liste des peines correctionnelles interdisant 

l’immatriculation en qualité de marin. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1453) 

 

 

 

18 octobre 1961. Décret 61-572 modifiant le décret 61-078 du 8 février 1961 fixant les 

modalités d’application de l’ordonnance 60-128 du 3 octobre 1960 fixant la procédure 

applicable à la répression des infractions à la législation forestière, de la chasse, de la 

pêche et de la protection de la nature. 

(JO 28 octobre 1961, p. 1890) 

 

 

 

18 octobre 1961. Loi n° 61-030 modifiant l’ordonnance n° 60-106 du 27 septembre 1960 

relative à la répression de vols de bœufs. 

(JO 21 octobre 1961, p. 1818) 

 

 

 

9 octobre 1961. Loi n° 61-026 édictant des dispositions exceptionnelles en vue de la 

répression disciplinaire des malversations commises par les fonctionnaires des cadres de 

l’Etat et les agents non encadrés des services publics. 

(JO 14 octobre 1961, p. 1794) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-161 tendant à modifier et à compléter certaines 

dispositions du code pénal en vigueur à Madagascar. 
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(JO 29 octobre 1960, p. 2281) 

 

 

 

1
er

 octobre 1960. Ordonnance 60-121 visant à réprimer les atteintes portées à la propriété. 

(JO 8 octobre 1960, p. 2025) 

 

 

 

29 septembre 1960. Ordonnance 60-113 portant modification du livre quatrième du code 

pénal. 

(JO 8 octobre 1960, p. 1997) 

 

 

 

27 septembre 1960. Ordonnance 60-106 relative à la répression des vols de bœufs. 

(JO 1
er

 octobre 1960, p. 1949) 

 

 

 

31 août 1960. Ordonnance n° 60-086 portant application des dispositions du code pénal 

français. 

(JO 3 septembre 1960) 

 

 

 

13 août 1960. Ordonnance n° 60-082 relative aux réunions publiques et aux 

manifestations sur la voie publique. 

(JO 20 août 1960, p. 1585) 

 

 

 

6 août 1960. Convention collective des fokonolona de la région de Sakaraha sur les vols 

de bœufs, la surveillance des passages obligatoires et certaines mesures de police. 

(JO 12 août 1961, p. 1429) 

 

 

 

28 juillet 1960. Ordonnance n° 60-074 tendant à la répression des actes de sorcellerie. 

(JO 6 août 1960, p. 1373) 

 

 

 

28 juillet 1960. Ordonnance n° 60-073 relative à la répression du trafic de chanvre indien 

dit « rongony »  

JO 6 août 1960, p. 1372) 
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14 mai 1960. Ordonnance 60/029 tendant à renforcer la répression de certaines infractions 

et à accélérer la procédure. 

(JO 21 mai 1960, p. 867) 

 

 

 

17 février 1959. Loi 59-22 portant organisation de la répression des vols de bovidés. 

(JO 21 février 1959, p. 518) 

 

 

 

PENSIONS 
 

 

 

29 décembre 1976. Décret n° 76-445 autorisant la révision des pensions servies par la 

Caisse de retraites civiles et militaires (CRCM) et par la Caisse de prévoyance et de 

retraite (CPR) et portant de nouvelles dispositions sur les retenues pour pension à la CPR 

(JO 22 janvier 1977, p. 109) 

 

 

 

24 septembre 1964. Décret 64-400 portant modification du décret 63-485 du 30 juillet 

1963 sur la réglementation des pensions militaires d’invalidité. 

(JO 3 octobre 1964, p. 1917) 

 

 

 

30 juillet 1963. Décret n° 63-485 portant réglementation des pensions militaires 

d’invalidité. 

(JO 10 août 1963, p. 1809) 

 

 

 

PERMIS DE CONDUIRE 
 

 

 

7 mars 1962. Décret n° 62-116 abrogeant le deuxième alinéa de l’article 9 de la 

délibération n° 57-161/14 du 27 novembre 1957 fixant les conditions d’établissement, de 

délivrance et de validité des permis de conduire. 

(JO 17 mars 1962, p. 396) 
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PERSONNEL 
 

 

 

23 novembre 1960. Décret n° 60-464 portant règlement du personnel auxiliaire. 

(JO 3 décembre 1960, p. 2516) 

 

 

 

PÉTROLE 
 

 

 

16 décembre 1969. Loi n° 69-018 portant convention réglant les conditions de l’activité 

pétrolière de la « Eason Oil Company », sur le territoire de la République malgache. 

(JO 3 janvier 1970, p. 2) 

 

 

 

PHARMACIE 
 

 

 

27 décembre 1962. Décret n° 62-669 relatif aux conditions du cumul de l’exercice de la 

pharmacie d’officine avec l’activité de grossiste répartiteur. 

(JO 5 janvier 1963, p. 26) 

 

 

 

24 octobre 1962. Décret n° 62-528 créant un cadre de pharmaciens diplômés d’Etat et 

fixant le statut particulier de ce cadre. 

(JO 3 novembre 1962, p. 2563) 

 

 

 

8 mars 1962. Arrêté n° 547-SNN fixant le nombre d’officines dans les villes déjà 

pourvues d’une ou de plusieurs officines de pharmacie. 

(JO 17 mars 1962, p. 390) 

 

 

 

PHARMACIEN 
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31 octobre 1962. Décret n° 62-540 complétant et modifiant le décret n° 62-046 du 24 

janvier 1962, relatif à l’exercice et à l’organisation de la profession de médecin, de 

chirurgien-dentiste, de sage-femme et de pharmacien à Madagascar.  

(JO 10 novembre 1962, p. 2606) 

 

 

 

Errata au décret n° 62-046 du 24 janvier 1962 relatif à l’exercice et à l’organisation de la 

profession de médecin, de chirurgien-dentiste, de sage-femme et de pharmacien à 

Madagascar. 

(JORM du 17 février 1962, p. 259 et suivantes) 

 

 

 

PIERRES 
 

 

 

6 décembre 1963. Décret n° 63-664 relatif aux recommandations pour la mise en vente 

des pierres fines, synthétiques ou d’imitation. 

(JO 14 décembre 1963, p. 2720) 

 

 

 

PLANIFICATION 
 

 

 

23 avril 1974. Ordonnance n° 74-017 portant Plan de développement 1974-1977. 

(JO 24 avril 1974, p. 1093) 

 

 

 

14 décembre 1971. Loi n° 71-034 portant charte du développement. 

(JO 18 décembre 1971, p. 2506) 

 

 

 

25 mars 1971. Arrêté n° 1141 portant constitution d’un comité d’organisation des 

Journées nationales de la planification du développement. 

(JO 3 avril 1971, p. 737) 
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23 mars 1971. Décret n° 71-146 instituant et organisant les Journées nationales de la 

planification du développement. 

(JO 27 mars 1971, p. 521) 

 

 

 

PLAN QUINQUENNAL 
 

 

 

23 juin 1964. Loi-programme n° 64-007 relative au Plan quinquennal 1964-1968 

(JO 27 juin 1964, p. 1228) 

 

 

 

POLICE 
 

 

 

22 décembre 1976. Décret instituant l’état de siège dans la sous préfecture de Majunga. 

(JO 25 décembre 1976, p. 3002) 

 

 

 

4 mars 1976. Décret n° 76-088 portant création et organisation de la Direction générale de 

la police nationale. 

(JO 3 avril 1976, p. 853) 

 

 

 

Erratum à l’annexe B du décret n° 71-334 du 29 juin 1971 fixant le statut particulier du 

corps des brigadiers, sous-brigadiers et agents de la police. 

(JO 31 juillet 1971, p. 1589) 

 

 

 

29 juin 1971. Décret n° 71-334 fixant le statut particulier du corps des brigadiers, sous-

brigadier et agents de police. 

(JO 24 juillet 1971, p. 1555) 

 

 

 

29 juin 1971. Décret n 71-333 fixant le statut particulier du corps des inspecteurs de 

police. 



 
                Bibliothèque nationale de France 
                    direction des collections  

                    département Droit, économie, politique 

 

Dépouillement réalisé par la bibliothèque de l’École nationale d’administration (ENA) 

Saisie informatique et mise en forme: Bibliothèque nationale de France 

 

(JO 24 juillet 1971, p. 1552) 

 

 

 

29 juin 1971. Décret n° 71-332 fixant le statut particulier du corps des officiers de police 

(JO 24 juillet 1971, p. 1548) 

 

 

 

29 juin 1971. Décret n° 71-331 fixant le statut particulier du corps des contrôleurs 

généraux et commissaires de police. 

(JO 24 juillet 1971, p. 1545) 

 

 

 

17 février 1971. Arrêté n° 651 modifiant les arrêtés n° 1151 et 1797 des 17 mars et 30 

avril 1969 portant création de la brigade criminelle et des sections de la brigade 

criminelle. 

(JO 27 février 1971, p. 342) 

 

 

 

25 janvier 1971. Décret n° 71-0011 plaçant les forces républicaines de sécurité sous 

l’autorité directe de la République. 

(JO 30 janvier 1971, p. 152) 

 

 

 

13 octobre 1970. Décret n° 70-536 fixant les modalités d’application des dispositions du 

décret n° 68-283 du 11 juin 1968 relatives au contrôle des Forces républicaines de 

sécurité. 

(JO 17 octobre 1970, p. 2478) 

12 mai 1970. Décret n° 70-234 portant création d’une école nationale supérieure de police 

malgache. 

(JO 23 mai 1970, p. 1099) 

 

 

 

10 mars 1970. Décret n° 70-140 portant organisation des services de police urbaine. 

(JO 14 mars 1970, p. 629) 

 

 

 

11 juin 1968. Décret n° 68-283 relatif au fonctionnement et à la discipline des Forces 

Républicaines de sécurité. 

(JO 6 juillet 1968, p. 1391) 
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POLITIQUE ÉTRANGÈRE 
 

 

 

27 juin 1960. Accord de coopération en matière de politique étrangère entre la République 

française et la République malgache. 

(JO Communauté, 15 août 1960, p. 84) 

 

 

 

POPULATION  
 

 

 

5 août 1974. Décret n° 74-237 relatif au premier recensement général des habitats et de la 

population. 

(JO 10 août 1974, p. 2240) 

 

 

 

11 janvier 1974. Décret n° 74-021 portant création et organisation d’un Comité national 

permanent de la population à Madagascar. 

(JO 26 janvier 1974, p. 247) 

 

 

 

PORTS 
 

 

 

7 septembre 1973. Décret n° 73-261 portant modification du décret n° 70-386 en date du 

15 juillet 1970 sur les ports autonomes. 

(JO 22 septembre 1973, p. 3058) 

7 septembre 1973. Ordonnance n° 73-051 portant modification de la loi n° 70-008 du 15 

juillet 1970 sur les ports autonomes. 

(JO 15 septembre 1973, p. 2909) 

 

 

 

23 mars 1971. Décret n° 71-148 déterminant la circonscription du port autonome de 

Tamatave et fixant la liste des biens remis à cet établissement. 

(JO 25 septembre 1971, p. 1913) 
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15 juillet 1970. Décret n° 70-387 portant création à Tamatave d’un port autonome. 

(JO 25 juillet 1970, p. 1618) 

 

 

 

15 juillet 1970. Décret n° 70-386 portant application de la loi n° 70-008 sur les ports 

autonomes. 

(JO 25 juillet 1970, p. 1613) 

 

 

 

15 juillet 1970. Loi n° 70-008 sur les ports autonomes. 

(JO 25 juillet 1970, p. 1574) 

 

 

 

9 janvier 1970. Arrêté n° 120-SP/BAP modifiant l’arrêté n° 736 du 17 février 1967 

accordant à la chambre de commerce, d’industrie et d’agriculture de Majunga 

l’exploitation du port d’Antsohihy. 

(JO 24 janvier 1970, p. 194) 

 

 

 

24 décembre 1968. Décret n° 68-580 modifiant certaines dispositions du décret n° 63-238 

du 2 mai 1963 portant application du statut des cadres du personnel du service de 

l’exploitation du port de Tamatave. 

(JO 4 janvier 1969, p. 7) 

 

 

 

9 décembre 1968. Arrêté n° 4967 modifiant l’arrêté n° 4767 fixant les priorités dans les 

ports de commerce. 

(JO 14 décembre 1968, p. 2358) 

 

 

 

14 février 1968. Arrêté n° 694 fixant la police et la sécurité dans les ports de commerce. 

(JO 17 février 1968, p. 408) 

 

15 janvier 1968. Arrêté n° 188 fixant l’organisation du lamanage dans les ports de 

commerce. 

(JO 20 janvier 1968, p. 160) 

 

 

 

13 janvier 1968. Arrêté n° 177 fixant l’organisation du pilotage dans les ports de 

commerce. 

(JO 20 janvier 1968, p. 156) 
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13 janvier 1968. Arrêté n° 178 portant fonctionnement du lamanage dans les ports de 

commerce. 

(JO 20 janvier 1968, p. 157) 

 

 

 

12 janvier 1968. Arrêté n° 176 portant fonctionnement du pilotage dans les ports de 

commerce. 

(JO 20 janvier 1968, p. 155) 

 

 

 

9 janvier 1968. Arrêté n° 49-DGTP/SEEF/CT fixant les conditions de la manutention dans 

les ports de commerce. 

(JO 20 janvier 1968, p. 153) 

 

 

 

9 janvier 1968. Arrêté n° 175 fixant les tarifs des droits et redevances perçus dans les 

ports de commerce. 

(JO 20 janvier 1968, p. 150) 

 

 

 

19 décembre 1967. Décret n° 67-553 portant organisation financière et comptable du 

budget annexe des ports. 

(JO 23 décembre 1967, p. 2116) 

 

 

 

19 décembre 1967. Décret n° 67-552 fixant les assiettes des droits et redevances perçus 

dans les ports. 

(JO 23 décembre 1967, p. 2114) 

 

 

 

19 décembre 1967. Décret n° 67-551 portant classement des ports de commerce. 

(JO 23 décembre 1967, p. 2114) 

 

 

 

19 décembre 1967. Décret n° 67-550 portant organisation des ports de commerce. 

(JO 23 décembre 1967, p. 2108) 

 

 

 

9 avril 1965. Convention concernant l’exploitation du port de Majunga. 
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(JO 7 août 1965, p. 1847) 

 

 

 

2 mai 1963. Décret n° 63-238 portant application du statut des cadres du personnel du 

service concédé de l’exploitation du port de Tamatave à compter du 1
er

 janvier 1963, p. 

1089) 

 

 

 

20 septembre 1961. Décret n° 61-527 fixant les attributions des officiers de port. 

(JO 30 septembre 1961, p. 1738) 

 

 

 

POSTES 
 

 

 

31 août 1973. Arrêté interministériel n° 3160 fixant certaines dispositions 

complémentaires relatives au statut des élèves, à la scolarité, à l’organisation des 

enseignements et au régime des examens à l’Instituts national des télécommunications et 

des postes. 

(JO 27 octobre 1973, p. 3595) 

 

 

 

14 septembre 1971. Décret n° 71-427 modifiant et complétant certaines dispositions du 

décret n° 71-124 du 16 mars 1971 fixant les conditions dans lesquelles les gérants 

titulaires des agences et des cabines téléphoniques prêtent leur concours à 

l’Administration des Postes et Télécommunications. 

(JO 18 septembre 1971, p. 1880) 

 

 

 

26 février 1968. Arrêté n° 901 fixant le régime de l’institut national des 

télécommunications et des postes. 

(JO 2 mars 1968, p. 520) 

 

 

 

22 décembre 1965. Décret n° 65-820 portant modification des dispositions du décret n° 

64-532 du 29 décembre 1964 qui a créé l’Institut national des Télécommunications et des 

Postes. 

(JO 8 janvier 1966, p. 118) 
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9 juin 1965. Décret n° 65-443 portant approbation de la Constitution de l’Union postale 

universelle et du protocole final, signée à Vienne au mois de juillet 1964 au nom de la 

République malgache. 

(JO 19 juin 1965, p. 1383) 

 

 

 

19 mai 1965. Décret n° 65-383 fixant l’organisation administrative, financière et 

comptable des postes et télécommunications. 

(JO 29 mai 1965, p. 1217) 

 

 

 

29 décembre 1964. Décret 64-532 portant création de l’Institut national des 

Télécommunications et des Postes. 

(JO 9 janvier 1965, p. 32) 

 

 

 

14 juin 1963. Arrêté n° 1544 portant choix de l’emblème de l’Office malgache des postes 

et télécommunications. 

(JO 22 juin 1963, p. 1508) 

 

 

 

21 février 1962. Décret n° 62-079 modifiant l’article 11 du décret n° 59-84 du 31 août 

1959 portant réorganisation de l’Office des postes et télécommunications de la République 

malgache. 

(JO 3 mars 1962, p. 329) 

 

 

 

13 décembre 1961. Loi n° 61-048 portant approbation de la convention instituant une 

Union africaine et malgache des postes et télécommunications. 

(JO 23 décembre 1961, p. 2248) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-159 portant création du « Code malgache des postes et 

télécommunications ». 

(JO 29 octobre 1960, p. 2269) 

 

 

27 juin 1960. Accord de coopération en matière de postes et télécommunications entre la 

République française et la République malgache. 

(JO 15 août 1960, p. 104) 
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31 août 1959. Décret 59-84 portant réorganisation de l’office des postes et 

télécommunications. 

(JO 5 septembre 1959, p. 1757) 

 

 

 

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 
 

 

 

15 mai 1976. Arrêté n° 1720 portant rattachement de l’INTP au ministère des Postes et 

Télécommunications. 

(JO 29 mai 1976, p. 1279) 

 

 

 

15 février 1975. Arrêté n° 1-DM instituant une commission de censure sur tous les envois 

de correspondance empruntant les voies postales et télégraphiques. 

(JO 8 mars 1975, p. 703) 

 

 

 

POUVOIRS PUBLICS 
 

 

 

29 DÉCEMBRE 1976 ; Ordonnance n° 76-050 portant création du Front national pour la 

défense de la révolution. 

(JO 31 décembre 1976, p. 3079) 

 

 

 

9 octobre 1976. Ordonnance n° 76-037 portant dérogation aux dispositions de l’article 12 

de l’ordonnance n° 76-006 du 4 mars 1976 relative au Comité militaire pour le 

développement. 

JO 16 octobre 1976 ; p. 2580) 

 

 

 

10 septembre 1976. Décret n° 76-286 portant approbation du règlement intérieur du 

Comité militaire pour le développement. 

(JO 16 octobre 1976, p. 2581) 
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18 juin 1976. Décret n° 76-205 complétant les dispositions du décret n° 76-130 du 31 

mars 1976 mettant fin aux activités du Conseil national populaire de développement. 

(JO 26 juin 1976, p. 1493) 

 

 

 

21avril 1976. Décret n° 76-161 mettant fin à l’utilisation du sceau de la République 

malgache créé par la loi n° 59-19 du 24 décembre 1959. 

(JO 15 mai 1976, p. 1191) 

 

 

 

31 mars 1976. Décret n° 76-130 mettant fin aux activités du Conseil national populaire du 

développement. 

(JO 10 avril 1976, p. 904) 

 

 

 

5 mars 1976. Décret n° 76-094 portant nomination des membres du Bureau permanent du 

Comité militaire pour le développement. 

(JO 13 mars 1976, p. 683) 

 

 

 

5 mars 1976. Décret n° 76-093 portant nomination du président du Bureau permanent et 

du Comité militaire pour le développement. 

(JO 13 mars 1976, p. 683) 

 

 

 

5 mars 1976. Décret n° 76-092 portant nomination des membres du Comité militaire pour 

le développement. 

(JO 13 mars 1976, p. 681) 

 

 

 

5 mars 1976. Décret n° 76-091 portant répartition des sièges des membres du Comité 

militaire pour le développent. 

(JO 13 mars 1976, p. 681) 

 

 

 

4 mars 1976. Ordonnance n° 76-006 relative au Comité militaire pour le développent. 

(JO 13 mars 1976, p. 674) 

 

 

 

2 mars 1976. Décret n° 76-076 portant fonctionnement des commissions du Conseil 

suprême de la Révolution. 
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(JO 20 mars 1976, p. 753) 

14 février 1976. Ordonnance n° 76-005 portant organisation et fonctionnement transitoires 

du Conseil suprême de la Révolution. 

(JO 28 février 1976, p. 514) 

 

 

 

9 février 1976. Ordonnance n° 76-002 portant création du sceau de la République 

démocratique de Madagascar. 

(JO 12 février 1976, p. 397) 

 

 

 

11 janvier 1976. Décret n° 76-005 portant nomination des membres du Conseil suprême 

de la Révolution. 

(JO 17 janvier 1976, p. 168) 

 

 

 

31décembre 1975. Constitution de la République démocratique de Madagascar. 

(JO 31 décembre 1975, p. 3373) 

(Erratum JO 17/1/1976, p. 167 

 

 

 

31décembre 1975. Décret n° 75-331 mettant fin aux fonctions des membres du Conseil 

suprême de la Révolution. 

(JO 10 janvier 1976, p. 46) 

 

 

 

27 octobre 1975. Décret n° 75-254 prorogeant la durée de la session ordinaire unique du 

Conseil national populaire de développement. 

(JO 1
er

 novembre 1975, p. 2801) 

 

 

 

23 octobre 1975. Décret n° 75-232 fixant la composition et le nombre des membres 

désignés du Comité militaire pour le développement. 

(JO 1
er

 novembre 1975, p. 2799) 

 

 

 

17 octobre 1975. Ordonnance n° 75-027 portant une session ordinaire unique du Conseil 

national populaire de développement pour l’année 1975. 

(JO 25 octobre 1975, p. 2745) 
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9 septembre 1975. Ordonnance n° 75-021 modifiant l’ordonnance n° 73-018 du 21 mai 

1973 portant institution de la fonction de commissaire du Trésor public près la Chambre 

des comptes et modifiant certaines dispositions de la loi n° 61-013 du 19 juillet 1961 

portant création de la Cour suprême et de l’ordonnance n° 62-074 du 29 septembre 1962 

relative au jugement des comptes et au contrôle des collectivités publiques et 

établissements publics. 

(JO 20 septembre 1975, p. 2498) 

 

 

 

8 août 1975. Ordonnance n° 75-016 relative au Comité militaire pour le développement. 

(JO 16 août 1975, p. 2124) 

 

 

 

 

15 juillet 1975. Décret n° 75-083 fixant l’organisation et le fonctionnement des 

commissions auprès du Conseil suprême de la Révolution. 

(JO 19 juillet 1975, p. 1896) 

 

 

 

15 juillet 1975. Ordonnance n° 75-009 portant création des commissions auprès du 

Conseil suprême de la Révolution. 

(JO 19 juillet 1975, p. 1880) 

 

 

 

PRÉFETS 
 

 

 

3 octobre 1963. Décret n° 63-571 modifiant le décret n° 63-571 modifiant le décret n° 62-

444 du 7 septembre 1962 fixant les attributions des préfets. 

(JO 12 octobre 1963, p. 2210) 

 

 

 

23 novembre 1960. Décret n° 60-467 fixant les attributions des préfets. 

(JO 10 décembre 1960, p. 2550) 

 

 

 

PRÉSIDENCE 
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9 août 1975. Décret n° 75-140 portant organisation du secrétariat général de la Présidence 

du Conseil suprême de la Révolution. 

(JO 23 août 1975, p. 2257) 

 

 

1
er

 septembre 1976. Décret n° 76-278 portant organisation du secrétariat général de la 

Présidence de la République. 

(JO 11 septembre 1976, p. 2258) 

 

 

 

3 avril 1975. Ordonnance n° 75-009-O/DM portant allocation d’une maison civile aux 

anciens présidents de la République et aux anciens chefs de l’Etat. 

(JO 12 avril 1975, p. 1099) 

 

 

 

5 juin 1972. Décision n° 001-CSI/D/72 du Conseil supérieur des institutions relative à un 

projet d’ordonnance fixant l’étendue et la durée des pouvoirs spéciaux en période de 

nécessité nationale. 

(JO 19 juin 1972, p. 1263) 

 

 

 

18 mai 1972. Décret n° 72-147 bis habilitant le général Gabriel Ramanantsoa à signer les 

décrets et tous les actes réglementaires. 

(JO 6 juin 1972, p. 1220) 

 

 

 

23 mars 1972. Procès-verbal de la réunion des membres de la commission nationale de 

recensement des votes pour l’élection du président de la République du 30 janvier 1972. 

(JO 13 avril 1972, édition spéciale, p. 983) 

 

 

 

19 avril 1972. Décret n° 72-099 portant convocation du Parlement réuni en Congrès en 

vue de la prestation de serment du président de la République. 

(JO 22 avril 1972, p. 1036) 

 

 

 

22 décembre 1971. Décret n° 71-570 portant convocation des électeurs pour l’élection du 

président de la République. 

(JO 23 décembre 1971, p. 2565) 
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23 novembre 1971. Loi n° 71-023 fixant les règles relatives à l’élection du président de la 

République. 

(JO 27 novembre 1971, p. 2353) 

(Erratum publié au JO du 11 décembre 1971, p. 2471) 

 

 

 

10 novembre 1971. Loi n° 71-021 modifiant l’article 9 de la Constitution du 29 avril 1959 

relatif à l’élection du président de la République. 

(JO 13 novembre 1971, p. 2180) 

 

 

 

1
er

 septembre 1971. Décret n° 71-408 créant, à titre provisoire, un poste de secrétaire 

général adjoint de la Présidence de la République et portant nomination à ce poste. 

(JO 4 septembre 1971, p. 1805) 

 

 

 

10 janvier 1967. Décret n° 67-025 portant modification du décret n° 60-018 du 3 février 

1960 précisant les conditions d’exercice des pouvoirs de contrôle du Président de la 

République et instituant une inspection générale d’Etat. 

(JO 14 janvier 1967, p. 37) 

 

 

 

1
er

 mai 1965. Proclamation de l’élection du président de la République, chef du 

Gouvernement. 

(JO 8 mai 1965, p. 1068) 

 

 

 

25 mai 1959. Loi organique n° 1 fixant les règles d’organisation et de fonctionnement du 

conseil supérieur des institutions ainsi que la procédure applicable à celui-ci, et 

notamment des articles 14 de la dite loi qui détermine l’organisation du secrétariat général 

et 16 qui dispose que le conseil fixera son règlement intérieur. 

 

 

 

PRESSE 
 

 

 

24 avril 1974. Arrêté n° 1520 relatif à la carte d’identité professionnelle de journalistes. 

(JO 4 mai 1974, p. 1167) 
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27 mars 1974. Décret n° 74-113 réglementant le dépôt légal en application de 

l’ordonnance n° 74-014 portant charte de la presse. 

(JO 6 avril 1974, p. 956) 

 

 

 

27 mars 1974. Décret n° 74-112 créant et organisant l’Ordre des journalistes. 

(JO 6 avril 194, p. 953) 

 

 

21 mars 1974. Ordonnance n° 74-014 portant charte de la presse à Madagascar. 

(JO 6 avril 1974, p. 925) 

 

 

 

12 octobre 1966. Arrêté n° 3382-DSN/BED portant d’une part interdiction de l’entrée, de 

la vente, de la distribution et de l’exposition de photographies, journaux ou publications 

de toutes sortes portant atteinte aux bonnes mœurs et à la moralité, d’autre part, 

interdiction de l’entrée et de la projection cinématographique de films de même nature. 

(JO 22 octobre 1966, p. 2167) 

 

 

 

11 janvier 1962. Arrêté n° 098 fixant les modalités d’application du décret n° 62-020 du 

11 janvier 1962 portant création et statut de l’ »Agence Madagascar Presse » (MAD-

PRESS) 

(JO 20 janvier 1962, p. 85) 

 

 

 

11 janvier 1962. Décret n° 62-020 portant création et statut de « l’Agence Madagascar 

Presse » (MAD’ PRESS) 

(JO 20 janvier 1962, p. 84) 

 

 

 

31 juillet 1961. Décret n° 61-448 réglementant les modalités d’application des articles 16 

et 17 nouveaux de l’ordonnance du 3 octobre 1960 relative à la liberté de la presse. 

(JO 5 août 1961, p. 1358) 

 

 

 

21 septembre 1961. Arrêté n° 1795-FIN/IN relatif à l’insertion des annonces légales dans 

les publications officielles. 

(JO 30 septembre 1961, p. 1736) 
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19 juillet 1961. Loi n° 61-017 relative à l’exploitation de la publicité radiophonique. 

(JO 22 juillet 1961, p. 1200) 

 

 

 

23 décembre 1960. Loi n° 60-015 complétant les articles 26 et 66 de la loi complétant les 

articles 26 et 66 de la loi n° 59-29 du 27 février 1959 portant réglementation de la liberté 

de la presse. 

(JO 31 décembre 1960, p. 2711) 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-135 modifiant la loi n° 59-29 du 27 février 1959 

portant réglementation de la liberté de la presse. 

(JO 15 octobre 1960, p. 2093) 

 

 

 

25 mai 1960. Ordonnance 60-035 modifiant la loi 59-29 du 27 février 1959 portant 

réglementation de la liberté de la presse. 

(JO 11 juin 1960, p. 967) 

 

 

 

27 février 1959. Loi n° 59-29 relative à la liberté de la presse. 

(JO 7 mars 1959, p. 609) 

 

 

 

PRESTATIONS FAMILIALES 
 

 

 

17 février 1967. Arrêté n° 730/TR/F modifiant l’arrêté n° 1957/TR/F du 18 juillet 1964 

fixant les taux des cotisations et prestations de la caisse nationale d’allocations familiales 

et des accidents du travail. 

(JO 25 février 1967, p. 355) 

 

 

 

9 juin 1965. Décret n° 65-439 modifiant certaines dispositions du décret n° 61-241 du 26 

mai 1961 fixant le régime des prestations familiales allouées aux fonctionnaires, aux 

magistrats, aux personnels militaires et au personne auxiliaire. 

(JO 19 juin 1965, p. 1377) 
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23 décembre 1964. Décret 64-528 portant modification du code des allocations familiales 

et des accidents du travail. 

(JO 2 janvier 1965, p. 17) 

 

 

 

18 juillet 1964. Arrêté 1957-TR/F fixant les taux des cotisations et prestations de la Caisse 

nationale d’allocations familiales et des accidents du travail. 

(JO 25 juillet 1964, p. 1460) 

 

 

 

6 décembre 1963. Arrêté n° 3094-TR/F fixant les taux de cotisations et des prestations à la 

Caisse nationale des allocations familiales et des accidents du travail. 

(JO 21 décembre 1963, p. 2773) 

22 février 1963. Décret n° 63-124 instituant un Code des allocations familiales et des 

accidents du travail. 

(JO 15 mars 1963, p. 674) 

 

 

 

3 janvier 1963. Arrêté n° 015-TR/F fixant les taux des cotisations dues à la caisse 

nationale des Allocations familiales et des accidents du travail. 

(JO 12 janvier 1963, p. 67) 

 

 

 

27 juillet 1962. Décret n° 62 .392 portant modification de certaines dispositions de la 

réglementation des prestations familiales. 

(JO 4 août 1962, p. 1550) 

 

 

 

23 août 1961. Décret n° 61-477 fixant les taux et les règles de calcul des cotisations à la 

Caisse des prestations familiales. 

(JO 2 septembre 1961, p. 1603) 

 

 

 

10 avril 1961. Décret 61-189 portant modification de certaines dispositions de la 

réglementation des prestations familiales. 

(JO 15 avril 1961, p. 717) 

 

 

 

5 novembre 1960. Arrêté n° 1876 portant organisation du conseil d’administration de la 

Caisse de compensation des prestations familiales. 

(JO 12 novembre 1960, p. 2400) 
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8 septembre 1959. Décret n° 59/86 portant modification de l’arrêté n° 336 du 17 février 

1956 instituant à Madagascar un régime des prestations familiales au profit des 

travailleurs salariés. 

(JO 12 septembre 1959) 

 

 

 

4 février 1959. Décret n° 59-16 portant modification du décret n° 58-37 du 31 décembre 

1958 relatif au maintien des prestations familiales au bénéfice des chômeurs. 

(JO 14 février 1959, p. 456) 

 

 

 

PRÊTS 
 

8 mars 1963. Arrêté n° 706 relatif aux conditions techniques et administratives 

d’attribution des prêts. 

(JO 16 mars 1963, p. 759) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-113 portant dispositions relatives aux prêts destinés à 

la construction ou l’acquisition de biens meubles et immeubles à l’exclusion du crédit 

rural. 

(JO 26 octobre 1962, p. 2498) 

 

 

 

PREUVES 
 

 

 

31 juillet 1962. Ordonnance n° 62-007 sur les preuves des obligations civiles. 

(JO 11 août 1962, p. 1567) 

 

 

 

PRÉVOYANCE SOCIALE 
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17 juin 1969. Arrêté interministériel n° 2431-TR/F modifiant l’arrêté n° 1703-VP/TR/F du 

23 avril 1969 fixant le taux des cotisations dues à la Caisse Nationale de Prévoyance 

sociale. 

(JO 21 juin 1969, p. 1321) 

 

 

 

17 juin 1969. Décret n° 69-233 modifiant le décret n° 69-145 du 8 avril 1969 fixant le 

code de prévoyance sociale. 

(JO 21 juin 1969, p. 1321) 

 

 

 

23 avril 1969. Arrêté n° 1703-VP/TR/F fixant le taux des cotisations dues à la Caisse 

Nationale de Prévoyance Sociale. 

(JO 26 avril 1969, p. 890) 

 

 

 

8 avril 1969. Décret n° 69-145 fixant le code de prévoyance sociale. 

(JO 26 avril 1969, p. 886) 

 

 

PRIVILÈGES 
 

 

 

19 avril 1966. Arrêté n° 1387 portant publication de la convention sur les privilèges et 

immunités des institutions spécialisées, adoptée par l’Assemblée Générale des Nations 

Unies le 21 novembre 1947. 

(JO 10 août 1966, p. 1818) 

 

 

 

20 juin 1962. Loi n° 62-008 portant autorisation de ratification de la convention sur les 

privilèges et immunités de l’organisation africaine et malgache de coopération 

économique signée le 12 septembre 1961 pour les douze chefs d’Etat et de gouvernement 

africaine et malgache. 

(JO 30 juin 1962, p. 1165) 

 

 

 

PRIX 
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11 septembre 1973. Ordonnance n° 73-055 portant refonte de l’ordonnance n° 60-130 du 

3 octobre 1960 concernant la constatation, la poursuite et la répression des infractions à 

l’ordonnance n° 73-054 du 11 septembre 1973. 

(JO 20 octobre 1973, p. 3507) 

 

 

 

11 septembre 1973. Ordonnance n° 73-054 portant refonte de l’ordonnance n° 60-129 du 

3 octobre 1960, relative au régime des prix et à certaines modalités d’intervention en 

matière économique. 

(JO 20 octobre 1973, p. 3490) 

 

 

 

4 mars 1970. Arrêté n° 951-FIN/GOM/SPO fixant les marges bénéficiaires maxima 

autorisées à Madagascar. 

(JO 7 mars 1970, p. 581) 

 

 

 

3 mars 1970. Décret n° 70-125 abrogeant certaines dispositions des décrets n° 69-574 du 

12 août 1969 relatif au blocage des prix et n° 59-07 du 15 janvier 1959. 

(JO 7 mars 1970, p. 580) 

 

 

 

25 septembre 1962. Ordonnance n° 62-060 relative à la modification de certains articles 

de l’ordonnance n° 60-130 du 3 octobre 1960 sur la constatation, la poursuite et la 

répression des infractions à l’ordonnance n° 60-129 du 3 octobre 1960. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2216) 

 

 

 

25 septembre 1962. Ordonnance n° 62-059 relative à la modification de certains articles 

de l’ordonnance n° 60-129 du 3 octobre 1960 sur le régime des prix et certaines modalités 

d’intervention en matière économique. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2212) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-130 concernant la constatation, la poursuite et 

répression des infractions à l’ordonnance n° 60-129 du 3 octobre 1960, relative au régime 

des prix et à certaines modalités d’intervention en matière économique. 

(JO 15 octobre 1960, p. 2081) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-129 relative au régime de prix et à certaines modalités 

d’intervention en matière économique. 
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(JO 15 octobre 1960, p. 2076) 

 

 

 

15 janvier 1959. Décret 59-07 relatif à l’application de diverses dispositions du décret du 

14 avril 1943 sur le régime des prix. 

(JO 24 janvier 1959, p. 277) 

 

 

 

PROCÉDURE 
 

 

 

25 mars 1967. Circulaire n° 1314-MJ/DIR relative à l’application de l’arrêté réglementant 

la signification des actes judiciaires par voie postale et par voie administrative. 

(JO 8 avril 1967, p. 605) 

 

 

 

25 mars 1967. Arrêté n° 1317 réglementant la signification des actes judiciaires par voie 

postale et par voie administrative. 

(JO 1
er

 avril 1967, p. 578) 

 

 

 

26 décembre 1962. Instruction pour l’application du code de procédure civile. 

(JO 29 décembre 1962, p. 3015) 

 

 

 

3 octobre 1960 . Ordonnance n° 60-121 déterminant la procédure à suivre devant les 

juridictions de droit traditionnel. 

(JO 15 octobre 1960, p. 2085) 

 

 

 

12 septembre 1960. Ordonnance n° 60-095 déterminant la procédure à suivre devant les 

cours criminelles. 

(JO 17 septembre 1960, p. 1860) 

 

 

 

4 août 1960. Ordonnance n° 60-050 relative aux délais de citations en matière 

correctionnelle et de simple police. 

(JO 13 août 1960, p. 1557) 
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PROCÉDURE CIVILE 
 

 

 

19 décembre 1966. Loi n° 66-022 promulguant les deuxième, troisième et quatrième 

partie du code de procédure civile et modifiant quelques articles de la première partie 

dudit code. 

(JO 31 décembre 1966 ; p. 2601) 

 

 

 

24 septembre 1962. Ordonnance n° 62-058 portant promulgation d’un code de procédure 

civile. 

(JO 5 octobre 1962, p. 2141) 

 

 

 

PROCÉDURE PÉNALE 
 

 

 

15 juillet 1976. Ordonnance n° 76-028 modifiant l’article 129 du Code de procédure 

pénale. 

(JO 24 juillet 1976, p. 1795) 

 

 

20 mai 1976. Ordonnance n° 76-018 portant modification des ordonnances n° 62-063 du 

27 septembre 1962 portant dispositions relatives au crédit rural, n° 60-136 du 3 octobre 

1960 réglementant la coopération et n° 62-113 du 1
er

 octobre 1962 portant dispositions 

relatives aux prêts destinés à la construction ou à l’acquisition de biens meubles ou 

immeubles à l’exclusion du crédit rural. 

(JO 5 juin 1976, p. 1331) 

 

 

1
er

 octobre 1976. Ordonnance n° 76-065 relative aux perquisitions et visites en période de 

nécessité nationale pour crime ou délit contre la sûreté de l’Etat. 

(JO 9 octobre 1976, p. 2537) 

 

 

1
er

 octobre 1975. Ordonnance n° 75-023 modifiant et complétant les articles 165, 225, 

233, et 336 du Code de procédure pénale sur la détention préventive en cours 

d’information, ainsi que les articles 34 et 34 bis de l’ordonnance modifiée n° 60-106 du 27 

septembre 1960 relative à la répression des vols de bœufs. 

(JO 11 octobre 1975, p. 2661) 



 
                Bibliothèque nationale de France 
                    direction des collections  

                    département Droit, économie, politique 

 

Dépouillement réalisé par la bibliothèque de l’École nationale d’administration (ENA) 

Saisie informatique et mise en forme: Bibliothèque nationale de France 

 

 

 

 

 

 

 

6 décembre 1968. Loi n° 68-019 abrogeant et remplaçant l’article 129 et complétant 

l’article 132 du code de procédure pénale. 

(JO 14 décembre 1966, p. 2323) 

 

 

 

5 juillet 1966. Loi n° 66-008 modifiant différente articles du Code de procédure pénale. 

(JO 16 juillet 1966, p. 1508) 

 

 

 

2 mars 1964. Instruction générale pour l’application du code de procédure pénale. 

(JO 7 mars 1964, p. 492) 

 

 

 

27 décembre 1962. Instruction générale pour l’application du code de procédure pénale 

malgache. 

(JO 12 janvier 1965, p. 57) 

 

 

 

20 septembre 1962. Ordonnance n° 62-052 portant promulgation d’un code de procédure 

pénale malgache. 

(JO 5 octobre 1962, p. 2050) 

 

 

 

18 octobre 1961. Décret 61-570 portant création d’une commission de reforme de la 

procédure pénale. 

(JO 26 octobre 1961, p. 1885) 

 

 

 

PROFESSIONS 
 

 

 

28 novembre 1973. Arrêté n° 4286 fixant les modalités d’application du décret n° 73-177 

du 29 juin 1973 relatif à la profession de géomètre libre assermenté à Madagascar. 

(JO 22 décembre 1973, p. 4168) 
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PROPRIÉTÉ 
 

 

 

1
er 

octobre 1960. Ordonnance 60-121 visant à réprimer les atteintes portées à la propriété. 

(JO 8 octobre 1960, p. 2025) 

 

 

 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE 
 

 

 

30 juin 1971. Loi n° 71-017 portant autorisation de ratification de l’acte de Stockholm de 

la Convention de Partie pour la protection de Paris pour la protection de la propriété 

industrielle. 

(JO 10 juillet 1971, p. 1384) 

 

 

 

28 août 1963. Décret n° 63-518 portant ratification de l’accord relatif à la création d’un 

Office africain et malgache de la propriété industrielle. 

(JO 31 août 1963, p. 1998) 

 

 

 

12 juin 1963. Loi n° 63-002 portant abrogation de textes anciens relatifs à la propriété 

industrielle. 

(JO 22 juin 1963, p. 1532) 

 

 

 

12 juin 1963. Loi n° 63-001 portant autorisation de ratification de l’Accord relatif à la 

création d’un Office africain et malgache de la propriété industrielle. 

(JO 22 juin 1965, p. 1521) 

 

 

 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE 
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9 septembre 1964. Décret 64-562 portant application de la loi du 11 mars 1957 sur la 

propriété littéraire et artistique. 

(JO 19 septembre 1964, p. 1869) 

 

 

 

P.T.T. 
 

 

 

29 janvier 1970. Arrêté n° 422 fixant les règles et conditions techniques d’ordre général 

applicables aux installations d’abonnés reliées au réseau téléphonique public, réalisées et 

entretenues par l’industrie privée. 

(JO 7 février 1970, p. 312) 

 

 

29 janvier 1970. Arrêté n° 423 fixant les règles et conditions techniques d’ordre général 

applicables aux installations d’abonnés reliées au réseau téléphonique public, réalisées et 

entretenues par l’administration des postes et télécommunications de la République 

Malagasy et aux services particuliers des télécommunications. 

(JO 7 février 1970, p. 316) 

 

 

 

PUPILLES DE LA NATION 
 

 

 

21 JUIN 1974 ; Ordonnance n° 74-024 accordant la qualité de « Pupille de la Nation » aux 

enfants des victimes des événements dits « Du Sud d’avril 1971 » et de ceux dits du « 13 

mai 1972 » 

(JO 6 juillet 1974, p. 1812) 

 

 

 

13 juillet 1962. Loi n° 62-027 portant institution des « Puplilles de la Nation ». 

(JO 21 juillet 1962, p. 1369) 

 

 

 

RADIO 
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16 juin 1968. Loi n° 68-001 portant approbation de l’accord signé le 31 octobre 1967 à 

Tananarive entre le Gouvernement de la République malgache et la Stichting Radio 

Nederland Wereldomroso et relatif à l’installation, dans les environs de Tananarive, d’une 

station relais de cette société hollandaise de radiodiffusion. 

(JO 29 juin 1966, p. 1339) 

 

 

 

3 janvier 1967. Décret n° 67-009 définissant l’organisation du service chargé de la 

radiodiffusion et de la télévision. 

(JO 4 février 1967, p. 170) 

 

 

 

RADIODIFFUSION 
 

 

 

22 septembre 1970. Arrêté n° 3554 portant modification de l’arrêté n° 3723 du 10 

novembre 1966, fixant les tarifs et conditions de diffusion de la publicité à la 

Radiodiffusion national malgache. 

(JO 26 septembre 1970, p. 2354) 

 

 

 

17 juillet 1962. Décret n° 62-362 portant modification du décret n° 62-009 du 9 janvier 

1962 fixant le statut de la Radiodiffusion nationale malgache. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1377) 

 

 

 

12 juillet 1962. Décret n° 62-340 fixant les règles de la gestion financière et comptable de 

la Radiodiffusion nationale malgache. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1449) 

 

 

 

4 décembre 1961. Loi n° 57/61 portant création d’un Comité national d’expansion de la 

radiodiffusion. 

(JO 1
er

 janvier 1962, p. 789) 
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RECHERCHE 
 

 

 

10 juin 1974. Décret n° 74-184 portant création et organisation d’un Centre national de la 

recherche appliquée au développement rural. 

(JO 15 juin 1974, p. 1622) 

 

 

 

10 juin 1974. Décret n° 74-181 portant définition de la mission, du rôle de la Direction de 

la recherche scientifique et technique. 

JO 15 juin 1974, p. 1577) 

 

 

 

10 juin 1974. Décret n° 74-180 abrogeant et remplaçant le décret n° 63-285 du 15 mai 

1963 portant création d’un comité de la Recherche scientifique et technique. 

(JO 15 juin 1974, p. 1575) 

 

 

 

23 novembre 1973. Décret n° 73-336 complétant l’article 2 du décret n° 72-335 du 5 

septembre 1972 créant auprès dès directions techniques du ministère du Développement 

rural des centres nationaux de recherches. 

(JO 22 décembre 1973, p. 4175) 

 

 

 

5 septembre 1972. Décret n° 72-335 créant des centres nationaux de recherches auprès des 

directions techniques du ministère du Développement rural. 

(JO 23 septembre 1972, p. 2261) 

 

 

 

23 novembre 1971. Décret n° 71-511 portant création, organisation et fonctionnement de 

l’Institut national de recherche et d’applications scientifiques. 

(JO 27 novembre 1971, p. 2336) 

 

 

 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
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15 mai 1965. Décret n° 63-275 portant création d’un Comité de la recherche scientifique 

et technique. 

(JO 25 mai 1965, p. 1235) 

 

 

 

7 décembre 1961.Décret n° 61-650 portant création d’un Comité de la recherche 

scientifique et technique de Madagascar. 

(JO 16 décembre 1961, p. 2208) 

 

 

 

RÉFÉRENDUM 
 

 

 

7 novembre 1972. Décision n° 129-CSI/D du Conseil supérieur des institutions portant 

proclamation des résultats officiels du référendum du 8 octobre 1972 relatif au projet de 

loi constitutionnelle concernant la rénovation nationale, la réforme des institutions et la 

restauration de l’économie nationale. 

(JO 8 novembre 1972, p. 2989) 

 

 

 

18 septembre 1972. Ordonnance n° 72-028 complétant les dispositions de l’article 3 de 

l’ordonnance n° 72-022 du 1
er

 septembre 1972 portant réglementation des consultations 

populaires directes par voie de référendum. 

(JO 30 septembre 1972, p. 2339) 

 

 

 

1
er

 septembre 1972.Décret n° 72-330 relatif aux autorisations de propagande en vue du 

référendum du dimanche 8 octobre 1972 et décret n° 72-531 fixant le modèle et le libellé 

des bulletins de vote à employer  pour le référendum du dimanche 8 octobre 1972. 

(JO 2 septembre 1972, pp. 2052 et 2054) 

 

 

 

1
er

 septembre 1972. Décret n° 72-329 portant convocation des électeurs à un référendum 

le dimanche 8 octobre 1972 et prescrivant la révision des listes électorales. 

(JO 2 septembre 1972, p. 2050) 

(Textes : 1° de la question posée au corps électoral 

          2° du projet de loi référendum) 
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1
er

 septembre 1972. Décret n° 72-528 réglant les conditions d’application au référendum 

du dimanche 8 octobre 1972 des dispositions de l’ordonnance n° 72-022 du 1
er

 septembre 

1972 portant réglementation des consultations populaires directes. 

(JO 2 septembre 1972, p. 2047) 

1
er

 septembre 1972. Ordonnance n° 72-022 portant réglementation des consultations 

populaires directes par voie de référendum. 

(JO 2 septembre 1972, p. 2044) 

 

 

 

RÉFUGIÉS 
 

 

 

15 NOVEMBRE 1967 ; Loi n° 67-020 portant autorisation d’adhésion de la République 

malgache à la convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au début des réfugiées. 

(JO 25 novembre 1961, p. 1894) 

 

 

 

RÉGIMES MATRIMONIAUX 
 

 

 

18 décembre 1967.Loi n° 67-630 relative aux régimes matrimoniaux et à la forme des 

testaments. 

(JO 23 décembre 1967, p. 2088) 

 

 

 

REGISTRE DES MÉTIERS 
 

 

 

22 juillet 1964. Circulaire 8-MJ/DIR/G relative à l’immatriculation des artisans au registre 

des métiers. 

(JO 15 août 1964, p. 1595) 

 

 

 

RELATIONS DIPLOMATIQUES 
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15juillet 1965. Loi n° 63-019 portant approbation d’adhésion à la Convention de Vienne 

sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961 et à ses deux protocoles annexes. 

(JO 20 juillet 1965, p.1672) 

 

 

 

RELATIONS EXTÉRIEURES 
 

 

 

10 juin 1960. Décision n° 838 relative aux relations extérieures de la République 

malgache. 

(JO 18 juin 1960, p. 1026) 

 

 

 

RELATIONS FINANCIÈRES 
 

 

 

18 septembre 1974. Arrêté n° 3747 fixant la réglementation de transfert à l’étranger des 

bénéfices réalisés à Madagascar. 

(JO 21 septembre 1974, p. 2977) 

 

 

 

21 mars 1974. Arrêté n° 1975 fixant certaines modalités du décret n° 72-446 du 25 

novembre 1972 relatif aux relations financières de la République malgache avec l’étranger 

et complétant l’arrêté n° 4099 du 25 novembre 1972. 

(JO 8 juin 1974, p. 1509) 

 

 

 

25 octobre 1973. Arrêté n° 3816 abrogeant l’arrêté n° 4102 en date du 25 novembre 1972 

relatif à l’exercice des contrôles concernant l’application de la réglementation des 

relations financières avec l’étranger et à la répression des infractions. 

(JO 3 novembre 1973, p. 3660) 

 

 

 

10 septembre 1973. Ordonnance n° 73-053 modifiant et complétant les dispositions de la 

loi n° 67-028 du 18 décembre 1967 relative aux relations financières de la République 

malgache avec l’étranger. 

(JO 15 septembre 1973, p. 2912) 
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20 mai 1972. Décret n° 72-148 réglementant provisoirement les relations financières avec 

l’extérieur. 

(JO 27 mai 1972, p. 1190) 

 

 

 

3 septembre 1971. Arrêté n° 3331 relatif au contrôle des moyens de paiement transportés 

par les voyageurs. 

(JO 11 septembre 1971, p. 1849) 

 

 

 

16 mai 1971. Arrêté n° 1944 relatif au contrôle des moyens de paiement transportés par 

les voyageurs. 

(JO 22 mai 1971, p. 1095) 

 

 

 

18 décembre 1968. Arrêté n° 5077 fixant certaines modalités d’application du décret n° 

68-666 du 17 décembre 1968. 

(JO 21 décembre 1966, p. 2453) 

 

 

 

17 décembre 1968. Décret n° 68-566 réglementant les relations financières avec 

l’étranger. 

(JO 21 décembre 1968, p. 2445) 

 

 

 

12 janvier 1966.Arrêté n° 170 fixant les modalités d’application du décret n° 68-002 du 3 

janvier 1968 fixant les modalités d’application de la loi n° 67-028 du 18 décembre 1967 

relative aux relations financières de la République malgache avec l’étranger. 

(JO 20 janvier 1965, p. 167) 

 

 

 

18 décembre 1967. Loi n° 67-028 relative aux relations financières de la République 

malgache avec l’étranger. 

(JO 23 décembre 1967, p. 2079) 

 

 

 

3 janvier 1966. Décret n° 68-002 fixant les modalités d’application de la loi n° 67-028 du 

16 décembre 1967 relative aux relations financières de la République malgache avec 

l’étranger. 
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(JO 6 janvier 1966, p. 36) 

 

 

 

28 juin 1967. Décret n° 67-268 portant extension de la nouvelle réglementation des 

relations financières de la zone franc. 

(JO 1
er

 juillet 1967, p. 1119) 

 

 

 

RÉMUNÉRATIONS 
 

 

 

12 novembre 1976. Décret n° 76-403 modifiant l’article premier du décret n° 66-014 du 

28 janvier 1968 relatif à l’indemnité journalière de frais de mission. 

(JO 27 novembre 1976, p. 2817) 

 

 

 

9 octobre 1976. Décret n° 76-348 portant attribution d’indemnité de logement aux 

personnels accomplissant les obligations d’activité du Service national. 

(JO 23 octobre 1976, p. 2627) 

 

 

 

31 mars 1976. Décret ° 76-133 portant harmonisation des revenus de dirigeants des 

organismes d’Etat, des entreprises nationalisées ou à participation majoritaire de l’Etat. 

(JO 29 mai 1976, p. 1280) 

 

 

 

12 mars 1976. Décret n° 76-107 modifiant les dispositions de l’article 2 du décret n° 76-

095 du 5 mars 1976 fixant les indemnités de session et de déplacement allouées aux 

membres du Comité militaire pour le développement. 

(JO 30 mars 1976, p. 760) 

 

 

 

5 mars 1976. Décret n° 76-095 fixant les indemnités de session et de déplacement allouées 

aux membres du Comité militaire pour le développement. 

(JO 13 mars 1976, p. 684) 

 

 

 

30 décembre 1975. Décret n° 75-527 portant majoration des salaires de base mensuels des 

agents BLD et BCD de l’Etat et autres collectivités et établissements publics. 
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(JO 31 décembre 1975, p. 3397) 

(Rectificatif JO 1.6.76, p. 1080) 

 

 

 

30 décembre 1975. Décret n° 75-526 portant relèvement des indices de solde des 

fonctionnaires auxiliaires et contractuels de l’Etat, des magistrats et militaires. 

(JO 31 décembre 1975, p. 3395) 

 

 

 

 
30 décembre 1975. Décret n° 75-325 portant abrogation du décret n° 74-084 du 1

er
 mars 

1974 portant majoration des soldes ou salaires de base mensuels de certains agents de 

l’Etat et autres collectivités et établissements publics et des militaires  

(JO 31 décembre 1975, p. 5594) 

 

 

 

REPOS 
 

 

 

28 mars 1962. Décret n° 62-150 déterminant les modalités d’application du repos 

hebdomadaire, des jours fériés chômés et des jours fériés chômés et payés. 

(JO 7 avril 1962, p. 577) 

 

 

 

RÉQUISITION 
 

 

 

8 avril 1971. Décret n° 71-172 portant ouverture du droit de réquisition dans la province 

de Tuléar. 

(JO 10 avril 1971, p. 752) 

 

 

 

16 mars 1971. Décret n° 71-125 portant application de la loi n° 69-015 du 16 décembre 

1969 relative aux réquisitions des personnes et des biens. 

(JO 27 mars 1971, p. 471) 
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Errata à la loi n° 65-015 du 16 décembre 1969 relative aux réquisitions des personnes et 

biens. 

(JO 17 janvier 1970, p. 108) 

 

 

 

16 décembre 1969. Loi n° 69-015 relative aux réquisitions des personnes et biens. 

(JO 27 décembre 1969, p. 2961) 

 

 

 

RETRAITES 
 

 

 

10 septembre 1973. Ordonnance n° 73-005 complétant les dispositions de l’ordonnance n° 

73-005 du 15 février 1973 relative à la limite d’âge des personnels encadrés et non 

encadrés de l’Etat, du Parlement, des collectivités et organismes publics ou para publics. 

(JO 15 septembre 1973, p. 2910) 

 

 

 

23 septembre 1972. Décret n° 72-359 modifiant certaines dispositions du décret n° 62-144 

du 21 mars 1962 portant organisation et règlement de la Caisse de retraites civiles et 

militaires. 

(JO 30 septembre 1972, p. 2370) 

 

 

 

26 janvier 1966. Décret n° 66-052 chargeant la Caisse de prévoyance et de retraites du 

service des Rentes viagères constituées au profit de certains personnels civils des forces 

armées françaises à Madagascar. 

(JO 5 février 1966, p. 369) 

 

 

 

17 décembre 1966. Loi n° 68-023 instituant un régime de retraites et créant la Caisse 

nationale de prévoyance sociale. 

(JO 21 décembre 1968, p. 2353) 

 

 

 

11mars 1964. Décret n° 64-085 modifiant les dispositions du décret n° 61-642 du 29 

novembre 1961 portant création et règlement de la Caisse de prévoyance et de retraites 

des agents non fonctionnaires de la République malgache. 

(JO 21 mars 1964, p. 630) 
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11 mars 1964.Décret n° 64-084 complétant et modifiant certaines dispositions du décret 

n° 62-144 du 21 mars 1962 portant organisation et règlement de la Caisse de retraites 

civiles et militaires. 

(JO 21 mars 1964, p. 629) 

 

 

 

6 mars 1964. Décret n° 64-078 portant règlement de la Caisse de retraites des agents 

soumis au statut des cadres du personnel de la Régie des chemins de fer de l’Etat 

malgache. 

(JO 14 mars 1964, p. 604) 

 

 

 

6 mars 1964. Décret n° 64-075 portant suppression de la Caisse des retraites de la régie 

malgache de chemins de fer et du service concédé du port de Tamatave et prise en charge 

des pensionnées de cette Caisse par la Caisse de retraies civiles et militaires de la 

République malgache. 

(JO 14 mars 1964, p. 592) 

 

 

 

27 février 1965. Décret n° 65-128 complétant les dispositions du décret n° 62-144 du 21 

mars 1962 portant organisation et règlement de la Caisse de retraites civiles et militaires 

de la République malgache. 

(JO 9 mars 1963, p. 660) 

 

 

 

17 septembre 1962. Additif n° 62-462 à l’article 2, paragraphe 2 du décret n° 62-144 du 

21 mars 1962 portant organisation et règlement de la Caisse de retraites civiles et 

solidaires de la République malgache. 

(JO 22 septembre 1962, p. 1944) 

 

 

 

21 mars 1962. Décret n° 62-144 portant organisation et règlement de la caisse de retraites 

civiles et militaires de la République malgache. 

(JO 14 avril 1962, p. 634) 

 

 

 

RÉUNIONS 
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30 mars 1971. Arrêté n° 1220 portant interdiction jusqu’à nouvel ordre des réunions et 

manifestations publiques à caractère publique des mouvements des jeunes sur le territoire 

de la République malgache. 

(JO 3 avril 1971, p. 722) 

 

19 décembre 1966. Loi n° 66-029 modifiant l’alinéa 2 de l’article 11 de l’ordonnance n° 

60-082 du 13 août 1960 relative aux réunions publiques et aux manifestations sur la voie 

publique. 

(JO 24 décembre 1966, p. 2528) 

 

 

 

RÉUNIONS PUBLIQUES 
 

 

 

14 août 1962. Ordonnance n° 62-017 modifiant les articles 1, 8, 9, 10 et 11 de 

l’ordonnance n° 60-082 du 13 août 1960 relative aux réunions publiques et aux 

manifestations sur la voie publique. 

(JO 1
er

 septembre 1962, p. 1710) 

 

 

 

13 août 1960. Ordonnance n° 60-062 relative aux réunions publiques et aux 

manifestations sur la voie publique. 

(JO 20 août 1960, p. 1585) 

 

 

 

RHODÉSIE 
 

 

 

9 mars 1967. Modificatif n° 67-113 au décret n° 65-619 du 22 décembre 1965 interdisant 

toute relation commerciale entre la République malgache et la Rhodésie et fermant l’accès 

du territoire à tout navire et aéronef rhodésien. 

(JO 18 mars 1967, p. 476) 

 

 

 

22 décembre 1965. Décret n° 65-819 interdisant toute relation commerciale entre la 

République Malagasy et la Rhodésie, et fermant l’accès du territoire de tout navire et 

aéronefs rhodésiens. 
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(JO 8 janvier 1966, p. 76) 

 

 

 

RHUMS 
 

 

 

14 septembre 1971. Arrêté n° 3458 modifiant et complétant certaines dispositions de 

l’arrêté n° 1965 du 13 mai 1969 portant application des dispositions du décret n° 68-115 

ou 5 mars 1968 concernant la distribution des rhums. 

(JO 18 septembre 1971, p. 1871) 

 

 

 

13 mai 1969. Arrêté n° 1965  portant application des dispositions du décret n° 68-115 du 5 

mars 1968 concernant la distribution des rhums. 

(JO 17 mai 1969, p. 1073) 

 

 

 

RIZ 
 

 

 

1
er

 mars 1974. Décret n° 74-079 fixant le régime de commercialisation des paddy, de riz et 

de leurs dérivés à Madagascar. 

(JO 9 mars 1974, p. 731) 

 

 

 

18 septembre 1973. Arrêté interministériel n° 3372-MDR/MEF fixant la composition et 

définissant le rôle du comité technique pour la commercialisation du paddy et du riz. 

(JO 3 novembre 1973, p. 3687) 

 

 

 

4 juillet 1968. Loi n° 68-010 modifiant et complétant les dispositions des articles 5, 8 et 

11 de l’ordonnance n° 60-065 du 22 juillet 1960 relative à la caisse de stabilisation des 

prix des paddy et des riz. 

(JO 13 juillet 1968, p. 1437) 
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3 janvier 1967. Décret n° 67-006 modifiant ou complétant certaines dispositions du décret 

n° 63-277 du 15 mai 1963 portant création d’un bureau de commercialisation et de 

stabilisation des prix des paddy et des riz. 

(JO 4 février 1967, p. 198) 

 

 

 

15 mai 1963. Décret n° 63-277 portant création d’un bureau de commercialisation et de 

stabilisation des prix des paddy et des riz. 

(JO 25 mai 1963, p. 1252) 

 

 

 

28 juin 1962. Décret n° 62-300 modifiant le décret n° 60-304 portant application de 

l’ordonnance n° 60-065 du 22 juillet 1960 relative à la création d’un comité supérieur du 

riz et d’une caisse de stabilisation des prix des paddy et des riz. 

(JO 7 juillet 1962, p. 1260) 

21 octobre 1961. Arrêté 2017 fixant les modalités de fonctionnement de l’opération de 

lutte contre les parasites et ennemis du riz dans les provinces de Tananarive et de 

Fianarantsoa. 

(JO 28 octobre 1961, p. 1890) 

 

 

 

13 avril 1961. Décret n° 61/191 relatif aux exportations de riz de luxe sur la France. 

(JO 22 avril 1961, p. 736) 

 

 

 

22 juillet 1960. Ordonnance n° 60/065 relative à la création d’un comité supérieur du 

paddy et du riz et d’une caisse de stabilisation des prix des paddy et des riz. 

(JO 30 juillet 1960) 

 

 

 

22 juillet 1960. Ordonnance n° 60-065 relative à la création d’un comité supérieur du 

paddy et du riz et d’une caisse de stabilisation des prix des paddy et des riz. 

(JO 30 juillet 1960, p. 1310) 

 

 

 

25 août 1959. Décret n° 59-76 portant organisation de la rizerie. 

(JO 5 septembre 1959) 
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ROUTES 
 

 

 

5 décembre 1962. Décret n° 62-639 portant classement des routes nationales. 

(JO 15 décembre 1962, p. 2910) 

 

 

 

13 décembre 1961. Loi n° 61-041 portant programme de l’équipement routier national de 

la République malgache. 

(JO 23 décembre 1961, p. 2239) 

 

 

 

Décret 61-310 du 23 juin 1961 portant code du fonds d’investissement routier. 

(JO 1
er

 juillet 1961, p. 1121) 

 

 

 

23 juin 1961. Décret n° 61/310 portant code du fonds d’investissement routier. 

(JO 1
er

 juillet 1961, p. 1121) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60/166 constituant le long des routes nationales et des 

routes provinciales une réserve d’emprise. 

(JO 29 octobre 1960) 

 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-165 portant mise à la charge du fonds d’investissement 

routier, les dépenses d’acquisition de terrains et d’immeubles nécessaires à l’exécution de 

travaux routiers. 

(JO 29 octobre 1960) 

 

 

 

ROUTES 
 

 

 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60/165 portant mise à la charge du fonds d’investissement 

routier, les dépenses d’acquisition de terrains et d’immeubles nécessaires à l’exécution de 

travaux routiers. 
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(JO 29 octobre 1960. 

 

 

 

SAGE-FEMME 
 

 

 

16 janvier 1963. Décret n° 63-029 fixant les conditions et les règles d’exercice de la 

profession de médecin, chirurgien dentiste, sage femme, infirmier et auxiliaires médicaux, 

auxquelles sont soumis à Madagascar les praticiens étrangers appartenant à une œuvre 

philanthropique ou confessionnelle et titulaires de diplômes non reconnus par l’Etat. 

(JO 26 janvier 1963, p. 257) 

 

 

 

31 octobre 1962. Décret n° 62-540 complétant et modifiant le décret n° 62-046 du 24 

janvier 1962, relatif à l’exercice et à l’organisation de la profession de médecin, de 

chirurgien dentiste, de sage femme et de pharmacien de Madagascar. 

(JO 10 novembre 1962, p. 2606) 

 

 

 

Errata au décret n° 62-046 du 24 janvier 1962 relatif à l’exercice et à l’organisation de la 

profession de médecin, de chirurgien dentiste, de sage femme et de pharmacien à 

Madagascar. 

(JORM du 17 février 1962, p. 259 et suivantes) 

(JO 3 mars 1962, p. 327) 

 

 

 

SAISIES 
 

 

 

Erratum à la loi n° 61-022 du 9 octobre 1961 sur les cessions et saisies sur salaires, au 

profit d’établissements ce crédit public. 

(JORM du 14 octobre 1961, p. 1787) 

 

 

 

9 octobre 1961. Loi n+ 61-022 sur les cessions et saisies sur salaires au profit 

d’établissements de crédit public. 

(JO 14 octobre 1961, p. 1786) 
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SALAIRES 
 

 

 

18 septembre 1972. Ordonnance n° 72-025 étendant aux personnels des assemblées 

parlementaires, des établissements publics et des collectivités déconcentrées ou 

décentralisées, les mesures d’abattement fixées par le décret n° 72-274 du 25 juillet 1972. 

(JO 30 septembre 1972, p. 2326) 

 

 

 

5 juin 1972. Décret n° 72-161 modifiant le décret n° 63-622 du 20 novembre 1963, 

modifié par le décret n° 71-358 du 13 juillet 1971 portant relèvement des salaires minima 

et réaménagement des zones de salaires. 

(JO 6 juin 1972, p. 1221) 

 

 

 

13 juillet 1971. Décret n° 71-358 portant relèvement des salaires minima et modifiant les 

zones de salaires. 

(JO 7 août 1971, p. 1639) 

 

 

 

10 octobre 1967. Décret n° 67-405 portant fixation du salaire minimum des marins. 

(JO 21 octobre 1967, p. 1701) 

 

 

 

15 mars 1965. Décret n° 65-081 modifiant le décret n° 64-151 du 22 avril 1964 étendant 

aux personnels employés de longue durée de l’administration, les dispositions du décret n° 

63-622 du 20 novembre 1963 portant relèvement des salaires minima et modifiant les 

zones de salaires. 

(JO 27 mars 1965, p. 766) 

 

 

 

12 janvier 1965. Additif n° 65-009 au décret n° 63-622 du 20 novembre 1963 portant 

relèvement des salaires minima et modifiant les zones de salaires. 

(JO 16 janvier 1965, p. 123) 

 

 

 

18 mars 1964. Décret n° 64-093 portant fixation du salaire minimal ds marins. 

(JO 4 avril 1964, p. 725) 
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20 novembre 1963. Errata au décret n° 63-622 du 20 novembre 1963 portant relèvement 

des salaires minima et modifiant les zones de salaires. 

(JORM 23 novembre 1963, p 2472) 

(JO 7 décembre 1963, p. 2681) 

 

 

 

20 novembre 1963. Décret n° 63-622 portant relèvement des salaires minima et modifiant 

les zones de salaires. 

(JO 23 novembre 1963, p. 2472) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-107 modifiant les articles 7 et 10 de la loi n° 61-022 

du 9 octobre 1961 sur les cessions et saisies sur salaires au profit d’établissements de 

crédits public. 

(JO 26 octobre 1962, p. 2492) 

 

 

9 octobre 1961. Loi n° 61-022 sur les cessions et saisies sur salaires au profit 

d’établissements de crédit public. 

(JO 14 octobre 1961, p. 1786) 

 

 

 

26 mars 1959. Décret 59-40 étendant au personnel permanent non encadré et non 

auxiliaire régi par l’arrêté 139-FCI/CG du 3 juin 1954 le bénéfice des dispositions du 

décret 58-31 du 26 décembre 1958 portant relèvement des salaires minima et modifiant les 

zones de salaires à Madagascar. 

(JO 4 avril 1959, p. 876) 

 

 

 

SANTÉ 
 

 

 

15 octobre 1976. Décret n° 76-349 modifiant le décret n° 73-192 du 13 juillet 1973 

modificatif du décret n° 64-222 du 4 juin 1964 fixant les conditions et les règles 

d’exercice de la profession d’opticien lunetier. 

(JO 13 novembre 1976, p. 2744) 
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9 octobre 1976. Décret n° 76-343 portant création et organisation des centres de formation 

des aides sanitaires. 

(JO 13 novembre 1976, p. 2740) 

 

 

 

9 octobre 1976. Décret n° 76-340 complétant le décret n° 76-193 du 17 mai 1976 portant 

création et organisation d’écoles d’enseignement médico-social. 

(JO 30 octobre 1976, p. 2666) 

 

 

 

1
er

 octobre 1976. Décret n° 76-334 portant création et organisation d’un Centre national de 

recherches pharmaceutiques (CNRP) 

(JO 19 février 1977, p. 374) 

 

 

 

17 mai 1976. Ordonnance n° 76-016 abrogeant et remplaçant l’ordonnance n° 73-033 du 

27 juin 1973 modifiant les dispositions de l’article premier de la loi n° 68-020 du 6 

décembre 1968 et celle de l’article 14 de l’ordonnance n° 60-449 du 22 juin 1960 fixant 

les principes généraux de l’enseignement et de la formation professionnelle et portant 

création de diverses catégories d’enseignement, services et organismes relevant du 

ministère de l’Education nationale. 

(JO 5 juin 1976, p. 1330) 

 

 

 

19 décembre 1972. Décret n° 72-465 portant création du Service de protection sanitaire 

aux frontières. 

(JO 20 janvier 1973, p. 179) 

 

 

 

26 septembre 1972. Arrêté n° 3273-SAN fixant l’organisation des examens pour 

l’obtention des certificats de spécialisation des assistants lèpre. 

(JO 21 octobre 1972, p. 2873) 

 

 

 

16 juin 1971. Arrêté n° 2275-SAM fixant la nomenclature et la définition des formations 

sanitaires. 

(JO 10 juillet 1971, p. 1439) 

 

 

 

24 avril 1969. Arrêté n° 1705 abrogeant certaines dispositions de l’arrêté n° 292-S/CG du 

31 octobre 1955 portant règlement de l’école de médecine et de pharmacie de Tananarive, 
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modifié par l’arrêté n° 44-CG du 8 juin 1959, et l’arrêté n° 2232-AC du 9 juin 1967 et les 

remplaçant par des dispositions nouvelles. 

(JO 3 mai 1969, p. 972) 

 

 

 

19 février 1969. Arrêté n° 932-SAN fixant la date et les modalités d’élection en vue de la 

constitution de l’ordre national des sages femmes de Madagascar. 

(JO 1
er

 mars 1969, p. 530) 

 

10 février 1969. Arrêté n° 628-AC promulguant à Madagascar l’arrêté en date du 11 

décembre 1968 du Secrétaire d’Etat français aux affaires sociales, paru au Journal Officiel 

de la République française n° 295 du 15 décembre 1968, page 11740, fixant les modalités 

de l’examen d’entrée dans les écoles préparant au diplôme d’Etat d’infirmier et 

d’infirmière, ainsi que le programme de formation préparatoire aux études d’infirmière 

d’Etat. 

(JO 8 mars 1969, p. 562) 

 

 

 

25 janvier 1969. Arrêté n° 374-SAN fixant les obligations résultant de l’état d’alerte 

sanitaire. 

(JO 1
er

 février 1969, p. 310) 

 

 

 

21 novembre 1967. Décret n° 67-524 énumérant les professions interdites aux lépreux. 

(JO 25 novembre 1967, p. 1932) 

 

 

 

17 janvier 1967. Décret n° 67-032 déterminant les modalités de la lutte contre les 

maladies vénériennes. 

(JO 25 février 1967, p. 374) 

 

 

 

15 janvier 1964. Décret n° 64-025 fixant les modalités d’application de l’ordonnance n° 

62-072 du 29 septembre 1962 relatives au contrôle sanitaire des frontières. 

(JO 25 janvier 1964, p. 208) 

 

 

 

16 janvier 1963. Décret n° 65-028 portant institution d’une commission nationale 

d’hygiène et de santé publique. 

(JO 26 janvier 1965 ; p. 255) 
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31octobre 1962. Décret n° 62-540 complétant et modifiant le décret n° 62-046 du 24 

janvier 1962, relatif à l’exercice et à l’organisation de la profession de médecin, de 

chirurgien dentiste, de sage femme et de pharmacien à Madagascar. 

(JO 10 novembre 1962, p. 2606) 

 

 

 

29 septembre 1962. Ordonnance n° 62-072 portant codification des textes législatifs 

concernant la Santé publique. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2239) 

 

6 juin 1962. Décret n° 62-253 portant publication de la convention phytosanitaire pour 

l’Afrique au sud du Sahara. 

(JO 16 juin 1962, p. 1114) 

 

 

 

8 mars 1962. Additif n° 548-SAN à l’arrêté n° 869-S du 19 avril 1956 fixant le nombre de 

dépôts de médicaments, par localité à Madagascar et dépendances et déterminant les 

conditions de leur autorisation et de leur fonctionnement. 

(JO 17 mars 1962, p. 390) 

 

 

 

8 mars 1962. Arrêté n° 547-SAN fixant le nombre d’officines de pharmacie qui peuvent 

être créées et la distance minima entre les officines dans les villes déjà pourvues d’un ou 

de plusieurs offices de pharmacie. 

(JO 17 mars 1962, p. 390) 

 

 

 

Errata au décret n° 62-046 du 24 janvier 1962 relatif à l’exercice et à l’organisation de la 

profession de médecin, de chirurgien dentiste, de sage femme et de pharmacien à 

Madagascar. 

(JORM du 17 février 1962, p. 259 et suivantes) 

(JO 3 mars 1962, p. 327) 

 

 

 

Erratum à la loi n° 61-011 du 19 juillet 1961 modifiant l’ordonnance n° 60-158 du 3 

octobre 1960 portant codification des textes législatifs concernant la santé publique. 

(JORM du 29 juillet 1961) 

(JO 12 août 1961, p. 1411) 

 

 

 

19 juillet 1961. Loi n° 61-011 modifiant l’ordonnance n° 60-158 du 3 octobre 1960 

portant codification des textes législatifs concernant la santé publique. 

(JO 29 juillet 1961, p. 1264) 
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Convention entre l’Etat malgache et le professeur Jacques Trefouel, Directeur de l’Institut 

Pasteur de Madagascar. 

(JO 1
er

 avril 1961, p. 584) 

 

 

 

15 mars 1961. Décret n° 61-155 modifiant l’article 5 aiu décret n° 60-293 du 26 août 1960 

portant création d’un conseil de santé de la République malgache. 

(JO 25 mars 1961, p. 561) 

3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-158 portant codification des textes législatifs 

concernant la santé publique. 

(JO 29 octobre 1960, p. 2262) 

 

 

 

SANTÉ PUBLIQUE 
 

 

 

18 décembre 1975. Décret n° 75-319 portant organisation de l’Ecole d’assistant d’hygiène 

et d’assainissement et d’adjoint de santé publique. 

(JO 10 janvier 1976, p. 54) 

 

 

 

SCEAU 
 

 

 

24 décembre 1959. Loi n° 59/019 portant création du sceau de la République malgache. 

(JO 2 janvier 1960) 

 

 

 

SECOURS 
 

 

 

20 octobre 1972. Décret n° 72-377 portant organisation des secours en cas de cataclysme. 

(JO 18 novembre 1972, p. 3105) 
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13 janvier 1970. Décret n° 70-042 portant organisation des secours en cas de cataclysme. 

(JO 24 janvier 1970, p. 187) 

 

 

 

SECRET 
 

 

 

18 décembre 1967 ; Loi n° 67-026 sur l’obligation et le secret en matière de statistique. 

(JO 23 décembre 1967, p. 2079) 

 

 

 

20 septembre 1962. Ordonnance n° 62-050 portant modifications de certaines dispositions 

de l’ordonnance n° 60-041 du 2 juin 1960 relative aux règles du secret professionnel 

auxquelles sont soumis les agents du service des contributions directes. 

(JO 5 octobre 1962, p. 2047) 

 

 

 

SÉCURITE PUBLIQUE 
 

 

 

27 AOÜT 1972 ; Ordonnance n° 72-020 relative à la proclamation de la loi martiale pour 

le maintien de l’ordre. 

(JO 1
er

 septembre 1972, p. 2031) 

 

 

 

27 août 1972. Ordonnance n° 72-019 relative à l’Etat de siège. 

(JO 1
er

 septembre 1972, p. 2028) 

 

 

 

12 juin 1972. Décret n° 72-178 mettant fin à la mission d’une commission d’enquête. 

(JO 17 juin 1972, p. 1246) 

 

 

 

11 juin 1971. Décret n° 71-291 portant création d’une commission d’enquête. 

(JO 26 juin 1971, p. 1274) 
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8 avril 1971. Décret n° 71-173 autorisant le secrétaire d’Etat, chef de province de Tuléar à 

limiter la circulation sur certains itinéraires et interdire la détention et le port des armes de 

toutes catégories. 

(JO 10 avril 1971, p. 753) 

 

 

 

SÉCURITÉ SOCIALE 
 

 

 

15 juillet 1970. Loi n° 70-011 portant ratification de l’accord complémentaire relatif au 

régime de sécurité sociale des marins. 

(JO 29 août 1970, p. 2078) 

 

 

 

19 décembre 1966. Loi n° 66-026 portant ratification de la convention franco-malagasy de 

sécurité sociale, négociée à Paris du 24 au 28 mai 1965. 

(JO 14 janvier 1967, p. 36) 

 

 

 

SÉNAT 
 

 

 

4 août 1972. Ordonnance n° 72-016 portant suspension des élections pour renouveler le 

Sénat ou pour pourvoir aux vacances. 

(JO 16 septembre 1972, p. 2189) 

 

 

 

23 décembre 1970. Loi n° 70-022 modifiant certaines dispositions de la loi organique n° 6 

du 9 juin 1959 fixant la composition du Sénat, les règles relatives à l’élection et à la 

désignation de ses membres ainsi qu’au fonctionnement de cette assemblée. 

(JO 26 décembre 1970, p. 2890) 

 

 

 

8 mai 1964. Loi n° 64-002 modifiant certaines dispositions de la loi organique n° 6 du 9 

juin 1959 fixant la composition du Sénat, les règles relatives à l’élection et à la 

désignation de ses membres ainsi qu’au fonctionnement de cette assemblée. 
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(JO 9 mai 1964, p. 869) 

 

 

 

15 juillet 1963. Loi n° 63-008 modifiant certaines dispositions de la loi organique n° 6 

fixant la composition du Sénat, les règles relatives à l’élection et à la désignation de ses 

membres ainsi qu’au fonctionnement de cette assemblée. 

(JO 20 juillet 1963, p. 1644) 

 

 

 

SÉNÉGAL 
 

 

 

13 juin 1963. Décret n° 63-358 portant approbation du protocole d’accord concernant 

l’intensification des échanges commerciaux entre la République malgache et la 

République du Sénégal. 

(JO 22 juin 1963, p. 1457) 

 

 

 

SERVICE CIVIQUE 
 

 

21 novembre 1972. Décret n° 72-438 portant organisation générale du Service civique. 

(JO 9 décembre 1972, p. 3300) 

 

 

 

16 mars 1971. Décret n° 71-130 sur les conseils d’enquête des officiers et des sous-

officiers de carrière de l’armée de terre, de mer et de l’air et du Service civique. 

(JO 27 mars 1971, p. 476) 

 

 

 

22 décembre 1970. Décret n° 70-675 attribuant une indemnité compensatrice de 

difficultés de vie à certains militaires du Service civique. 

(JO 2 janvier 1971, p. 4) 

 

 

 

22 décembre 1970. Décret n° 70-671 portant création de l’Inspection générale de l’Armée 

de terre, de mer et de l’air et du Service civique. 

(JO 2 janvier 1971, p. 3) 
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31 août 1970. Décret n° 70-458 modifiant le décret n° 69-441 du 10 octobre 1969 portant 

attributions et organisation générale du service civique et du commissariat général au 

service civique. 

(JO 12 septembre 1970, p. 2256) 

 

 

 

10 octobre 1969. Décret n° 69-441 portant attribution et organisation générale du service 

civique et du commissariat général au service civique. 

(JO 25 octobre 1969, p. 2100) 

 

 

 

7 juillet 1967. Circulaire n° 1285-GGAR définissant l’organisation et le fonctionnement 

des délégués régionaux et des centres d’animation du commissariat général à l’animation 

rurale et au service civique. 

(JO 5 août 1967, p. 1297) 

 

 

 

21 août 1964. Arrêté 2245 portant création d’une compagnie de pionniers du service 

civique. 

(JO 5 septembre 1964, p. 1729) 

 

 

 

11février 1963. Arrêté n° 411 fixant les dispositions provisoires relatives à l’organisation 

générale du service civique. 

(JO 23 février 1963, p. 444) 

 

 

 

31 janvier 1963. Arrêté n° 325 fixant provisoirement les règles générales de 

l’administration du service civique au début de la période expérimentale. 

(JO 25 janvier 1969, p. 179) 

 

 

 

28 novembre 1962. Décret n° 62-623 portant mise sur pied expérimentale du service 

civique. 

(JO 8 décembre 1962, p. 2815) 
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SERVICE NATIONAL 
 

 

 

5 octobre 1973. Ordonnance n° 73-062 portant statut des personnels soumis aux 

obligations du service national. 

(JO 20 octobre 1973, p. 3518) 

 

 

 

7 septembre 1973. Décret n° 73-262 abrogeant et remplaçant l’article 4 du décret n° 72-

449 du 28 novembre 1972. 

(JO 22 septembre 1973, p. 3046) 

 

 

 

24 novembre 1970. Décret n° 70-623 fixant la durée et les modalités d’exécution des 

obligations d’activité dans le service national des citoyens malgaches de la classe 

d’incorporation 1971. 

(JO 5 décembre 1970, p. 2737) 

 

 

 

16 décembre 1969. Loi n° 69-020 portant statut des personnels soumis aux obligations du 

service national. 

(JO 3 janvier 1970, p. 9) 

 

 

 

25 février 1969. Décret n° 69-069 fixant la durée et les modalités d’exécution des 

obligations d’activité dans le service national des citoyens malagasy de la « classe 

d’incorporation » 1969. 

(JO 1
er

 mars 1969, p. 495) 

 

 

 

6 décembre 1968. Loi n° 68-018 abrogeant et remplaçant l’ordonnance n° 60-118 du 30 

septembre 1960 portant organisation de la défense à Madagasikara et création du service 

national. 

(JO 14 décembre 1968, p. 2321) 

 

 

 

16 janvier 1963. Décret n° 63-019 fixant la durée des obligations d’activité dans le service 

national des nationaux malgaches de la classe 1963. 

(JO 26 janvier 1963, p. 223) 
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SERVICES PÉNITENTIAIRES 
 

 

 

22 juin 1960.Décret 60-152 modifiant les articles 11, 16, 65, et 73 du décret n° 59-121 du 

27 octobre 1959 portant organisation générale des services pénitentiaires de Madagascar. 

(JO 2 juillet 1960, p. 1136) 

Cette fiche annule celle déjà établie sous les mêmes sigles. 

 

 

 

SITES 
 

 

 

13 juillet 1962 ; Loi n° 62-026 sur le classement des sites. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1369) 

 

 

 

SOCIÉTÉS 
 

 

 

5 octobre 1973. Décret n° 73-287 fixant le statut des directeurs généraux ou directeurs des 

sociétés d’intérêt national. 

(JO 17 novembre 1973, p. 3798) 

 

 

 

4 octobre 1973. Ordonnance n° 73-061 modifiant l’article 13 de la loi n° 67-007 du 28 

juin 1967 relative à la participation de l’Etat et des autres personnes de droit public aux 

sociétés anonymes et portant réglementation des sociétés d’économie mixte. 

(JO 13 octobre 1973, p. 3396) 

 

 

 

 

9 août 1973. Ordonnance n° 73-045 autorisant la création de « Société d’intérêt national 

pour la promotion de l’économie ». 

(JO 17 novembre 1973, p. 3779) 
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16 août 1972. Ordonnance n° 72-018 modifiant l’article 9 de la délibération n° 58-39/AR 

du 22 avril 1958 réglementant la profession de syndic et administrateur judiciaire. 

(JO 19 août 1972, p. 1849) 

 

 

 

11octobre 1971. Arrêté n° 3837 portant création et réglementation d’un comité 

d’agrément des entreprise. 

(JO 16 octobre 1971, p. 2008) 

 

 

 

31 mars 1970. Décret n° 70-175 fixant les statuts-types des sociétés d’économie mixte. 

(JO 4 avril 1970, p. 734) 

 

 

 

4 juillet 1968. Loi n° 68-011 modifiant certaines dispositions de l’article 24 de la loi n° 

67-007 du 28 juin 1967 relative à la participation de l’Etat et des personnes de droit public 

aux sociétés anonymes et portant réglementation des sociétés d’économie mixte. 

(JO 13 juillet 1968, p. 1438) 

 

 

 

28 juin 1967. Loi n° 67-007 relative à la participation de l’Etat et des autres personnes de 

droit public aux sociétés anonymes et portant réglementation des sociétés d’économie 

mixte. 

(JO 1
er

 juillet 1967, p. 1082) 

 

 

 

19 décembre 1966. Loi n° 66-027 portant réforme de la Société nationale 

d’investissements et création de sociétés à statuts particuliers en vue de promouvoir le 

développement industriel. 

(JO 31 décembre 1966, p. 2619) 

 

 

 

3 juillet 1965. Arrêté n° 1929 portant désignation pour l’année 1965 de la commission 

prévue à l’article 33 de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés modifiée par l’article 4 du 

décret du 3 septembre 1936 relatif à la responsabilité pénale des administrateurs au choix 

et aux attributions des commissaires. 

(JO 10 juillet 1965, p. 1511) 

 

 

 

5 septembre 1963. Décret n° 63-521 portant ratification de l’adhésion de la République 

malgache au Fonds monétaire international, à la Banque internationale pour la 
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reconstruction et le développement, à la Société financière internationale et à 

l’Association internationale de développement. 

(JO 14 septembre 1963, p. 2091) 

 

 

 

8 octobre 1968. Décret n° 68-453 modifiant et prorogeant le délai prévu par les 

dispositions de l’article 49 du décret n° 68-116 du 5 mars 1968. 

(JO 12 octobre 1968, p. 1959) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-108 relative à l’harmonisation des statuts et des 

rémunérations des divers personnels employés par les collectivités publiques de 

Madagascar et par les organismes ou entreprises placés sous la direction ou le contrôle de 

la puissance publique. 

(JO 26 octobre 1962, p. 2493) 

 

 

 

19 septembre 1962. Ordonnance n° 62-026 portant création d’une société nationale 

d’investissements. 

(JO 28 septembre 1962, p. 1964) 

 

 

 

SOCIÉTÉS D’ÉCONOMIE MIXTE 
 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-124 portant réglementation des sociétés d’économie 

mixte. 

(JO 26 octobre 1962, p. 2511) 

 

 

 

16 février 1961. Décret n° 61-095 ayant trait à la représentation du gouvernement au sein 

des sociétés d’économie mixte. 

(JO 25 février 1961, p. 380) 

 

 

SOCIÉTÉS D’ÉTAT 
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9 novembre 1973. Ordonnance n° 73-067 portant modification de l’ordonnance n° 62-074 

du 29 septembre 1962, relative au jugement des comptes et au contrôle des collectivités 

publics et établissements publics. 

(JO 17 novembre 1973, p. 3784) 

 

 

 

SOCIÉTÉ NATIONALE D’INVESTISSEMENTS 
 

 

 

28 novembre 1962. Décret n° 62-621 portant approbation des statuts de la société 

nationale d’investissements. 

(JO 8 décembre 1962, p. 2843) 

 

 

 

SORCELLERIE 
 

 

 

28 juillet 1960. Ordonnance n° 60-074 tendant à la répression des actes de sorcellerie. 

(JO 6 août 1960, p. 1373) 

 

 

 

SPORT 
 

 

 

26 novembre 1969. Décret n° 69-575 complétant le décret n° 69-037 du 28 janvier 1969 

relatif à l’application des articles 29 et 30 de l’ordonnance n° 62-068 du 27 septembre 

1962 et concernant les modalités de contrôle des groupes sportifs. 

(JO 13 décembre 1969, p. 2903) 

 

 

 

28 janvier 1969. Décret n° 69-037 relatif à l’application des articles 29 et 30 de 

l’ordonnance n° 62-068 du 27 septembre 1962 et concernant les modalités de contrôle des 

groupements sportifs. 

(JO 8 février 1969, p. 377) 
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11septembre 1963. Décret n° 63-537 modifiant le décret n° 63-091 du 6 février 1963 

portant création du comité national des sports. 

(JO 21 septembre 1963, p. 2121) 

 

 

 

6 février 1963. Décret n° 63-091 portant création d’un comité national des sports. 

(JO 16 février 1963, p. 433) 

 

 

 

10 octobre 1962. Décret n° 62-511 complétant les décrets n° 60-513, 60-514 et 60-515, 

relatifs à l’organisation du sport à Madagascar et à la constitution des associations à 

caractère sportif. 

(JO 20 octobre 1962, p. 2479) 

 

 

 

27 septembre 1962. Ordonnance n° 62-068 portant réglementation générale du sport à 

Madagascar. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2231) 

 

 

 

Décret 61-273 du 31 mai 1961 portant obligation du contrôle médico-sportif à 

Madagascar. 

(JO Madagascar 10 juin 1961, p. 1031) 

 

 

 

21 décembre 1960. Décret n° 60-515 relatif à la constitution des associations à caractère 

sportif. 

(JO 31 décembre 1960, p. 2733) 

 

 

 

21décembre 1960. Décret n° 60-514 relatif à l’organisation des compétitions sportives. 

(JO 31 décembre 1960, p. 2733) 

 

 

 

21 décembre 1960. Décret n° 60-513 relatif à l’organisation des sports à Madagascar. 

(JO 31 décembre 1960, p. 2732) 
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STAGES 
 

 

 

17 janvier 1962. Décret n° 62-037 modifiant et complétant les dispositions de l’article 4, 

quatrième paragraphe du décret n° 60-462 du 23 novembre 1960 fixant les dispositions 

applicables à la rémunération, au transport et aux déplacements des fonctionnaires de 

l’Etat désignés pour effectuer un stage de spécialisation ou de perfectionnement hors du 

territoire de la République. 

(JO 21 avril 1962, p. 672) 

 

 

 

STATISTIQUES 
 

 

 

7 juin 1974. Décret n° 74-178 portant modification du décret n° 69-095 du 4 mars 1969 

créant un comité de coordination et de développement pour l’information statistique et 

économique. 

(JO 15 juin 1974, p. 1573) 

 

 

 

4 mars 1969. Décret n° 69-095 créant un comité de coordination et de développement 

pour l’information statistique et économique en application de la loi n° 67-026 du 18 

décembre 1967 et le secret en matière statistique. 

(JO 8 mars 1969, p. 566) 

 

 

 

18 juin 1968. Loi n° 68-003 rectificative à l’article premier de la loi n° 67-026 du 18 

décembre 1967 sur l’obligation et le secret en matière de statistique. 

(JO 29 juin 1968, p. 1343) 

 

 

 

18 décembre 1967. Loi n° 67-026 sur l’obligation et le secret en matière de statistique. 

(JO 23 décembre 1967, p. 2079) 

 

 

 

STATUTS 
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3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-134 relative à l’harmonisation des statuts et des 

rémunérations des divers personnels employés par les collectivités publiques de 

Madagascar et par les organismes ou entreprises placés sous la direction ou le contrôle de 

la puissance publique. 

(JO 15 octobre 1960, p. 2092) 

 

 

 

STUPÉFIANTS 
 

 

 

15 novembre 1974. Décret n° 74-329 portant création de la Commission nationale 

consultative des stupéfiants. 

(JO 23 novembre 1974, p. 3683) 

 

 

 

15 novembre 1974. Décret n° 74-328 portant création du Bureau central des stupéfiants. 

(JO 23 novembre 1974, p. 3682) 

 

 

 

28 juillet 1960. Ordonnance n° 60-073 relative à la répression du trafic de chanvre indien 

dit « rongony » 

(JO 6 août 1960, p. 1372) 

 

 

 

SUBSTANCES EXPLOSIVES 
 

 

 

18 décembre 1972. Ordonnance n° 72-048 portant réglementation générale des substances 

explosives et détonantes. 

(JO 13 janvier 1973, p. 91) 

 

 

 

SUCRE 
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16 OCTOBRE 1974 ; Ordonnance n° 74-032 autorisant l’adhésion à l’Accord 

international sur le sucre, adopté à Genève le 13 octobre 1973. 

(JO 26 octobre 1974, p. 3327) 

 

 

 

30 juin 1969. Loi n° 69-009 approuvant le nouvel accord international sur le sucre de 

1968, signé à Tananarive le 30 juin 1969. 

(JO 5 juillet 1969, p. 1443) 

 

 

 

4 février 1969. Décret n° 69-049 portant création d’une Caisse de stabilisation des prix de 

la canne et du sucre. 

(JO 8 février 1969, p. 380) 

 

14 juin 1967. Loi n° 67-002 approuvant l’accord africain et malgache sur le sucre, signé à 

Tananarive le 27 juin 1967, p. 997) 

 

 

 

9 juin 1964. Décret n° 64-231 autorisant l’adhésion de la République malgache au 

protocole du 4 juillet 1963 ayant prorogé l’accord international sur le sucre de 1958. 

(JO 13 juin 1964, p. 1166) 

 

 

 

SUÈDE 
 

 

 

14 juin 1967. Loi n° 67-001 autorisant l’approbation de l’accord de commerce entre le 

Royaume de Suède et la République malgache. 

(JO 17 juin 1967, p. 995) 

 

 

 

SUISSE 
 

 

 

24 novembre 1965. Loi n° 65-011 portant approbation du traité conclu entre la 

Confédération suisse et la République Malagasy relatif au commerce, à la protection des 

investissements et à la coopération technique. 

(JO 18 décembre 1965, p. 2615) 
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SYNDIC 
 

 

 

30 janvier 1963. Décret n° 63-054 prorogeant les dispositions de l’article 17 de l’arrêté du 

4 juillet 1958 sur la profession du syndic et de l’administrateur judiciaire. 

(JO 9 février 1963, p. 365) 

 

 

 

17 avril 1959. Loi 59-35 portant modification de la délibération 58-39/AR du 22 avril 

1958 réglementant la profession de syndic et administrateur judiciaire. 

(JO 25 avril 1959, p. 1069) 

 

 

 

SYNDICATS 
 

11 mai 1971. Décret n° 71-222 relatif à la mise à la disposition des syndicats 

professionnels de locaux devant servir à leurs réunions. 

(JO 22 mai 1971, p. 1079) 

 

 

 

26 mai 1970. Décret n° 70-250 portant création d’une commission chargée de proposer les 

mesures d’harmonisation de la législation nationale malgache avec les conventions 

internationales 29 et 87 de l’Organisation internationale du travail. 

(JO 30 mai 1970, 1167) 

 

 

 

5 juillet 1966. Loi n° 66-013 portant l’organisation des syndicats préfectoraux de 

communes à vocation économique. 

(JO 9 juillet 1966, p. 1436) 

 

 

 

17 avril 1963. Décret n° 63-214 relatif aux règles de gestion des syndicats de communes. 

(JO 27 avril 1963, p. 1058) 
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20 décembre 1962. Décret n° 62-646 portant application de l’ordonnance n° 60-149 du 3 

octobre 1960 relative aux conditions d’exercice du droit syndical et de défense des intérêts 

professionnels des fonctionnaires et agents des services publics. 

(JO 22 décembre 1962, p. 2933) 

 

 

 

Décret 61-347 du 5 juillet 1961 réglementant les associations syndicales agricoles. 

(JO 15 juillet 1961, p. 1189) 

 

 

 

TABAC 
 

 

 

4 janvier 1974. Décret n° 74-004 portant modification de l’article 14 du décret n° 63-440 

du 11 juillet 1963 fixant les modalités d’application de l’ordonnance n° 62-051 du 20 

septembre 1962 relative à la commercialisation des tabacs manufacturés. 

(JO 12 janvier 1974, p. 112) 

 

 

 

4 janvier 1974. Décret n° 74-004 portant modification de l’article 14 du décret n° 63-440 

du 11 juillet 1963 fixant les modalités d’application de l’ordonnance n° 62-051 du 20 

septembre 1962 relative à la commercialisation des tabacs manufacturés. 

(JO 12 janvier 1974, p. 112) 

 

 

 

26 août 1969. Décret n° 69-286 portant création de l’office malgache des tabacs. 

(JO 6 septembre 1969, p. 1896) 

 

 

 

2 juin 1965. Décret n° 65-421 relatif à la culture et à la fabrication des tabacs. 

(JO 12 juin 1965, p. 1314) 

 

 

 

23 février 1965. Décret n° 65-055 relatif au fonctionnement de la Caisse de reconversion 

et d’amélioration de la culture du tabac. 

(JO 27 février 1965, p.362) 
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6 mars 1964.Décret n° 64-073 portant modification des articles 14 et 21 du 11 juillet 1963 

fixant les modalités d’application de l’ordonnance n° 62-051 du 20 septembre 1962 

relative à la commercialisation des tabacs manufacturés. 

(JO 14 mars 1964, p. 593) 

 

 

 

21 novembre 1962. Décret n° 62-582 fixant les modalités d’application de l’ordonnance 

n° 62-002 du 24 juillet 1962, modifiée par l’ordonnance n° 62-120 du 1
er

 octobre 1962 

fixant les rapports réciproques des planteurs de tabac et des cultivateurs engagés par eux. 

(JO 1
er

 décembre 1962, p. 2798) 

 

 

 

20 septembre 1962. Ordonnance n° 62-051 relative à la commercialisation des tabacs 

manufacturés. 

(JO 5 octobre 1962, p. 2047) 

 

 

 

28 février 1962. Décret n° 62-094 modifiant le décret n° 60-158 du 15 juin 1960 relatif au 

fonctionnement de la caisse de reconversion de la culture du tabac. 

(JO 10 mars 1962, p. 369) 

 

 

 

29 septembre 1960. Ordonnance 60-108 relative à la culture, à la fabrication et à la vente 

des tabacs. 

(JO 8 octobre 1960, p. 1987) 

 

 

28 avril 1960. Ordonnance n° 60/024 complétant la loi n° 59/011 du 27 novembre 1959 

portant création d’un fonds de reconversion de la culture du tabac. 

(JO 7 mai 1960) 

 

 

 

27 novembre 1959. Loi n° 59/011 portant création d’un fonds de reconversion de la 

culture du tabac. 

(JO 5 décembre 1959) 

 

 

 

TANNERIE 
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3 août 1965.Décret n° 65-538 portant organisation de l’industrie de la tannerie. 

(JO 14 août 1965, p. 1872) 

 

 

 

TÉLÉCOMMUNICATION 
 

 

 

28 avril1970. Décret n° 70-228 portant autorisation de la ratification de protocole 

additionnel facultatif à la convention internationale des télécommunications de Montreux 

(1965) relatif au règlement obligatoire des différends. 

(JO 23 mai 1970, p. 1102) 

 

 

 

11 juillet 1967. Loi n° 67-015 portant autorisation de la ratification de la convention 

internationale des télécommunications de Montreux et des Protocoles relatifs. 

(JO 15 juillet 1967, p. 1185) 

 

 

 

TÉLÉVISION 
 

 

 

6 octobre 1965. Décret n° 65-673 portant réglementation de l’importation d’appareils de 

télévision à Madagascar. 

(JO 9 octobre 1965, p. 2279) 

 

 

 

THÉ 
 

 

31 mai 1968. Arrêté n° 2286 portant interdiction de l’exportation des théiers. 

(JO 8 juin 1968, p. 1207) 

 

 

 

TOURISME 
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30 novembre 1971. Décret n° 71-529 créant un comité national et des comités provinciaux 

et régionaux du tourisme et des arts traditionnels. 

(JO 18 décembre 1971, p. 2530) 

 

 

 

TRAITÉ 
 

 

 

18 juin 1968. Loi n° 68-002 portant autorisation de l’adhésion de la République Malagasy 

au traité sur les principes régissant les activités des Etats en matière d’exploration et 

d’utilisation de l’espace extra atmosphérique, y compris la lune et les autres corps céleste, 

en date à Londres, Moscou et Washington du 27 janvier 1967. 

(JO 29 juin 1968, p. 1341) 

 

 

 

19 décembre 1966. Loi n° 66-037 autorisant la ratification du traité d’Amitié et de 

Navigation entre la république Malagasy et le Royaume de Norvège, signé à Tananarive, 

le 13 mai 1966. 

(JO 24 décembre 1966, p. 2530) 

 

 

 

24 novembre 1965. Loi n° 65-011 portant approbation du traité conclu entre la 

Confédération suisse et la république malagasy relatif au commerce, à la protection des 

investissements et à la coopération technique. 

(JO 18 décembre 1965, p. 2615) 

 

 

 

29 juin 1964. Loi 64-008 portant autorisation de ratification du « Traité sur l’arrêt partiel 

des essais nucléaires », signé à Moscou le 5 août 1963. 

(JO 4 juillet 1964, p. 1249) 

 

 

 

5 septembre 1963. Décret n° 63-531 portant ratification du traité relatif à l’encouragement 

des investissements entre la République malgache et la République fédérale d’Allemagne. 

(JO 14 septembre 1963, p. 2086) 
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15 juillet 1963. Loi n° 63-021 autorisant la ratification du traité entre la République 

malgache et la République fédérale d’Allemagne relatif à l’encouragement des 

investissements. 

(JO 20 juillet 1963, p. 1679) 

 

 

 

1
er

 décembre 1962. Loi n° 62-029 autorisant la ratification du Traité d’amitié signé le 4 

avril 1962 à Taïpeh entre le gouvernement malgache et le gouvernement de la République 

de Chine. 

(JO 8 décembre 1962, p. 2807) 

 

 

 

28 mars 1962. Décret n° 62-168 portant ratification du traité instituant une Organisation 

africaine et malgache de Coopération économique. 

(JO 7 avril 1962, p. 571) 

 

 

 

13 décembre 1961. Loi n° 61-051 portant ratification et approbation du traité d’amitié et 

de l’accord de coopération technique, signés le 27 août 1961 entre le gouvernement de la 

République malgache et le gouvernement de l’Etat d’Israël. 

(JO 23 décembre 1961, p. 2259) 

 

 

 

9 octobre 1961. Loi n° 61-019 portant approbation du traité instituant une Organisation 

Africaine et Malgache de Coopération Economique. 

(JO 14 octobre 1961, p. 1783) 

 

 

 

TRAITEMENTS 
 

 

 

15 septembre 1975. Ordonnance n° 75-022 modifiant l’article 4 de l’ordonnance n° 75-

009-O/DM du 3 avril 1975 portant allocation d’une maison civile aux anciens présidents 

de la République et aux anciens chefs de l’Etat. 

(JO 18 octobre 1975, p. 2705) 

 

 

 

18 août 1975. Ordonnance n° 75-018 modifiant et complétant les dispositions de l’article 

2 de l’ordonnance n° 75-009-O/DM du 3 avril 1975 portant allocation d’une maison civile 

aux anciens présidents de la République et aux anciens chefs de l’Etat. 
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(JO 23 août 1975, p. 2255) 

 

 

 

10 juillet 1975. Ordonnance n° 75-007 portant abrogation de l’ordonnance n° 72-025 du 

18 septembre 1972. 

(JO 14 juillet 1975, p. 1872) 

 

 

 

10 juillet 1975. Ordonnance n° 75-006 portant abrogation des dispositions de l’article 7 de 

l’ordonnance n° 72-011 du 25 juillet 1972. 

(JO 14 juillet 1975, p. 1871) 

 

 

 

28 juin 1975. Décret n° 75-042 portant abrogation du décret n° 72-274 du 25 juillet 1972. 

(JO 19 juillet 1975, p. 1883) 

 

 

 

TRANSACTION 
 

 

 

7 avril 1961. Arrêté 731 relatif à l’exercice du droit de transaction en matière d’infractions 

douanières. 

(JO 15 avril 1961, p. 715) 

 

 

 

TRANSPORTS 
 

 

 

22avril 1976. Arrêté interministériel n° 1391 portant homologation des nouveaux tarifs de 

transport du réseau national des chemins de fer. 

(JO 25 septembre 1976, p. 2423) 

 

 

 

16 août 1974. Décret n° 74-250 relatif aux Comités techniques provinciaux des transports. 

(JO 24 août 1974, p. 2390) 
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16 août 1974. Décret n° 74-249 relatif au Comité national des transports. 

(JO 24 août 1974, p. 2387) 

 

 

 

17 mai 1974. Arrêté n° 2011 portant organisation et réglementation générale des 

transports routiers publics en commun de voyageurs par automobile dans la zone 

nationale, les zones régionales et suburbaines. 

(JO 1
er

 juin 1974, p. 1446) 

 

 

 

15 décembre 1971. Arrêté n° 4801 portant organisation et réglementation générale des 

transports publics en commun et urbains de voyageurs par automobiles. 

(JO 25 décembre 1971, p. 2595) 

 

 

 

6 avril 1971. Arrêté n° 1323 relatif au recensement des transporteurs routiers de voyageurs 

et fixant le modèle de demande d’agrément des entreprises de transport de voyageurs. 

(JO 17 avril 1971, p. 851) 

 

 

 

6 avril 1971. Arrêté n° 1322 relatif à la procédure d’élaboration des plans des transports. 

(JO 17 avril 1971, p. 851) 

 

 

 

14 décembre 1962. Décret n° 62-644 complétant l’article 5 du décret n° 61-526 du 20 

septembre 1961 relatif à la création, aux attributions et à la composition des comités 

techniques provinciaux des transports. 

(JO 22 décembre 1962, p. 2934) 

 

 

 

20 septembre 1961. Décret n° 61-526 modifiant le décret n° 60-209 du 18 juillet 1960 

relatif à la création, aux attributions et à la composition des comités techniques 

provinciaux des transports. 

(JO 30 septembre 1961, p. 1736) 

 

 

 

18 juillet 1960. Ordonnance 60-060 relatives à la coordination des transports. 

(JO 23 juillet 1960, p. 1252) 
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TRAVAIL 
 

 

 

17 mai 1975. Ordonnance n° 75-013-O/DM portant code du travail. 

(JO 5 juin 1975, p. 1544) 

 

 

 

21 juin 1974. Ordonnance n° 74-023 modifiant l’article 414 du Code pénal. 

(JO 29 juin 1974, p. 1703) 

 

 

 

6 juillet 1972. Décret n° 72-243 portant modification de l’article 43 du décret n° 64-214 

du 27 mai 1964, fixant les conditions de recrutement, de l’engagement et du licenciement 

et les rémunérations et avantages divers des agents soumis à la réglementation générale du 

travail et occupant des emplois de longue durée dans les services des collectivités et 

organismes publics. 

(JO 15 juillet 1972, p. 1468) 

 

 

 

6 juillet 1972. Décret n° 72-242 complétant les dispositions du décret n° 64-213 du 27 mai 

1964, portant réglementation des conditions d’emploi par les collectivités et organismes 

publics des personnels soumis à la réglementation générale du travail. 

(JO 15 juillet 1972, p. 1467) 

 

 

 

6 juillet 1972.Décret n° 72-242 complétant les dispositions du décret n° 64-213 du 27 mai 

1964, portant réglementation des conditions d’emploi par les collectivités et organismes 

publics des personnels soumis à la réglementation générale du travail. 

(JO 15 juillet 1972, p. 1467) 

 

 

 

6 juillet 1972. Décret n° 72-226 modifiant et complétant certaines dispositions du décret 

n° 68-172 du 18 avril 1968 portant réglementation des heures supplémentaires de travail 

et fixant les majorations de salaire pour le travail de nuit, des dimanches et des jours 

fériés. 

(JO 15 juillet 1972, p . 1465) 
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12 octobre 1971. Arrêté n° 3871-MT modifiant l’arrêté n° 1806 du 8 juillet 1968 

organisant la médecine d’entreprise. 

(JO 23 octobre 1971, p. 2059) 

 

 

 

24 novembre 1970. Décret n° 70-624 portant ratification de la convention internationale 

n° 127. 

(JO 5 décembre 1970, p. 2768) 

 

 

 

15 juillet 1970. Loi n° 70-013 abrogeant l’ordonnance n° 62-062 du 25 septembre 1962 

sur la répression de l’oisiveté ainsi que les textes subséquents. 

(JO 25 juillet 1970, p. 1582) 

 

 

 

26 mai 1970. Décret n° 70-250 portant création d’une commission chargée de proposer les 

mesures d’harmonisation de la législation nationale malgache avec les conventions 

internationales 29 et 87 de l’Organisation internationale du travail. 

(JO 30 mai 1970, p. 1167) 

 

 

 

7 janvier 1970. Arrêté n° 29-SET/TR portant nomination des membres du Conseil 

national du travail. 

(JO 14 février 1970, p. 429) 

 

 

 

16 décembre 1969. Loi n° 69-019 modifiant et complétant certaines dispositions de 

l’ordonnance n° 60-119 portant code du travail. 

(JO 3 janvier 1970, p.8) 

 

 

 

14 mai 1969. Décret n° 69-173 modifiant et complétant certaines dispositions du décret n° 

61-226 du 19 mai 1961 créant un corps des inspecteurs de travail et des lois sociales et 

fixant le statut particulier de ce corps. 

(JO 24 mai 1969, p. 1080) 

 

 

 

29 octobre 1968. Décret n° 68-496 portant réorganisation du ministère du travail et des 

lois sociales. 

(JO 9 novembre 1968, p. 2112) 

 

 



 
                Bibliothèque nationale de France 
                    direction des collections  

                    département Droit, économie, politique 

 

Dépouillement réalisé par la bibliothèque de l’École nationale d’administration (ENA) 

Saisie informatique et mise en forme: Bibliothèque nationale de France 

 

 

7 janvier 1969/- Arrêté n° 66-VP/MTLS relatif à la gestion des crédits de fonctionnement 

du budget général au titre de la direction du travail et des lois sociales. 

(JO 11 janvier 1969, p. 96) 

 

 

 

8 juillet 1968. Ordre de service n° 14 relatif aux élections des délégués du personnel ne 

relevant pas du statut des cadres du personnel du Réseau national des chemeins de fer. 

(JO 20 juillet 1968, p. 1511) 

 

 

 

8 juillet 1968. Arrêté n° 2806 organisant la médecine d’entreprise. 

(JO 13 juillet 1968, p. 1464) 

 

 

 

18 avril 1968. Décret n° 68-173 fixant les modalités d’application de l’ordonnance n° 60-

119 du 1
er

 octobre 1960 en ce qui concerne la durée du travail dans les sucreries, 

raffineries et distilleries. 

(JO 4 mai 1968, p. 886) 

 

 

 

18 avril 1968. Décret n° 68-172 portant réglementation des heures supplémentaires de 

travail et fixant les majorations de salaire pour le travail de nuit des dimanches et des jours 

fériés. 

(JO 4 mai 1968, p. 836) 

 

 

 

18 avril 1968. Décret n° 68-174 fixant les droits en matière de transport du travailleur 

déplacé pour l’exécution de son contrat de travail. 

(JO 4 mai 1968, p. 888) 

 

 

 

13 avril 1968. Arrêté n° 1671 fixant les mesures particulières d’hygiène et de sécurité 

applicable dans les entreprises de manutention opérant dans les ports de commerce. 

(JO 20 avril 1968, p. 812) 

 

 

 

9 mars 1968. Arrêté n° 1099 fixant les conditions d’engagement des marins employés 

dans les stations de pilotage. 

(JO 16 mars 1968, p. 617) 
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8 janvier 1968. Arrêté n° 94 modifiant l’arrêté n° 1238 du 30 mai 1962 déterminant les 

modalités de la déclaration d’ouverture d’entreprise et prescrivant la production de 

renseignements périodiques sur situation de la main-d’œuvre. 

(JO 3 février 1968, p. 259) 

 

 

 

26 septembre 1967. Décret n° 67-382 portant ratification des Conventions internationales 

du travail n° 123 et 124. 

(JO 30 septembre 1967, p. 1584) 

 

 

 

29 juin 1967. Arrêté n° 643-SET/TR portant nomination des membres du conseil national 

du travail. 

(JO 15 juillet 1967, p. 1208) 

 

 

 

16 mai 1967. Décision n° 430/SET/TR portant nomination des membres du comité 

technique consultatif institué auprès du Secrétaire d’Etat aux affaires sociales chargé du 

travail et des lois sociales. 

(JO 27 mai 1967, p. 916) 

 

 

 

31 août 1966. Décret n° 66-366 abrogeant certaines dispositions du décret n° 64-213 du 

27 mai 1964 portant réglementation des conditions d’emploi par les collectivités et 

organismes publics des personnels soumis à la réglementation générale du travail et les 

remplaçant par de nouvelles dispositions. 

(JO 15 octobre 1966, p. 2121) 

 

 

 

18 octobre 1966. Décret n° 66-411 portant nomination des membres du conseil 

d’administration de la Caisse Nationale d’Allocations Familiales et des Accidents du 

Travail. 

(JO 22 octobre 1966, p. 2150) 

 

 

 

23 août 1966. Décret n° 66-356 prorogeant pour une durée de deux ans le délai prévu à 

l’article 25 du décret n° 64-213 du 27 mai 1964, portant réglementation des conditions 

d’emploi par les collectivités et organismes publics des personnels soumis à la 

réglementation générale du travail. 

(JO 27 août 1966, p. 1866) 
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26 janvier 1966. Décret n° 66-048 modifiant l’article 1
er

 du décret n° 63-268 du 15 mai 

1963 conformément aux dispositions de la loi 65-006 du 7 juillet 1965 et fixant à 55 ans 

l’âge au dessous duquel seront réputées oisives les personnes qui ne pourront justifier d’un 

travail régulier. 

(JO 5 février 1966, p. 365) 

 

 

 

18 août 1965. Décret n° 65-559 portant création d’une carte de priorité pour les invalides 

au titre militaire et les invalides du travail. 

(JO 28 août 1965, p. 1972) 

 

 

 

23 juin 1965.Convention internationale n° 124 concernant l’examen médical d’aptitude 

des adolescents à l’emploi aux travaux souterrains dans les mines, adoptée par la 

conférence de l’O.I.T. à Genève lors de sa 49eme session. 

(JO 21 octobre 1967, p. 1697) 

 

 

 

22 juin 1965. Convention internationale n° 123 concernant l’âge minimum d’admission 

aux travaux souterrains dans les mines, adoptée par la conférence de l’O.I.T. à Genève 

lors de sa 49
ème

 session. 

(JO 21 octobre 1967, p. 1696) 

 

 

 

11 décembre 1964. Loi 64-019 portant modification du code du travail. 

(JO 12 décembre 1964, p. 2802) 

 

 

 

10 novembre 1964. Arrêté 3084-MTLS portant nomination des membres du Conseil 

national représentant les travailleurs et les employeurs. 

(JO 14 novembre 1964, p. 2403) 

 

 

 

20 août 1964. Décret 64-338 rectifiant les dispositions du décret 62-223 pris pour 

compléter celles du décret 61-717 fixant l’horaire du travail dans les administrations 

publiques. 

(JO 29 août 1964, p. 1708) 

 

 

 

22 avril 1964. Décret n° 64-163 portant création d’une carte d’identité professionnelle 

pour les inspecteurs et les contrôleurs du travail. 
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(JO 2 mai 1964, p. 860) 

 

 

 

22 avril 1964. Décret n° 64-162 déterminant les conditions et la durée du préavis de 

résiliation des contrats de travail à durée indéterminée. 

(JO 2 mai 1964, p. 858) 

 

 

 

1
er

 avril 1964. Décision n° 00220-MTLS portant nomination des membres du comité 

technique consultatif institué auprès du ministère du Travail et des lois sociales. 

(JO 18 avril 1964, p. 791) 

 

 

 

18 février 1964. Arrêté n° 482 NTLS relatif aux délégués du personnel. 

(JO 22 février 1964, p. 410) 

 

 

 

2 mai 1963. Décret n° 63-238 portant application du statut des cadres du personnel du 

service concédé de l’exploitation du port de Tamatave à compter du 1
er

 janvier 1963. 

(JO 10 mai 1963, p. 1089) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-101 portant modification de l’ordonnance n° 60-119 

portant code du travail. 

(JO 19 octobre 1962, p. 2380) 

 

 

 

20 septembre 1962. Ordonnance n° 62-054 complétant les dispositions de l’ordonnance n° 

60-119 portant code du travail. 

(JO 5 octobre 1962, p. 2097) 

 

 

 

6 juillet 1962. Loi n° 62-024 autorisant la ratification de la convention internationale du 

travail n° 101 concernant les congés payés dans l’agriculture. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1286) 

 

 

 

6 juillet 1962. Loi n° 62-023 autorisant la ratification de la convention internationale du 

travail n° 100 concernant l’égalité de rémunération entre la main-d’œuvre féminine pour 

un travail de valeur égale. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1285) 
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6 juillet 1962. Loi n° 62-023 autorisant la ratification internationale du travail n° 52 

concernant les congés annuels payés. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1283) 

 

 

 

6 juillet 1962. Loi n° 62-023 autorisant la ratification de la convention internationale du 

travail n° 12 concernant la réparation des accidents du travail dans l’agriculture. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1282) 

 

6 juillet 1962. Loi n° 62-021 autorisant la ratification de la convention internationale du 

travail n°19 concernant l’égalité de traitement des travailleurs étrangers et nationaux en 

matière de réparation des accidents du travail. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1283) 

 

 

 

30 mai 1962. Arrêté n° 1238 déterminant les modalités de la déclaration d’ouverture 

d’entreprise et prescrivant la production de renseignements périodiques sur la situation de 

la main-d’œuvre. 

(JO 9 juin 1962, p. 1059) 

 

 

 

29 mai 1962. Décret n° 62-223 complétant les dispositions du décret n° 61-717 du 28 

décembre 1961 fixant l’horaire du travail dans les administrations publiques. 

(JO 9 juin 1962, p. 1026) 

 

 

 

28 mars 1962. Décret n° 62-150 déterminant les modalités d’application du repos 

hebdomadaire, des jours fériés chômés et payés. 

(JO 7 avril 1962, p. 577) 

 

 

 

28 décembre 1961. Décret n° 61-714 fixant les conditions d’ouverture et de 

fonctionnement des économies d’entreprise. 

(JO 6 janvier 1962, p. 17) 

 

 

 

12 septembre 1961. Décision n° 00441-MTLS portant nomination des membres du comité 

technique consultatif institué auprès du Ministre du Travail et des lois sociales. 

(JO 7 octobre 1961, p. 1776) 
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LOI 61-007 du 5 juillet 1961 portant ratification de la convention internationale du travail 

n° III concernant la discrimination en matière d’emploi et de profession. 

(JO 15 juillet 1961, p. 1171) 

 

 

 

1
er

 octobre 1960. Ordonnance 60-119 portant code du travail. 

(JO 8 octobre 1960, p. 2011) 

 

 

 

7 septembre 1960. Décret n° 60-332 instituant auprès de la Présidence de la République 

un comité consultatif des affaires sociales. 

(JO 17 septembre 1960, p. 1866) 

 

 

 

31 mars 1959. Arrêté 447-VP/TR fixant les modèles d’imprimés d’utilisation obligatoire 

pour la constitution des dossiers d’accidents du travail et de maladies professionnelles. 

(JO 16 mai 1959, p. 1186) 

 

 

 

4 février 1959. Arrêté 006 instituant une commission d’enquête sur le marché de l’emploi. 

(JO 21 février 1959, p. 504) 

 

 

 

TRAVAUX PUBLICS 
 

 

 

30 décembre 1975. Arrêté n° 2966 définissant les missions et la structure de l’Institut 

cartographique de Madagascar. 

(JO 26 juin 1976, p. 1504) 

 

 

 

11 janvier 1974. Décret n° 74-020 portant création d’une société d’intérêt national 

dénommée « Société d’intérêt national de travaux publics » (SINTP) 

(JO 9 février 1974, p. 444) 
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TRÉSOR 

 
 

 

17 février 1965. Décret n° 65-053 relatif au contrôle des perceptions principales et des 

perceptions des finances. 

(JO 27 février 1965, p. 368) 

 

 

 

1
er

 octobre 1962. Ordonnance n° 62-099 relative au privilège du trésor public en matière 

de contributions directes. 

(JO 19 octobre 1962, p. 2379) 

 

 

 

TRÉSORERIE 
 

29 septembre 1962. Ordonnance n° 62-075 relative à la gestion de la trésorerie. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2253) 

 

 

 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
 

 

 

22 juin 1960. Ordonnance 60-048 portant fixation de procédure devant le tribunal 

administratif. 

(JO 25 juin 1960, p. 1078) 

 

 

 

TRIBUNAUX DE COMMERCE 
 

 

 

15 décembre 1960. Décret n° 60-498 portant création de tribunaux de commerce. 

(JO 24 décembre 1960, p. 2643) 
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TRIBUNAUX DU TRAVAIL 
 

 

 

Arrêté 89-ITM 31 mai 1961 abrogeant l’arrêté 73-ITM du 24 mai 1961 et modifiant la 

liste des assesseurs titulaires et suppléants près la chambre sociale dite « tribunal du 

travail » de Majunga, contenue dans l’arrêté 49-ITM 

(JO Madagascar 10 juin 1961, p. 1033) 

 

 

 

Arrêté 73-ITM 24 mai 1961 modifiant la liste des assesseurs titulaires et suppléants près la 

chambre sociale dite : Tribunal du travail de Majunga, contenue dans l’arrêté 49-ITM 

(JO Madagascar 3 juin 1961, p. 1002) 

 

 

 

Arrêté 49-ITM 27 mars 1961 nommant les assesseurs titulaires et suppléants près la 

chambre sociale dite tribunal du travail de Majunga. 

(JO Madagascar 8 avril 1961, p. 677) 

 

 

 

TOURISME 
 

 

5avril 1976. Décret n° 76-137 portant réglementation générale des établissements 

d’hébergement et de restauration liés au tourisme. 

(JO 19 juin 1976, p. 1452) 

 

 

 

UAM 
 

 

 

20 mars 1963. Décret n° 63-184 portant ratification de la convention générale relative à la 

représentation diplomatique. 

(JO 30 mars 1963, p. 901) 

 

 

 

UNESCO 
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28 août 1962. Arrêté n° 1862 portant publication de l’accord visant à faciliter la 

circulation internationale du matériel visuel et auditif de caractère éducatif, scientifique et 

culturel, adopté par la conférence générale de l’UNESCO à Beyrouth en 1948. 

(JO 8 septembre 1962, p. 1832) 

 

 

 

29 août 1962. Arrêté n° 1862 bis portant publication de l’accord pour l’importation 

d’objets de caractère éducatif, scientifique ou culturel adopté par la conférence générale 

de l’UNESCO en juillet 1950 à Florence. 

(JO 20 octobre 1962, p. 2475) 

 

 

 

UNION AFRICAINE ET MALGACHE 
 

 

 

13 juillet 1962. Décret n° 62-358 portant ratification de la Charte de l’Union africaine et 

malgache. 

(JO 21 juillet 1962, p. 1450) 

 

 

 

13 décembre 1961. Charte de l’Union africaine et malgache. 

(JO 23 décembre 1961, p. 2241) 

 

 

 

URBANISME 
 

 

 

11 juillet 1963. Décret n° 63-441 portant approbation du projet d’urbanisme directeur de 

la ville de Diego Suarez. 

(JO 20 juillet 1963, p. 1703) 

 

 

 

27 mars 1963. Décret n° 63-192 fixant le code de l’urbanisme et de l’habitat. 

(JO 31 mai 1963, p. 1265) 
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3 octobre 1960. Ordonnance n° 60-167 relative à l’urbanisme. 

(JO 5 novembre 1960, p. 2331) 

 

 

 

USURE 
 

 

 

10 août 1962. Ordonnance n° 62-016 portant fixation du taux de l’intérêt légal et du taux 

maximum de l’intérêt conventionnel, réglementation des prêts et répression de l’usure. 

(JO 1
er

 septembre 1962, p. 1709) 

 

 

 

VANILLE 
 

 

 

30 mars 1966. Décret n° 66-176 relatif à la commercialisation de la vanille. 

(JO 12 avril 1966, p. 819) 

 

 

 

22 décembre 1965. Décret n° 65-812 portant réglementation du marché de la vanille 

« vrac » de la récolte 1965. 

(JO 1
er

 janvier 1966, p. 34) 

 

 

 

7 juillet 1964. Décret 64-269 réglementant la carte d’exportateur de vanille. 

(JO 9 juillet 1964, p. 1313) 

 

 

 

7 juillet 1964. Décret 64-268 portant modification au décret 64-225 du 4 juin 1964 fixant 

les conditions de commercialisation de la vanille récoltée en 1964. 

(JO 9 juillet 1964, p. 1313) 

 

 

 

7 octobre 1965. Décret n° 65-680 portant organisation professionnelle des exportateurs de 

vanille. 

(JO 16 octobre 1965, p. 2310) 
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7 juillet 1964. Décret 64-267 portant réglementation du marché de la vanille. 

(JO 9 juillet 1964, p. 1311) 

 

 

 

4 juin 1964. Décret 64-225 fixant les conditions de commercialisation de la vanille 

récoltée en 1964. 

(JO 13 juin 1964, p. 1166) 

 

 

 

9 octobre 1961. Loi n° 61-021 modifiant les dispositions des articles 6 et 10 de 

l’ordonnance n° 60-056 du 9 juillet 1960 réglementant la production et la 

commercialisation de la vanille. 

(JO 14 octobre 1961, p. 1786) 

 

 

 

VÉHICULES ADMINISTRATIFS 
 

 

 

Erratum à l’arrêté n° 1985 du 21 juin 1972 modifiant l’article 6 de l’arrêté n° 6432 du 25 

novembre 1965 réglementant l’utilisation des véhicules administratifs 

(JO 19 août 1972, p. 1851) 

 

 

 

21juin 1972. Arrêté n° 1985 modifiant l’article 6 de l’arrêté n° 3423 du 25 novembre 1965 

réglementant l’utilisation des véhicules administratifs. 

(JO 24 juin 1972, p. 1273) 

 

 

 

VENTE 
 

 

 

4 juillet 1962. Arrêté n° 14772 modifiant l’article 63 de l’arrêté du 6 juin 1929 relatif aux 

règles d’autorisation de vente d’objets mobiliers saisis à la requête du trésor. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1353) 
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VÉTÉRINAIRES 
 

 

 

18 décembre 1974. Ordonnance n° 74-035 relative à l’exercice de la profession vétérinaire 

et portant institution d’un Ordre des vétérinaires. 

(JO 28 décembre 1974, p. 4024) 

 

 

 

VIENNE 
 

 

 

19 décembre 1966. Loi n° 66-021 portant approbation d’adhésion à la convention de 

Vienne sur les relations consulaires, signée à Vienne le 24 avril 1963. 

(JO 31 décembre 1966, p. 2589) 

 

 

 

VILLAGE 
 

 

 

29 septembre 1960. Ordonnance 60-111 relatives au village et à l’habitat rural. 

(JO 8 octobre 1960, p. 1996) 

 

 

 

VISA 
 

 

 

14 août 1961. Circulaire n° 2198-DSN/SIE portant instructions relatives au visa de sortie 

des nationaux. 

(JO 2 septembre 1961, p. 1588) 

 

 

 

VOLS 
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 octobre 1962. Ordonnance n° 62-090 modifiant et complétant l’ordonnance n° 60-106 

du 27 septembre 1960 relative à la répression des vols de bœufs. 

(JO 19 octobre 1962, p. 2371) 

 

 

 

10 juillet 1962. Additif à l’ordonnance n° 62-001 édictant des mesures de police 

administrative contre les voleurs de bœufs. 

(JO 12 octobre 1962, p. 2207) 

 

 

 

10 juillet 1962. Ordonnance n° 62-001 édictant des mesures de police administrative 

contre les voleurs de bœufs. 

(JO 14 juillet 1962, p. 1288) 

 

 

 

18 octobre 1961. Loi n° 61-030 modifiant l’ordonnance n° 60-106 du 27 septembre 1960 

relative à la répression des vols de bœufs. 

(JO 21 octobre 1961, p. 1818) 

 

 

 

17 février 1959. Loi 59-22 portant organisation de la répression des vols de bovidés. 

(JO 21 février 1959, p. 518) 

 

 

 

ZONE FRANC 
 

 

 

1
er

 juillet 1967. Arrêté n° 2435 bis fixant les modalités d’application du décret n° 67-268 

du 28 juin 1967 sur la nouvelle réglementation des relations financières de la zone franc. 

(JO 8 juillet 1967, p. 1165) 

 

 

 

28 juin 1967. Décret n° 67-268 portant extension de la nouvelle réglementation des 

relations financières de la zone franc. 

(JO 1
er

 juillet 1967, p. 1119) 
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